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QUEBEC  ET  LA  GUERRE  EUROPEENNE 


Août  1911/.  :  Manifestations  enthousiastes  — 
Loyalisme  et  optimisme  officiels  —  Septembre 
1911t  :  Coups  de  frein  de  Bourassa  —  L'attitu- 
de  de  Bourassa  passionnément  discutée. 


Le  goût  des  voyages  en  Europe  —  voyages 
instructifs  —  s'était  répandu  parmi  la  bour- 
geoisie canadienne-française.  Les  Raoul  Dan- 
durand,  les  Rodolphe  Lemieux,  les  Adélard 
Turgeon,  les  Henri  Bourassa,  étaient  européens 
par  leurs  curiosités,  par  leurs  dispositions  in- 
tellectuelles. Bourassa  regrettait  que  le  sort 
l'eût  fait  naître  en  Amérique.  Le  Père  Joseph- 
Papin  Archambault,  jeune  Jésuite  qui  avait 
déjà  organisé  les  premières  retraites  fermées 
au  Canada,  séjourna  cinq  mois  en  France,  en 
1913,  et  suivit  la  Semaine  Sociale  tenue  à  Ver- 
sailles. En  1914,  tout  un  essaim  de  Canadiens 
se  répandit  sur  les  routes  européennes.  Bouras- 
sa en  était  à  son  quatrième  voyage.  Le  directeur 
du  Devoir,  si  dogmatique  parmi  les  siens,  se 
montrait,  au  cours  de  ces  pérégrinations,  affa- 
mé de  renseignements.  Il  étudia  la  question 
irlandaise,  le  régime  scolaire  du  pays  de  Galles, 
puis  la  question  impérialiste,  centrée  sur  la 
politique  navale.   Lord  Fisher,  initiateur  de  la 
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politique  des  dreadnoughts,  ancien  premier 
lord  de  l'Amirauté,  le  reçut  aux  environs  de 
Londres,  dans  son  jardin  rempli  de  roses.  Bou- 
rassa  lui  demanda  son  avis  sur  les  projets  de 
marine  agités  au  Canada.  Ces  projets  ne  valent 
rien,  trancha  l'amiral.  Et,  prenant  le  Canadien 
par  le  bras:  "Croyez-moi,  monsieur  Bourassa, 
l'Angleterre  ne  dépensera  jamais  un  farthing 
et  ne  risquera  pas  la  vie  d'un  de  ses  marins 
pour  défendre  le  Canada  contre  les  Etats-Unis, 
le  seul  pays  qui  pourrait  vous  attaquer,  "i  Bou- 
rassa vit  aussi  lord  Beresford,  adversaire  de 
lord  Fisher  et  de  la  politique  des  dreadnoughts. 
Puis,  Winston  Churchill,  auquel  il  demanda: 
"Pourquoi  avez-vous  conseillé  à  M.  Borden  de 
construire  trois  dreadnoughts  ?  "Mais  Chur- 
chill détourna  la  conversation  :  "Do  you  like 
vermouth  ?"  Bourassa,  ayant  étudié  la  ques- 
tion de  la  marine  en  Angleterre  et  la  question 
bilingue  dans  le  pays  de  Galles,  se  rendit  en 
Belgique,  afin  d'y  poursuivre  cette  dernière 
étude.  Mais  il  interrompit  son  séjour  pour  as- 
sister au  Congrès  eucharistique  de  Lourdes, 
à  la  fin  de  juillet. 

Le  Comité  permanent  des  Congrès,  organi- 
sant la  grande  manifestation  de  Lourdes,  et 
souhaitant  le  concours  d'orateurs  canadiens, 
avait  consulté  l'archevêque  de  Montréal,  bril- 
lant organisateur  et  animateur  du  Congrès  de 
1910.  Mgr  Bruchési  désigna  son  auxiliaire, 
Mgr  Georges  Gauthier,  orateur  remarquable. 
Le  comité  permanent  désirait  aussi  le  concours 
d'un  orateur  laïque.  Mgr  Bruchési  suggéra  le 
nom  de  Bourassa.   L'archevêque  n'avait  énor- 


1.     Rapporté  à  l'auteur  directement  par  M.  Henri  Bou- 


rassa. 
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mément  goûté,  ni  le  discours  de  Notre-Dame  en 
1910,  ni  la  conférence  "Nos  défauts  et  nos  vi- 
ces nationaux"  en  avril  1914.  Mais  il  surmonta 
ce  soupçon  de  répugnance,  à  la  pensée  du  lus- 
tre que  l'éloquence  de  Bourassa  jetterait  sur 
le  diocèse  de  Montréal  et  sur  le  Canada  tout 
entier.  Le  directeur  du  Devoir  vint  à  Lourdes, 
non  pas  seulement  en  pèlerin,  mais  en  membre 
actif  du  Congrès  eucharistique. 

Il  y  retrouva  une  centaine  de  Canadiens 
français,  entre  autres  Mgr  Mathieu,  de  Régi- 
na,  Mgr  Bernard,  de  Saint-Hyacinthe,  Mgr 
Georges  Gauthier,  évêque  auxiliaire  de  Mont- 
réal, Mgr  Paul-Eugène  Roy,  évêque  auxiliaire 
de  Québec,  et  son  frère  l'abbé  Camille  Roy. 
Tous  renouaient  avec  plaisir  les  amitiés  fran- 
çaises conçues  au  Congrès  eucharistique  de 
Montréal  et  au  Congrès  de  la  Langue  française 
de  Québec.  Le  jeune  avocat  Pierre  Gerlier, 
dont  l'A.C.J.C.  gardait  un  si  bon  souvenir  et 
que  Bourassa  reconnaissait  comme  son  meil- 
leur ami,  venait  d'entrer  au  grand  séminaire. 
Au  congrès  de  Lourdes,  au  cours  d'une  séance 
solennelle,  devant  un  aréopage  de  prélats,  de- 
vant les  chefs  de  file  du  catholicisme  français, 
Mgr  Gauthier  et  Bourassa  prononcèrent  des 
discours  formant  dyptique,  sur  ce  double  thè- 
me: "Ce  que  le  Canada  doit  à  l'Eglise  et  à  la 
France"  —  traité  par  l'évêque  —  et  "Ce  que 
le  Canada  rend  à  l'Eglise  et  à  la  France"  — 
traité  par  le  laïci.  Mgr  Gauthier  était  juste- 
ment élève  de  M.  Lecocq.  le  Sulpicien  savant  et 


1.  Le  discours  de  Mgr  Gauthier  et  le  discours  sténogra- 
phié de  Bourassa  ont  été  publiés  en  brochure  sous  le  titre 
"Le  Canada  à  Lourdes"  (Imprimerie  du  "Devoir",  191i). 
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modeste  dont  Mgr  Bruchési  disait:    "C'est  le 
plus  beau  présent  que  la  France  ait  fait  au  Ca- 
nada."   L'archevêque   auxiliaire   de   Montréal 
avait  tout  de  l'orateur  des  circonstances  solen- 
nelles: la  stature,  le  regard,  la  voix,  le  geste, 
l'ampleur  des  périodes.   Il  lut  un  discours  bien 
préparé  selon  la  grande  tradition  de  l'éloquen- 
ce classique.  Son  sujet  —  peut-être  la  plus  bel- 
le histoire  du  monde,   après  celle  de  Jeanne 
d'Arc,  et  qui  comportait  cependant,  pour  un 
auditoire  français,  une  part  de  révélation  — 
corrigeait,  dissipait,  ce  que  le  ton  de  l'orateur 
ou  le  genre   de  son  éloquence  pouvait  avoir 
d'un  peu  sévère.   L'évêque  auxiliaire  de  Mont- 
réal fit  honneur  au  Canada  français.  Puis  les 
vannes  s'ouvrirent:  Bourassa  parlait  sans  no- 
tes, la  voix  plus  éclatante,  le  débit  plus  em- 
porté, le  regard  plus  fulgurant,  le  geste  plus 
inséparable   de  l'action  à  mesure  qu'il  avan- 
çait.  Les  mots  coulaient  de  source.   Bourassa, 
orateur,  avait  besoin  de  voir  des  visages.    (Il 
n'accepta  qu'une  seule  fois  de  parler  à  la  ra- 
dio). Quand  du  monde  l'entoure  sur  l'estrade, 
il  se  retourne,  à  certains  moments  de  son  dis- 
cours, pour  faire  face  à  ses  auditeurs.  Voilà  qui 
nous  éloigne  de  l'éloquence  traditionnelle.  Mais 
la  singularité  de  ce  talent  inclassable,  ni  acadé- 
mique, ni  démagogue,  la  force  de  cette  person- 
nalité —  et,  là  encore,  la  noblesse  et  la  révé- 
lation du  sujet  —  corrigèrent,  dissipèrent  ce 
que  le  ton  pouvait  avoir  de  suraigu,  le  débit 
d'intarissable    ou    la    gesticulation    d'excessif 
pour  cet  auditoire  distingué.  La  péroraison  en- 
flammée souleva  l'enthousiasme.  Mgr  Gauthier 
et  Bourassa  firent  acclamer  le  Canada  fidèle. 
A  la  séance  de  clôture,  l'évêque  de  Cologne 
transmit  à  la  France  les  voeux  de  l'Allemagne 
catholique. 
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Bourassa  termina  en  Alsace  son  étude  de  la 
question  bilingue,  commencée  dans  le  pays  de 
Galles,  continuée  en  Belgique  et  interrompue 
par  le  Congrès  eucharistique.  La  crise  euro- 
péenne éclatait  à  ce  moment.  A  Colmar,  Bou- 
rassa se  rendit  au  bureau  du  Nouvelliste,  le 
journal  de  l'abbé  Wetterlé  qui  résistait  à  l'assi- 
milation allemande.  L'abbé  Wetterlé  n'était  pas 
là.  Le  personnel  parut  embarrassé.  Mais  le  se- 
crétaire du  Nouvelliste,  jeune  Alsacien  instruit, 
connaissait  Bourassa  de  nom  et  possédait  mê- 
me plusieurs  de  ses  brochures.  Il  se  confia  au 
Canadien,  lui  avoua  la  fuite  de  l'abbé  Wetterlé, 
qui  cherchait  à  gagner  la  Suisse  pour  éviter  une 
arrestation,  et  lui  expliqua  la  position  des  Al- 
saciens :  "Nos  pères  ont  pleuré  en  1870.  Des; 
religieux  de  chez  nous  sont  passés  en  France^, 
mais  ils  en  sont  revenus,  chassés  par  le  gou- 
vernement français  et  tolérés  par  le  gouverne- 
ment allemand.  Ce  drame  nous  a  beaucoup  im- 
pressionnés, car  nous  sommes  très  catholiques. 
Il  existe  des  Alsaciens  pro-français  ou  pro-al- 
lemands.  Mais  la  masse  est  alsacienne  avant 
tout.  Nous  accepterons  le  gouvernement  qui 
nous  accordera  le  plus  de  justice  et  de  liberté. 
C'est  ma  position  personnelle,  bien  que  je  sois 
résolu  à  m'engager  dans  un  régiment  français 
si  la  guerre  se  déclare." 

Bourassa  prit  un  intérêt  particulier  à  cette 
situation,  pour  sa  similitude  avec  la  situation 
des  Canadiens  français.  Le  secrétaire  du  Nou- 
velliste, marié  et  père  d'un  bébé,  invita  le  Ca- 
nadien à  terminer  l'entretien  chez  lui,  en  dé- 
jeunant. Pendant  le  repas,  un  messager  appor- 
ta la  nouvelle  de  "l'état  de  menace  de  guerre", 
qui  ne  laissait  plus  d'illusion.  La  jeune  femme 
dit  simplement:   "Mon  petit,  tu  vas  partir." 
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Bourassa  et  son  nouvel  ami  se  dirigèrent,  cha- 
cun de  son  côté,  vers  la  France.  Bourassa  pas- 
sait par  Strasbourg.  La  déclaration  de  guerre 
surprit  sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre  de 
la  province  de  Québec,  en  Bretagne;  Narcisse 
Pérodeau,  leader  du  gouvernement  au  Conseil 
législatif,  à  Berlin,  où  il  fut  arrêté  et  d'où  il 
ne  revint  pas  sans  mal,  par  la  Belgique  et  la 
Hollande;  sir  Horace  Archambault,  juge  en 
chef  de  la  province,  et  beaucoup  d'autres,  à 
Paris  ;  le  Dr  Béland,  député  fédéral  de  la  Beau- 
ce,  à  Bruxelles,  où  il  venait  de  se  remarier.  La 
République  ayant  fermé  les  maisons  des  Jé- 
suites, le  Père  Archambault  complétait  son 
voyage  d'étude  en  Angleterre,  à  Cantorbéry. 

Au  Canada,  les  premières  rumeurs  alourdi- 
rent les  valeurs  en  Bourse,  majorèrent  le  prix 
des  denrées  et  paralysèrent  le  grand  commer- 
ce. Des  déposants  se  présentent  aux  guichets 
des  banques  et  réclament  de  l'or.  Des  ména- 
gères accumulent  les  vivres  de  réserve  dans 
leurs  placards  et  jusque  dans  leur  baignoire. 
Effet  de  panique,  ou  tout  au  moins  d'appréhen- 
sion. "Le  plus  à  craindre",  écrivit  le  Globe  de 
Toronto,  "c'est  la  crainte".  Puis  le  sentiment 
français,  latent  au  pays  de  Québec,  explosa. 
Le  1er  août,  une  manifestation  spontanée  se 
produit  à  Montréal,  devant  le  bulletin  de  nou- 
velles de  la  Patrie.  La  foule  entonne  la  Mar- 
seillaise, puis,  tricolore  et  Union  Jack  en  tête, 
se  rend,  en  conspuant  Guillaume,  au  consulat 
de  France,  pour  acclamer  les  Français  mobili- 
sés. La  manifestation  se  reproduit  le  lende- 
main et  les  jours  suivants,  avec  une  ampleur 
croissante.  Des  foules  montent  de  la  basse- 
ville  et  descendent  d'Outremont,  en  flots  con- 
traires.   A  leur  confluent,  rue  Sainte-Catheri- 
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ne,  de  la  rue  Peel  à  la  rue  St-Denis,  on  circule 
à  grand  peine.  Ca  et  là  éclate  la  Marseillaise, 
vite  reprise  en  choeur.  Une  cohue  se  presse 
aux  abords  du  consulat  de  France.  Les  réser- 
vistes français  et  belges  vivent  des  heures 
exaltantes:  leurs  consuls  leur  promettent  une 
prochaine  et  triomphale  entrée  à  Berlin;  la 
foule  les  entoure,  les  félicite,  les  traite  en  hé- 
ros. Les  mêmes  scènes  se  déroulent  à  Québec, 
où  les  rues  engorgées  retentissent  de  "A  Ber- 
lin" et  de  "Conspuez  Guillaume". 

Le  4  août,  l'invasion  de  la  Belgique  décida 
l'entrée  en  guerre  de  l'Angleterre,  car  le  cabi- 
net de  Londres,  toujours  conseillé  par  l'Ami- 
rauté, ne  tolère  pas  l'installation  d'une  grande 
puissance  —  France  ou  Allemagne  —  à  An- 
vers, "pistolet  braqué  au  coeur  de  l'Angleter- 
re". Cette  décision  souleva  un  redoublement 
d'enthousiasme  au  Canada  où  l'élément  anglais 
renforça  les  manifestants.  Les  banques,  le  Pa- 
cifique-Canadien, les  grands  industriels  offri- 
rent leur  ressources  à  l'Empire.  Thomas  Whi- 
te,  ministre  des  Finances,  convoqua  les  repré- 
sentants de  l'Association  des  Banquiers  ca- 
nadiens, et  cette  réunion  prit  d'importantes  dé- 
cisions. Les  banques  éviteront  le  plus  possible 
les  paiements  en  or  ou  en  devises  étrangères; 
elles  éviteront  les  nouvelles  ouvertures  de  cré- 
dit; elles  pourront  émettre  un  excédent  de  bil- 
lets, jusqu'à  concurrence  de  15  pour  cent  du 
capital  payé  ou  du  fonds  de  réserve.  Le  Paci- 
fique-Canadien mit  à  la  disposition  de  l'Em- 
pire les  immenses  usines  Angus  pour  la  fabri- 
cation du  matériel  de  guerre,  le  réseau  ferré 
pour  le  transport  de  ce  matériel,  et,  sur  les 
deux  océans,  des  navires  dont  la  plupart,  cons- 
truits sous  la  surveillance  de  l'Amirauté,  se 
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transformeraient  facilement  en  croiseurs  auxi- 
liaires. Le  vieux  lord  Strathcona  était  mort  en 
janvier  1914,  et  le  gouvernement  britannique 
lui  avait  accordé  des  funérailles  d'Etat.  Ses  col- 
lègues et  successeurs  partageaient  son  loyalis- 
me et  enviaient  ses  honneurs.  La  veille  de  la 
déclaration  de  guerre,  VEmpress  of  Asia,  fai- 
sant escale  à  Hong-Kong,  reçut  des  ordres  se- 
<crets,  s'arma  en  hâte,  et  renforça  le  blocus  de 
quatorze  bateaux  allemands  dans  la  baie  de 
Manille.  Le  4  août,  l'Amirauté  prit  le  contrôle 
de  tous  les  navires  du  g^rand  réseau  canadien. 
L'industrie,  l'Université  McGill,  la  milice,  s'af- 
fairaient. La  milice  comprenait  des  officiers 
imbus  d'esprit  militaire,  tels  que  le  major  A. 
G.  L.  McNaughton,  commandant  la  3e  batterie 
d'artillerie  de  campagne,  unité  montréalaise 
qui  triomphait  de  toutes  les  batteries  cana- 
diennes dans  les  concours  de  tir.  Mais  elle  ne 
leur  avait  offert,  en  dehors  des  exercices,  que 
des  occasions  de  parades  et  de  banquets.  Elle 
leur  offrait  enfin  l'occasion  de  servir  l'Empire 
et  de  se  couvrir  de  gloire.  Les  miliciens  affluè- 
rent au  manège  de  la  rue  Craig  et  à  l'arsenal  de 
la  rue  Bleury.  Le  major  Roland  Plaj^air 
Campbell,  ancien  surintendant  médical  de  l'Hô- 
pital général  de  Montréal,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  Médecine  de  l'Université  McGill  et 
chef  de  l'Ambulance  de  campagne  No  V,  ha- 
rangua ses  miliciens,  officiers  et  hommes  de 
troupe,  au  manège  de  la  rue  Craig,  et  persuada 
la  plupart  d'entre  eux  d'offrir  leurs  services.  A 
Québec,  le  major  Thomas-Louis  Tremblay,  an- 
cien élève  de  Kingston  et  ancien  ingénieur  du 
Transcontinental,  commandant  la  1ère  batterie 
d'artillerie  de  campagne,  réunit  ses  officiers  et 
offrit  les  services  de  la  batterie.  Le  deacon 
Frederick  George  Scott,  chanoine  de  l'Eglise 
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anglicane,  ne  se  borna  point  à  publier  des  poè- 
mes belliqueux;  il  offrit  ses  services  d'aumô- 
nier, en  même  temps  qu'un  de  ses  fils  offrait  ses 
services  de  combattant.  Des  réservistes  fran- 
çais, venus  de  toutes  les  provinces  canadiennes 
pour  s'embarquer  à  Montréal,  logèrent  au  re- 
fuge Meurling,  encore  tout  neuf.  Quelques-uns 
portaient  déjà  leur  uniforme;  capote  bleue  et 
pantalon  garance.  A  midi,  une  foule  énorme 
accompagna  leur  premier  contingent  qui  s'em- 
barquait à  bort  du  Victorian,  de  la  ligne  Allan.^ 
Des  tribuns  improvisés,  parfois  drapés  dans  le 
tricolore  ou  l'Union  Jack,  montèrent  sur  le  so- 
cle des  statues  pour  donner  cours  à  leur  exci- 
tation dans  des  harangues  enflammées.  Les 
auditeurs  les  laissèrent  en  panne  pour  emboî- 
ter le  pas  au  défilé  des  Grenadier  Guards.  Les 
cafés  restèrent  ouverts  et  pleins  de  monde  tou- 
te la  nuit.  Le  lendemain,  le  maire  Martin  fit 
hisser  l'Union  Jack,  le  tricolore  et  le  drapeau 
russe  sur  l'Hôtel  de  Ville.  Six  cents  femmes  — 
surtout  des  Anglaises  —  défilèrent  dans  les 
rues  de  Montréal  au  son  de  la  cornemuse  et  du 
tambour. 

Les  Anglo-Canadiens  manifestaient  ainsi 
leur  profond  amour  de  l'Angleterre.  Le  deacon 
Scott  avait  déjà  prêché  la  participation  lors  de 
la  guerre  du  Transvaal,  et  plusieurs  colonels 
de  la  milice  étaient  des  vétérans  de  cette  expé- 
dition impériale.  Les  Canadiens  français  ma- 
nifestaient leur  profond  amour  de  la  France. 


1.  Les  réservistes  français  du  Canada  répondirent,  dans 
Vensemble,  avec  élan,  à  Vappel  de  la  mère-patrie.  Beau- 
coup d'entre  eux  furent  tués  ou  blessés.  L'un  des  premiers 
tués  fut  Antoine  Véry,  directeur  de  FEcole  technique  de 
Québec.  D'autres  professeurs  des  deux  écoles  techniques  et 
de  VEcole  Polytechnique  de  Montréal  tombèrent  à  leur  tour. 
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D'ardents  francophiles  espéraient  pour  la  Fran- 
ce la  revanche  de  1870.  Les  milieux  où  subsis- 
tait la  méfiance  ultramontaine  à  l'égard  de  la 
France  laïque  et  républicaine  se  réjouirent  de 
pouvoir  aimer  sans  restriction  l'ancienne  mère- 
patrie  régénérée  dans  les  épreuves.  Seuls  les 
successeurs  de  Tardivel,  à  la  Véritéj  trou- 
vaient que  le  plus  grand  ennemi  de  la  France, 
même  à  cette  heure,  n'était  pas  l'Allemagne, 
mais  la  secte  maçonnique.  A  Québec,  Cyrille 
Delage,  Orateur  de  la  Législative,  fonda  et  pré- 
sida un  comité  pour  venir  en  aide  aux  familles 
des  réservistes  français. 


En  l'absence  du  premier  ministre,  Jules  Al- 
lard  dirigeait  par  intérim  l'administration  de 
la  pro\ànce.  Le  droit  d'ancienneté  et  la  confian- 
ce de  Gouin  lui  valaient  cet  honneur.  D'autres 
étaient  plus  brillants,  peut-être,  mais  moins 
sûrs.  Jules  AUard,  ajournant  les  questions  dé- 
licates au  retour  de  Gouin,  ne  chercherait  pas 
à  supplanter  son  chef.  Quelle  contenance  fe- 
rait-il dans  une  situation  périlleuse  ?  Il  n'eut 
pas  de  mesure  immédiate  à  prendre,  puisque  les 
questions  de  défense  nationale  relevaient  d'Ot- 
tawa. Et  l'intervention  d'Ottawa  fut  immédia- 
te et  fébrile.  Depuis  longtemps,  Sam  Hughes, 
ministre  de  la  Milice,  rêvait  du  jour  où  il  se 
distinguerait  au  service  de  l'Angleterre  —  con- 
tre la  France,  l'Allemagne  ou  la  Russie,  peu 
importe  !  Il  avait  élaboré  un  plan  pour  la  mo- 
bilisation et  l'envoi  de  volontaires,  et  choisi 
l'emplacement  d'un  camp  de  concentration  — 
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à  Valcartier,  près  de  Québec.  Dès  le  1er  août, 
avant  que  l'Angleterre  eût  pris  sa  décision 
formelle,  le  duc  de  Connaught,  gouverneur  gé- 
néral, transmit  au  secrétaire  des  Colonies  l'of- 
fre du  gouvernement  canadien  de  lever  un 
corps  de  troupes.  C'était  une  entorse  à  la  loi, 
puisque  l'article  69  du  bill  de  la  Milice,  voté 
sous  le  gouvernement  Laurier,  autorisait  le 
gouvernement  fédéral  à  convoquer  la  milice 
"partout  au  Canada  et  en  dehors  du  Canada 
pour  la  défense  de  ce  dernier".  Lors  de  la  dis- 
cussion du  bill,  en  1904,  Sam  Hughes  et  la  pres- 
se tory  avaient  représenté  cette  restriction 
"pour  la  défense  du  Canada"  comme  une  ma- 
noeuvre, inspirée  par  Bourassa,  pour  empêcher 
de  secourir  la  mère-patrie  menacée.  Le  2  août 
1914,  dans  un  nouveau  télégramme  envoyé  à 
Londres,  le  gouvernement  canadien  suggéra  de 
tourner  la  difficulté  en  baptisant  les  volontai- 
res "troupes  impériales",^  ce  qui  n'était  pas  ex- 
act, puisqu'ils  étaient  levés,  équipés  et  payés 
par  le  Canada.  Les  volontaires  ne  manque- 
raient pas,  du  moins  parmi  les  miliciens.  De 
Québec  arrivaient  les  offres  de  service  du  ma- 
jor Thomas-Louis  Tremblay,  commandant  la 
1ère  batterie  d'artillerie  de  campagne.  De 
Montréal  arrivaient  les  offres  du  colonel  Char- 
les Allan  Smart,  député  de  Westmount  à  la  lé- 
gislature, commandant  la  4e  brigade  de  cavale- 
rie, du  lieutenant-colonel  F.  O.  W.  Loomis, 
commandant  les  Royal  Highlanders  of  Cana- 
da, du  lieutenant-colonel  J.  W.  Carson,  com- 
mandant les  Grenadiers  Guards,  du  lieutenant- 
colonel  W.  W.  Burland,  commandant  les  Vic- 


1.  Documents  parlementaires  de  19H.  Le  texte  de  la 
correspondance  entre  Ottawa  et  Londres  a  été  déposé  de- 
vant le  Parlement  canadien  le  18  août  1914. 
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toria  Rifles  of  Canada,  du  lieutenant-colonel 
J.  T.  Ostell,  commandant  les  Carabiniers  de 
Mont-Royal,  et  du  major  R.  P.  Campbell,  com- 
mandant l'Ambulance  de  campagne  No  V.^ 
Des  cantons  de  l'Est  arrivaient  les  offres  de 
George  Harold  Baker,  député  de  Brome  —  le 
vainqueur  de  Sydney  Fisher  aux  élections  de 
1911  —  et  lieutenant-colonel  du  13e  Scottish 
Light  Dragoons.  Le  Dr  H.  S.  Birkett,  doyen 
de  la  Faculté  de  Médecine  de  l'Université  Mc- 
Gill,  interrompit  ses  vacances  à  Métis-sur-Mer, 
et  lança  l'idée  d'un  hôpital  dont  la  Faculté  de 
Médecine  de  l'Université  McGill  fournirait  le 
personnel.  Une  fois  sa  décision  prise,  Londres 
accepta  volontiers  l'offre  d'Ottawa.  Laurier,  en 
vacances  à  Arthabaska,  prononça  des  paroles 
d'union  sacrée  et  promit  son  concours  au  gou- 
vernement Borden  pour  toute  mesure  patrio- 
tique. Le  6  août,  dès  qu'il  reçut  l'acceptation 
du  gouvernement  impérial,  le  cabinet  Borden 
ordonna  la  levée  d'un  contingent  de  volontai- 
res. L'arrêté  ministériel  commençait  en  ces 
termes  : 

Considérant  Vétat  de  guerre  existant  actuellement  entre 
le  Royaume-Uni  et  les  Dominions,  colonies  et  dépendances 
de  l'Empire  britannique  d'une  part,  et  l'Allemagne,  d'autre 
part . . ." 

Bourassa  était  absent.  Personne  ne  parut 
contester  l'existence  d'un  état  de  guerre  en- 
tre le  Canada  et  l'Allemagne.  Personne  ne  dé- 
nonça la  pétition  de  principe  de  l'arrêté  minis- 
tériel. Dès  le  4  août,  cependant,  Armand  La- 
vergne  lança  la  première  note  discordante. 


1.  Pour  la  formation  et  la  destination  des  unités  mili- 
taires, dans  ce  volume  et  les  volumes  suivants,  nous  utili- 
sons la  documentation  mise  à  notre  disposition  par  la  Sec- 
tion historique  de  l'Armée,  à  Ottawa,  et  complétée  Par  nos 
recherches  personnelles. 
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Ce  fut  à  Québec.  Albert  Sévigny  avait  ha- 
rangué la  foule,  et  glorifié  le  geste  de  l'Angle- 
terre, dévouée  à  ses  alliés.  Cet  ex-nationaliste 
—  tout  au  moins,  cet  ex-compagnon  de  lutte 
des  nationalistes  —  témoignant  d'un  grand 
zèle  loyaliste,  insistait  beaucoup  sur  l'Angle- 
terre, la  fidélité  de  l'Angleterre  et  la  fidélité 
à  l'Angleterre.  Lavergne,  prenant  ensuite  la 
parole,  rappela  la  doctrine  qui  confère  aux 
Canadiens  le  devoir  de  défendre  le  Canada, 
mais  le  Canada  seulement.  Et  si  l'on  de- 
mande aux  Canadiens  français  de  mourir 
pour  la  patrie,  il  faut  d'abord  leur  accor- 
der le  droit  de  vivre  dans  cette  patrie. 
Autrement  dit,  que  les  fanatiques  de  l'Ontario 
et  du  Manitoba  nous  laissent  notre  langue  et 
nos  écoles.  "Si  l'on  nous  demande  d'aller  nous 
battre  pour  l'Angleterre,  nous  répondrons  : 
Qu'on  nous  rende  nos  écoles  !"  Ce  langage 
souleva  un  mélange  d'approbations  et  de  pro- 
testations. 

Le  Soleil  du  5  août  exprima  l'opinion  officiel- 
le —  chez  les  libéraux  comme  chez  les  conser- 
vateurs : 

"Tout  ce  qui  nous  reste  aujourd'hui,  c'est  de  faire  noble- 
ment, simplement,  notre  dez'oir,  tout  notre  devoir,  en  con- 
tribuant volontairement  et  avec  empressement,  suiiKint  les 
moyens  en  notre  pouvoir,  à  assurer  au  Canada  les  moyens 
de  se  faire  respecter,  et  en  aidant  la  Grande-Bretagne ,  en 
ces  jours  de  terrible  épreuve,  par  tous  les  moyens  en  notre 
Pouvoir." 

Pour  les  officiels,  il  s'agissait  d'aider  la 
Grande-Bretagne;  mais  cette  propagande  était 
bien  facilitée,  dans  la  province  de  Québec,  par 
l'alliance  de  la  Grande-Bretagne  avec  la  Fran- 
ce. Les  écoles  de  l'Ontario,  des  provinces  Ma- 
ritimes et  des  provinces  de  l'Ouest  avaient  en- 
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seigné  le  culte  de  l'Angleterre  plus  que  l'amour 
du  Canada.  Les  collèges  de  la  province  de 
Québec  n'avaient  pas  enseigné  la  haine  de  l'An- 
gleterre, comme  des  propagandistes  l'ont  par- 
fois prétendu;  ils  avaient  plutôt  enseigrié  la 
répulsion  pour  la  France  radicale.  Mais  les 
Canadiens  français  n'avaient  jamais  souffert 
que  de  dédains  anglais,  de  manoeuvres  ou  de 
persécutions  anglaises.  La  méfiance  à  l'égard 
de  l'Angleterre  leur  était  aussi  naturelle  que 
l'affection  profonde  à  l'égard  de  la  France.  Le 
Canadien  français  sans  amour  pour  la  France 
serait  aussi  dégénéré  que  le  Français  sans  émo- 
tion devant  la  survivance  canadienne-françai- 
se. A  Québec,  Cyrille  Delage  avait  déjà  formé 
un  comité  pour  venir  en  aide  aux  familles  des 
réservistes  français.  A  Montréal,  le  maire 
Martin  présida  un  comité  centralisant  les  dons 
et  secours  aux  soldats  français.  Trefflé  Ber- 
thiaume,  propriétaire  de  la  Presse,  et  Fernand 
Rinfret.,  directeur  du  Canada,  en  firent  partie. 
Des  miliciens  du  65e  régiment  —  Carabiniers 
de  Mont-Royal  —  offraient  leurs  services.  La 
Presse  du  5  août  suggéra  que  les  volontaires 
canadiens-français  fussent  constitués  en  batail- 
lons distincts  et  mis  directement  à  la  disposi- 
tion de  la  France. 

Dans  le  Devoir  (6  août),  Omer  Héroux  re- 
poussa ce  projet,  et  l'idée  même  d'une  partici- 
pation à  la  guerre  en  dehors  du  Canada.  Il 
écrivit  : 

"Nous  persistons  à  croire,  avec  les  grands  hommes  d'E- 
tat du  passé,  que  le  devoir  propre  des  troupes  canadiennes 
est  d'assurer,  avec  la  défense  du  territoire  pour  laquelle 
nous  sommes  prêts  à  consentir  tous  les  sacrifices,  la  liberté 
des  communications  et  la  libre  exportation  du  blé  nécessaire 
à  la  subsistance  de  la  nation  anglaise." 
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Le  lendemain  encore,  Héroux  demanda,  puis- 
que Anglais  et  Français  fraternisaient  au  Ca- 
nada comme  en  Europe,  une  preuve  tangible  de 
cette  fraternité:  le  rappel  du  Règlement  17  en 
Ontario  : 

"Sir  James  Whitney  obliqcra-t-il  les  Canadiens  fran- 
çais à  poursuivre,  au  milieu  de  la  crise  actuelle,  la  lutte 
contre  le  régime  tyrannique  que  lui  ont  imposé  d'étroits  fa- 
natiques . . .  un  régime  analogue  à  celui  que  la  Prusse  a 
infligé  aux  petits  Polonais  f 

"...  Le  rappel  du  règlement  inique,  la  reconnaissance  du 
droit  des  pères  de  famille  au  libre  enseignement  du  français, 
l'octroi  d'un  régime  semblable  à  celui  dont  jouit  la  minori- 
té anglo-protestante  du  Québec,  rien  ne  saurait  promouvoir 
de  façon  plus  efficace  le  rapprochement  nécessaire  entre 
Anglo  et  Franco-Canadiens." 

Fernand  Rinfret  avait  immédiatement  pris 
contact  avec  Laurier,  pour  recevoir  ses  direc- 
tives, dans  une  période  aussi  grave.  Laurier 
voulait  égaler  ses  adversaires  en  loyalisme, 
sans  perdre  le  bénéfice  des  fautes  commises 
par  le  gouvernement.  Il  craignait  une  rupture 
de  l'unité  nationale,  dont  la  province  de  Qué- 
bec porterait  la  responsabilité  apparente.  Fer- 
nand Rinfret,  dans  le  Canada,  jugea  inoppor- 
tune la  réclamation  d'Omer  Héroux: 

"Quels  que  soient  les  griefs  des  nôtres  en  Ontario,  }i'est- 
ce  pas  une  grave  erreur  que  de  les  évoquer  au  moment  où 
un  devoir  commun  doit  nous  grouper  tous  au  seuil  d'une 
même  cause  ?  .aujourd'hui,  en  Ontario,  on  chante  la  Mar- 
seillaise alternativement  avec  les  chants  nationaux  anglais. 
Pourquoi  mêler  à  ces  échos  patriotiques  des  réclamations 
inopportunes  ?" 

Insensible  à  l'argument  d'inopportunité, 
Omer  Héroux  reprit,  entêté  comme  un  vrai 
"castor":  "Quelle  que  soit  la  gravité  des  évé- 
nements européens  et  des  problèmes  qu'ils  po- 
sent chez  nous,  cela  ne  nous  donne  pas  le  droit 
de  fermer  les  yeux  sur  l'injustice  qui  se  perpé- 
tue en  Ontario." 
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La  voix  d'Orner  Htroux  put  troubler  des 
consciences;  elle  souleva  peu  d'écho.  Dans 
l'Ouest  et  en  Ontario,  quelques  grandes  asso- 
ciations agricoles  de  tendances  socialistes  hé- 
sitèrent un  instant.  En  mars  1913,  à  Toronto, 
Ernest  Charles  Drury,  chef  de  la  Dominion 
Grange,  avait  adhéré  à  la  thèse  de  Bourassa: 
pas  de  participation  aux  guerres  extérieures  du 
Canada.  En  août  1914,  le  Citizen  d'Ottawa  et 
la  Free  Press  de  Winnipeg  reflétèrent  les  hé- 
sitations, très  brèves,  de  quelques  hommes  et 
de  quelques  groupes.  Le  gouvernement  fédé- 
ral, les  Britanniques  immigrés  de  fraîche  da- 
te, les  vétérans  de  la  guerre  du  Transvaal,  les 
églises  protestantes,  les  clubs  "sociaux"  et 
jusqu'aux  cercles  de  vieilles  demoiselles  entre- 
tenaient la  vague  patriotique.  Le  gouverneur 
général  suggérait  par  dépêche  au  secrétaire  des 
Colonies  de  promettre  aux  troupes  canadiennes 
un  prompt  accès  au  champ  de  bataille  "de 
peur  que  la  perspective  d'une  longue  attente 
ne  refroidisse  l'enthousiasme".^  Tous  ou  pres- 
que tous  les  Anglo-Canadiens  se  laissèrent  en- 
traîner. Les  Anglais  en  général  détestent  le 
nationalisme,  dont  le  nom  même  est  pour  eux 
d'inspiration  étrangère.  Mais  ils  pratiquent 
sans  y  penser,  comme  ils  respirent,  le  nationa- 
lisme le  plus  caractérisé  du  monde,  depuis  ce- 
lui des  Romains.  Un  nationalisme  à  tournure 
religieuse.  Tout  Anglais  est  sincèrement  con- 
vaincu de  l'identité  de  la  cause  de  son  pays 
avec  la  cause  de  la  justice  et  du  droit.  Aussi 
quatre-vingt-dix-neuf  Anglais  sur  cent  accep- 
tent-ils d'emblée  les  mots  d'ordre  traditionnels 
de  la  propagande,  identifiant  l'intérêt  britanni- 
que à  la  défense  du  Droit,  de  la  Liberté,  de  la 


1.    La  dépêche  est  du  ^  août. 
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Démocratie  —  auxquels  le  Tout  Puissant  a 
promis  la  victoire  sur  la  Force,  la  Barbarie  et 
l'Autocratie.^  Les  articles  de  presse,  les  décla- 
rations des  chefs  politiques,  la  hausse  des  prix, 
les  nouvelles  contradictoires,  les  rumeurs  et 
même  l'espionnite  alimentaient  la  fièvre.  On 
parlait  de  plates-formes  bétonnées  construites 
par  des  espions  sur  l'île  d'Anticosti.  Les  Beau- 
cerons apprirent  que  le  Dr  Béland,  leur  député, 
ancien  ministre  du  cabinet  Laurier,  offrait  ses 
services  à  l'Etat  belge,  comme  médecin,  pour  la 
durée  des  hostilités.  Le  6  août,  sir  François 
Langelier,  lieutenant-gouverneur,  télégraphia 
au  duc  de  Connaught,  gouverneur  général: 

"Je  suis  heureux  de  vous  annoncer  que  mon  gouvernement 
vient  d'adopter  un  arrêté  ministériel  accordant  un  congé 
avec  plein  traitement  à  tous  les  fonctionnaires  faisant  partie 
de  la  milice  et  qui  feront  du  service  actif  durant  la  présente 
guerre. 

"De  plus,  mon  gouvernemofl  coopérera  de  grand  coeur, 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  à  toutes  les  mesures  qui  se- 
ront jugées  nécessaires   pour  la   défense  nationale." 


1.  Le  25  mai  1803,  à  la  Chambre  des  communes  de 
Londres,  Fox  s'élevait  contre  V hypocrisie  du  gouvernement 
britannique,  qui  n'entreprend  pas  une  guerre  sans  la  colorer 
de  mobiles  désintéressés,  voire  chevaleresques.  Il  s'écriait: 
"J'espère  sincèrement  qu'on  ne  nous  parlera  plus  jamais  de 
guerre  entreprise  pour  sauver  la  religion  et  Vordre  social .  . . 
Je  méprise  cette  hypocrisie  détestable  qui  prétend  que  tels 
sont  les  objets  de  la  lutte,  alors  qu'en  réalité  nous  combat- 
tons pour  des  buts  d'une  nature  tout  à  fait  opposée."  Hypo- 
crisie, sans  doute,  de  la  part  de  ceux  qui  lancent  les  mots 
dordre.  Mais  déformation,  plutôt  qu'hypocrisie,  chez  la 
plupart  de  ceux  qui  les  acceptent  et  les  servent.  Le  comte 
dHausson'ille,  étudiant  le  congrès  de  Vienne  de  1814,  dé- 
crit ainsi  lord  Castlcrcagh,  ministre  des  Affaires  étrangères 
et  plénipotentiaire  britannique:  "esprit  net  et  précis,  mais 
raide  et  tenace,  sincèrement  conz'aiticu,  quand  il  soutenait 
avec  la  dernière  vivacité  les  intérêts  de  son  pays,  qu'il  ne 
faisait  que  défendre  les  principes  éternels  de  la  justice  et 
du  droit".    ("Reitie  des  Deux-Mondes".  15  mai  1862.) 
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Les  conseils  municipaux  de  Québec  et  de 
Montréal  accordèrent  aussi  leur  traitement  — 
en  sus  de  la  solde  —  aux  engagés  volontaires. 
Une  restriction  édictée  par  le  gouvernement 
fédéral  le  14  août^  exigea  le  consentement  de 
l'épouse  pour  l'enrôlement  des  hommes  mariés. 
Le  ministre  de  la  Milice  n'acceptait  pas  tout  de 
suite  les  offres  du  lieutenant-colonel  Baker, 
député  fédéral  de  Brome,  car  le  contingent 
comprendrait  une  faible  proportion  de  cava- 
liers. Mais  il  autorisait  la  mobilisation  de  deux 
bataillons  d'infanterie,  de  deux  batteries  d'ar- 
tillerie et  de  l'Ambulance  de  campagne  No  V. 
Les  bataillons  d'infanterie  seraient  le  13e,  for- 
mé par  les  Royal  Highlanders,  et  le  14e  for- 
mé par  les  Grenadier  Guards,  les  Victoria  Ri- 
fles et  les  Carabiniers  de  Mont- Royal.  Le  lieu- 
tenant-colonel F.  O.  W.  Loomis,  entrepreneur 
dans  la  vie  civile,  commanderait  le  13e  batail- 
lon. Le  lieutenant-colonel  Frank  Stephen  Mei- 
ghen,  président  de  la  Lake  of  the  Woods  Mill- 
ing  Company  et  administrateur  de  plusieurs 
autres  sociétés,  obtenait  le  commandement  du 
14e.  F.  S.  Meighen.  neveu  de  lord  Mount  Ste- 
phen, appartenait  à  une  famille  étroitement 
liée  au  Pacifique-Canadien,  qui  lui  ouvrirait  un 
jour  son  conseil  d'administration.  Riche,  il 
consacrait  beaucoup  de  son  temps  aux  Grena- 
dier Guards  et  payait  parfois  de  ses  deniers 
les  beaux  mais  coûteux  uniformes  des  officiers. 
Des  fils  de  famille  s'enrôlèrent  dans  son  batail- 
lon. Des  bureaux  de  recrutement  s'ouvrirent  à 
Montréal.  Le  major  Tremblay  recevait  l'auto- 
risation de  mobiliser  sa  batterie,  à  Québec.  En- 
fin le  choix  de  Valcartier,  à  seize  milles  de  Qué- 
bec, pour  la  concentration  des  troupes,  four- 


1.     Levée  un  an  plus  tard. 
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nissait  encore  un  élément  d'excitation.  Les 
manifestations  continuèrent  aux  défilés  de  trou- 
pes, aux  départs  de  réservistes  français.  Après 
le  Canada,  la  Patrie  protesta  contre  les  arti- 
cles d'Héroux.  Elle  demanda:  "Si  l'Angleterre 
était  vaincue  par  l'Allemagne,  notre  langue  et 
nos  écoles  ne  seraient-elles  pas  exposées  à  être 
sacrifiées  ?" 

Cette  excitation  se  manifestait  surtout  dans 
les  villes.  Dans  certains  villages,  les  sermons 
du  curé,  la  politique  locale  et  le  rendement 
des  récoltes  bornaient  l'horizon.  Le  colon  du 
Témiscamingue  et  l'habitant  de  Charlevoix, 
possédant  des  notions  très  vagues  de  géogra- 
phie européenne,  n'imaginaient  pas  que  l'atten- 
tat de  Sarajevo  pût  les  toucher  personnelle- 
ment. Le  conflit  européen  —  bientôt  mondial 
—  sortait  de  l'imbroglio  balkanique  dont  Bis- 
marck disait  naguère  qu'il  ne  valait  pas  les 
os  d'un  grenadier  poméranien.  Léon  Daudet 
a  décrit  l'étonnement  des  paysans  tourangeaux 
qui  hochaient  la  tête  devant  l'affiche  de  la 
mobilisation  générale,  et  disaient  :  "C'est  pour 
les  Serbes".  L'on  imagine,  à  ce  trait,  l'indiffé- 
rence de  l'habitant  laurentien.  Baptiste  va- 
quait aux  travaux  de  la  saison.  Au  Lac  Saint- 
Jean  commençait  la  cueillette  des  bleuets.  Un 
incident  se  produisit  le  9  août,  à  la  Rivière- 
Ouelle.  Le  quai  de  la  Rivière-Ouelle,  en  1914, 
vivait  ses  derniers  beaux  jours.  Les  richards 
de  Montréal  et  de  Québec,  se  rendant  en  villé- 
giature, empnmtaient  l'Intercolonial  jusqu'à 
la  Rivière-Ouelle,  où  des  bateaux,  assurant  un 
service  régulier,  les  transportaient  à  La  Mal- 
baie. Le  "chemin  de  fer  à  Forget"  allait  boule- 
verser cette  coutume,  en  desservant  directe- 
ment La  Malbaie.  Le  quai  de  la  Rivière-Ouelle 
tirait-il  de  ce  va-et-vient  une  importance  stra- 
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tégique  ?  Une  sentinelle  —  canadienne-fran- 
çaise —  en  interdisait  l'accès.  Un  chemineau, 
habitué  à  casser  la  croûte  sur  le  quai,  voulut 
passer  outre.  Pourquoi  rompre  une  douce  et 
innocente  habitude  ?  La  sentinelle  tira,  et  tua 
son  homme.  Première  victime  de  la  guerre  au 
Canada.  Sam  Hughes  approuva  le  militaire, 
qui  s'était  conformé  aux  ordres  reçus.  Le 
ministre  dit  :  "J'ai  donné  l'ordre  de  tirer  pour 
tuer"  (shoot  to  kill).  Cette  brutalité  dé- 
plut, dans  la  province  de  Québec,  mais  Sam 
Hughes  n'en  avait  cure.  Le  14  août,  il  passa 
en  revue  la  garnison  de  Montréal,  au  Champ 
de  Mars,  sous  une  pluie  battante.  Dans  ces 
occasions,  le  colonel-ministre  lançait  aux  trou- 
pes des  proclamations  aussi  belliqueuses  et 
moins  laconiques  que  celles  de  Bonaparte.  Le 
soir,  devant  l'arsenal  de  la  rue  Craig,  à  la 
suite  d'une  courte  altercation,  une  sentinelle 
—  anglaise  —  tua  un  réserviste  français,  venu 
de  la  Colombie-Britannique  pour  s'embarquer 
à  Montréal.  Deuxième  victime  de  la  guerre. 
L'opinion,  cette  fois,  se  monta.  Le  maire  Mar- 
tin envoya  une  protestation  énergique.  La 
presse  libérale  demanda  la  révocation  du  mi- 
nistre de  la  Milice. 

Le  Devoir  dédaignait  l'exploitation,  trop  fa- 
cile, de  ces  incidents.  Mais  il  continua  de 
demander  le  rappel  du  Règlement  17.  Le  Droit 
d'Ottawa  soutenait  aussi  que  la  guerre  euro- 
péenne n'excuserait  pas  l'abandon  de  la  résis- 
tance, l'effacement  devant  les  persécuteurs  de 
Toronto.  La  Patrie  s'opposait  formellement  à 
la  thèse  du  Devoir  et  du  Droit.  Le  journal  des 
frères  Tarte  décriait  le  mouvement  franco- 
ontarien,  peut-être  par  raisonnement,  mais  sû- 
rement aussi  par  parti  pris  conservateur  et  par 
antipathie  pour  Bourassa  et  les  nationalistes. 
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Le  Canada,  évitant  les  polémiques  avec  les 
nationalistes  comme  avec  les  conservateurs, 
demandait  l'oubli  de  tout,  hors  le  but  suprême  : 
la  victoire.  L.-O.  David  écrivit  dans  ce  jour- 
nal : 

"L'Angleterre  étant  en  guerre,  le  Canada,  comme  toutes 
les  parties  de  l'Empire  britannique  est  en  guerre.  Nos  des- 
tinées sont  liées  à  celles  de  l'Angleterre,  notre  devoir  et 
notre  intérêt  nous  commandent  de  l'aider  à  triompher,  à 
nous  protéger,  à  protéger  la  France.  La  loyauté,  le  patriotis- 
me, nos  intérêts  les  plus  sacrés  nous  font  un  devoir  de  con- 
tribuer dans  la  mesure  de  nos  forces  au  triomphe  de  leurs 
armes.  La  défaite  de  l'Angleterre  et  de  la  France  serait  un 
malheur  pour  le  monde,  pour  le  Canada,  pour  la  province 
de  Québec  spécialement,  pour  les  Canadiens  français.  Elle 
serait  un  coup  mortel  porté  à  nos  destinées  politiques  et  na- 
tionales, à  nos  intérêts  et  à  nos  sentiments  les  plus  chers  et 
les  plus  sacrés  . . ." 

Mais  la  défaite  était-elle  possible?  La  rup- 
ture des  câbles  supprimait  toute  ou  presque 
toute  information  de  source  allemande.  Lon- 
dres et  Paris,  monopolisant  l'information  euro- 
péenne, filtraient  et  maquillaient  les  nouvelles 
envoyées  en  Amérique.i  Les  journaux  cana- 
diens annoncèrent  continuellement  des  vic- 
toires: "L'avance  russe  continue  —  L'aile  droi- 
te allemande  agonise  —  L'offensive  victorieuse 
des  alliés ..."  La  littérature  patriotique  dé- 
bordait d'optimisme.  Une  session  spéciale  du 
Parlement  fédéral  était  convoquée  pour  le  18 

août. 

•     •     • 

Ce  fut  une  courte  session  d'union  sacrée. 
Les  deux  partis  admettaient  sans  discussion 
la    participation    du    Canada.    Ils    ratifiaient 

1.  A  ce  sujet,  lire  :  "The  Road  to  IVar" ,  par  IValter 
Millis  (Boston  and  New  York,  1935),  et  "Propaganda  for 
War,  The  Campaign  against  American  Neutrality,  191U- 
1917",  par  le  professeur  H.  C.  Peter  son,  de  C  Université 
d'Oklahoma  (19S9). 
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raphorisme  déjà  proposé  par  Laurier  lui- 
même:  "Quand  l'Angleterre  est  en  guerre,  le 
Canada  est  en  guerre."  Borden  parla  de  la 
vieille  Angleterre  avec  émotion,  avec  religion. 
Mais  Laurier,  par  ses  paroles,  par  son  atti- 
tude, par  son  prestige  qui,  depuis  la  défaite  de 
3911,  prenait  un  caractère  de  légende.  Laurier 
empoigna  les  assistants.  Il  flatta,  au  passage, 
les  Canadiens  anglais,  français,  ou  même  alle- 
mands —  dont  il  respectait  l'attachement  à 
leur  patrie  d'origine.  Il  approuva  les  mesures 
prises  par  le  cabinet.  D.-O.  Lespérance  fit,  en 
français,  au  nom  de  la  province  de  Québec, 
une  profession  de  foi  loyaliste  et  même  guer- 
rière, affirmant  que  les  Canadiens  français  ne 
craignent  pas  les  balles  "quand  il  s'agit  de 
défendre  l'intégrité  du  vaste  empire  qui  leur 
assure  la  plus  grande  somme  de  liberté  et  de 
bonheur  qu'il  fût  jamais  donné  à  un  peuple 
de  goûter".  Louis-Philippe  Pelletier  était  en 
mauvaise  santé;  Nantel  et  Coderre,  les  deux 
bras  du  fauteuil,  ne  jouaient  aucun  rôle  actif. 
La  voix  des  Canadiens  français  ne  se  faisait 
presque  pas  entendre  au  conseil  des  ministres. 
La  session  d'urgence  dura  cinq  jours,  le  temps 
de  manifester  un  loyalisme  unanime  et  de  voter 
les  crédits.  Pour  lever  les  fonds  nécessaires  à 
la  défense  nationale,  le  Parlement  imposa  des 
droits  spéciaux  sur  le  café,  le  sucre,  les  liqueurs, 
etc.  Enfin  la  Loi  des  mesures  de  guerre  attri- 
bua au  gouvernement,  pour  la  durée  de  la 
guerre,  des  pouvoirs  considérables  et  mal  défi- 
nis. 

Sir  Lomer  Gouin  était  rentré  à  Québec  le  17 
août.  Il  réunit  ses  ministres,  qui  décidèrent 
d'offrir  au  gouvernement  impérial  quatre  mil- 
lions de  livres  de  fromage  de  la  province  de 


» 
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Québec,  comme  contribution  de  guerre.  Déci- 
sion prise  et  câblée  le  19  août.  Les  masses  alle- 
mandes déferlaient  sur  le  territoire  belge,  écra- 
sant toute  résistance.  A  Rome  mourait  le  pape 
Pic  X,  qui  avait  "béni  la  paix".  A  New- York, 
un  paquebot  débarquait,  parmi  ses  passagers, 
une  centaine  de  Canadiens  aux  vacances  inter- 
rompues, entre  autres  Mgr  Cloutier,  Henri  Bou- 
rassa,  Joseph-Njapoléon  Francoeur,  Gonzalve 
Désaulniers.  Aux  Trois-Rivières,  la  foule  se 
portait  sur  les  quais  pour  saluer  le  passage 
d'un  bateau  emmenant  des  réservistes  fran- 
çais. Le  nombre  des  engagés  inscrits  depuis 
l'ouverture  des  bureaux  de  recrutement  attei- 
gnait 3.443  pour  le  district  militaire  de  Mont- 
réal, 568  pour  le  district  militaire  de  Québec, 
soit  4.000  en  chiffres  ronds  pour  la  province.i 
C'étaient  en  majorité  des  miliciens,  qui  se  re- 
trouvaient, entre  camarades,  pour  une  grande 
aventure  dont  ils  ne  réalisaient  pas  la  nature 
véritable.  Leur  moyenne  d'âge  était  relative- 
ment élevée.  Les  volontaires  paraissaient  plus 
nombreux  en  Ontario,  et  surtout  dans  les  pro- 
vinces de  l'Ouest.  Omer  Héroux  prévoyait  la 
conscription,  le  jour  où  les  volontaires  ne  suf- 
firaient plus;  il  l'écrivit  dans  le  Devoir. 

Bourassa  s'était  trouvé  à  Colmar  le  30  juillet, 
à  Strasbourg  le  31,  à  Cologne  le  2  août.  Il  était 
rentré  en  France  par  la  Belgique,  en  franchis- 
sant à  pied  la  frontière  allemande  et  la  fron- 
tière belge,  car  l'événement  désorganisait  le 
service  des  trains.  Les  Français,  à  cette  heure, 
apprenaient  à  s'aimer.  Sensible  à  la  vraie  gran- 
deur, Bourassa  fut  saisi  par  la  résolution  f ran- 


1.     Officiai  Historv  of  thc  Canadian  forces  in  thc  Grcat 
ÏVar,  Vol  1..  p.  S2. 
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çaise,  manifestée  sans  clameur,  sans  tapage, 
qui  ennoblissait  les  visages  en  les  durcissant  à 
peine.  Il  entra  dans  des  églises  pleines;  il  ad- 
mira le  calme  sacrifice  des  femmes.  Au  retour, 
il  le  dit  dans  un  article-entrevue,  rédigé  par 
Omer  Héroux,  mais  presque  sous  la  dictée  de 
Bourassa.  Cet  article  du  22  août  est,  sans  dé- 
clamation, le  plus  émouvant  éloge  de  la  France. 

Les  journaux  canadiens  publiaient  sans  arrêt 
des  bulletins  de  victoire:  "La  ligne  allemande 
commence  à  craquer  —  L'armée  de  Von  Kluck 
est  démoralisée ..."  Une  subvention  du  gou- 
vernement fédéral  engageait  implicitement  la 
Canadian  Press  à  tamiser  les  nouvelles,  déjà 
colorées  à  Londres.  Les  alliés,  cependant, 
avaient  perdu  la  première  manche.  Dans  tout 
le  Canada,  les  services  de  la  milice  commen- 
çaient à  diriger  les  volontaires  sur  Valcartier. 
Les  chiffres  du  recrutement  ne  correspon- 
daient pas  à  l'enthousiasme  public.  Les  Cana- 
diens français  manquaient  d'entraînement  et 
même  d'esprit  militaire.  L'armée  s'était  jus- 
qu'alors essentiellement  et  systématiquement 
recrutée  parmi  les  Anglo-Canadiens.  Elle  ne 
connaissait  qu'une  seule  langue  de  commande- 
ment, l'anglais,  qu'une  seule  école  d'officiers,  à 
Kingston.  Elle  formait  des  chevaliers  servants 
de  l'Empire.  Les  Canadiens  français  ne  pou- 
vaient guère  y  monter  en  grade,  y  poursuivre 
leur  carrière,  sans  risque  de  s'angliciser.  Le 
général  François^Louis  Lessard^  vétéran  de 
Texpédition  du  Nord-Ouest  et  de  la  guerre  du 
Transvaal,  devenu  adjudant  général  de  la  mi- 
lice à  Ottawa,  ne  partageait  plus  les  senti- 
ments de  ses  compatriotes  d'origine.  Cependant 
les  miliciens  canadiens-français  du  65e  —  Ca- 
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rabiniers  de  Mont-Royal  —  fournissaient  un 
certain  nombre  de  volontaires,  et  même  quel- 
ques officiers  —  les  capitaines  Hercule  Barré 
et  Emile  Ranger,  le  lieutenant  Henri  Desrosiers 
—  au  14e  bataillon.  Ils  demandèrent,  sans  suc- 
cès, à  former  un  bataillon  distinct.  Les  capi- 
taines Barré  et  Ranger  purent  cependant  lever 
chacun  une  compagnie  canadienne-française 
de  125  hommes.  Des  Canadiens  français,  non 
groupés,  se  trouvaient  au  13e  bataillon.  Le 
chanoine  Adolphe  Sylvestre,  secrétaire  de  Mgr 
Bruchési,  s'offrit  comme  aumônier  du  14e. 
Le  23  août,  trois  cents  volontaires  canadiens- 
français  reçurent  la  bénédiction  de  Mgr  Bru- 
chési. L'archevêque  leur  dit,  dans  son  allocu- 
tion: "La  question  ne  se  discute  pas.  Le  peuple 
canadien-français  a  fait  son  devoir.  Nous  avons 
donné  à  l'Angleterre  des  vivres  et  de  l'or,  et 
nous  lui  donnerons  des  hommes  . .  .  Nous  prou- 
verons à  l'Angleterre  que  nous  sommes  loyaux 
non  pas  seulement  en  paroles ..." 

Mgr  Bruchési  se  rencontrait  avec  les  ré- 
dacteurs du  Soleil,  qui  écrivaient  : 

"Une  fois  de  pîus,  nous  devons  comprendre  toute  la  gra- 
vité de  la  lutte  qui  se  livre  là-bas,  et  nous  rendre  compte 
que  nous  devons  faire  tout  notre  possible,  en  fait  et  non  pas 
en  paroles,  pour  apporter  notre  concours  tout  entier,  sous 
Quelque  forme  qu'il  puisse  être  requis,  à  ceux  qui,  là-bas,  se 
battent,  somme  toute,  pour  ncnis,  et  pour  tout  ce  que  nous 
avons  de  plus  chers  idéals  au  monde." 

A  seize  milles  de  Québec,  une  petite  ville 
surgissait  au  camp  de  Valcartier  —  plateau 
sablonneux,  au  bord  de  la  rivière  Jacques-Car- 
tier, colonisé  en  premier  lieu  par  des  soldats 
anglais,  bénéficiaires  de  concessions  après  la 
prise  de  Québec. 

Québec  —  tome  xix  —  2 
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Sam  Hughes  avait  choisi  cet  emplacement 
dès  novembre  1912;  mais  les  exigences  des 
propriétaires,  la  hausse  déclenchée  par  des 
spéculateurs,  avaient  fait  retarder  l'achat  jus- 
qu'en juin  1913.  A  ce  moment,  le  ministère  de 
la  Milice  acquit  environ  quatre  mille  acres  au 
prix  de  $82.775,  dont  5%  de  commission  à  l'a- 
gent d'immeubles  William  M.  Bain,  de  Québec. 
L'endroit  était  bien  choisi,  non  seulement  pour 
la  beauté  du  site,  mais  pour  la  configuration 
du  vaste  plateau,  propice  aux  mouvements  de 
troupes  et  aux  exercices  de  tir.  Le  major  Trem- 
blay et  sa  batterie  arrivèrent  les  premiers  au 
camp  de  Valcartier,  dès  la  mi-août.  L'ambu- 
lance du  major  Campbell  les  suivit  de  près. 
L'effectif  comprenait  des  hommes  en  unifor- 
me, des  hommes  à  moitié  en  uniforme  et  des 
hommes  en  civil.  Les  musettes  dessinaient  des 
bosses  sous  les  imperméables.  Les  soldats  sont 
de  grands  enfants,  qui  s'en  remettent  aux  of- 
ficiers pour  toutes  les  contingences  de  la  vie. 
Or,  nul  fourrier  n'avait  précédé  les  premiers 
détiachements.  Les  miliciens  choisirent  leur 
place,  à  l'orée  de  la  forêt,  et  dressèrent  leurs 
tentes.  Le  20,  arrivèrent  des  wagons  de  che- 
vaux, aussi  peu  attendus  que  les  artilleurs  du 
major  Tremblay  et  les  infirmiers  du  major 
Campbell,  et  qui  restèrent  abandonnés  sur  une 
voie  d'évitement.  Puis  arrivèrent  les  deux  ba- 
taillons montréalais,  le  13e,  constitué  par  les 
Royal  Highlanders  of  Canada  et  qui  conserve- 
rait ce  nom,  et  le  14e,  constitué  par  trois  régi- 
ments de  la  milice  et  qui  s'appellerait  The 
Royal  Montréal  Régiment.  Le  chanoine  Syl- 
vestre accompagnait,  comme  aumônier,  le  14e 
bataillon,  qui  comprenait  deux  compagnies 
canadiennes-françaises.  Les  détachements    de 
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volontaires  arrivèrent  ensuite  de  Toronto,  de 
Winnipeg,  de  Calgary,  avec  leurs  voiturettes, 
leurs  fourgons,  leurs  cuisines  roulantes.  Le 
camp  de  Valcartier  prend  tournure  d'une  petite 
ville  aux  rues  en  damier,  où  les  maisons  sont 
des  cônes  de  toile.  Le  27  août,  un  arrêté  mi- 
nistériel autorise  l'achat  de  dix  mille  arpents 
supplémentaires,  au  prix  de  $14.000;  les  cent 
vingt-cinq  propriétaires  dépossédés  seront  in- 
demnisés pour  la  perte  de  leur  récolte.  Sam 
Hughes  charge  William  Price,  le  gros  homme 
d'affaires  de  Québec,  de  surveiller  l'installation 
du  camp.  William  Price,  déjà  président  de  la 
Commission  du  port,  est  un  partisan  politique, 
doublé  d'un  millionnaire  en  mal  de  "sirage". 
Il  ne  recevra  d'autre  rémimération  que  le  grade 
de  lieutenant-colonel  et,  le  1er  janvier  suivant, 
le  titre  de  chevalier.  A  son  tour,  William  Price 
charge  un  ingénieur  de  sa  compagnie,  James 
McCarthy  —  qui  a  construit  un  barrage  sur  la 
rivière  Jacques-Cartier,  au  temps  de  la  compa- 
gnie d'électricité  —  des  plans  d'aménagement 
et  d'agrandissement.  Le  camp  s'organise:  bâti- 
ments; cantines;  écuries;  champs  de  tir;  ap- 
provisionnement en  eau;  installations  électri- 
ques; lignes  de  télégraphe  et  de  téléphone.  Le 
gouvernement  provincial  fait  améliorer  la 
route  de  Lorette  à  Valcartier.  Au  début  de 
septembre,  vingt  mille  hommes  sont  concentrés 
à  Valcartier.  Huit  jours  plus  tard,  ils  sont 
trente  mille.  Ils  se  livrent  à  des  tâches  d'orga- 
nisation et  de  réorganisation  plutôt  qu'à  l'en- 
traînement militaire  proprement  dit,  car  il  n'y 
a  pas  de  fusils  et  d'imiformes  pour  tout  le 
monde.  Le  major  A.G.L.  McNaughton  et  le 
major  E.G.  Hanson  levant  les  deux  batteries 
d'artillerie  de  campagne  prévues  pour  le  con- 
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tingent,  la  batterie  du  major  Tremblay  forme 
le  noyau  de  la  Ist  Divisional  Ammunition 
Columji.  Le  major  Tremblay  organise  le  ravi- 
taillement du  camp  en  munitions.  Il  organise 
aussi  un  dépôt  de  remonte.i 

C'était  une  bonne  fortime  pour  les  commer- 
çants de  Québec.  Les  craintes  relatives  aux 
conséquences  économiques  de  la  guerre  com- 
mençaient à  se  dissiper.  Le  gouvernement  fé- 
déral payait  comptant  les  chevaux  achetés 
dans  les  campagnes  par  des  vétérinaires  — 
conservateurs,  de  préférence  —  qui  touchaient 
eux-mêmes  dix  dollars  par  jour.  A  Valcartier, 
par  ordre  de  Sam  Hughes,  les  cantines  étaient 
"sèches".  Les  volontaires  descendaient  à  Qué- 
bec, en  permission  de  vingt-quatre  heures;  ils 
y  faisaient  du  tapage,  mais  ils  y  dépensaient 
leur  solde.  La  Ligue  antialcoolique  de  Québec, 
sous  la  conduite  d'Adjutor  Rivard,  du  notaire 
Cyrille  Tessier  et  de  Jules  Dorion,  directeur 
de  L'Action  Sociale,  demanda  au  gouvernement 
provincial  la  fermeture  des  débits  de  boisson 
à  six  heures  du  soir,  pendant  la  durée  de  la 
guerre.  Dans  le  Journal  of  Commerce,  l'ancien 
ministre  des  Finances  Fielding  prévit  le  béné- 
fice à  tirer  de  la  vente  des  produits  canadiens 
aux  belligérants  alliés. 


Le  Canada  tout  entier  lancé  dans  la  guerre, 
avec  toutes  ses  conséquences,  bonnes  et  mau- 

1.  La  plupart  des  renseignements  et  des  chiffres  que 
nous  donnons  sur  Valcartier  peuvent  se  vérifier  dans  Phis- 
ioire  officielle  de  la  guerre,  dont  le  premier  volume  —  res- 
té unique  —  à  été  publié,  en  anglais,  par  les  soins  du  mi- 
nistère de  la  Défense  nationale  en  1938.  Nous  avons  com- 
plété par  des  documents  particuliers,  comme  le  journal  tenu 
Par  le  général  Tremblay. 


QUÉBEC  ET  LA  GUERRE  EUROPÉENNE  37 

vaises.  Cela  s'était  fait  spontanément,  sans  ré- 
flexion ni  protestation.  C'était  cependant  con- 
traire à  la  doctrine  nationaliste.  Les  plus  avan- 
cés et  les  plus  violents  du  groupe  —  Armand 
Lavergne  à  Québec,  Olivar  Asselin  et  Jules 
Fournier  à  Montréal  —  ne  cachaient  par  leur 
mécontentement.  Héroux  avait  rappelé  les 
principes,  dans  le  Devoir;  mais  plutôt,  sem- 
blait-il, pour  prendre  position  et  sauvegarder 
l'avenir.  Dans  l'élan  général,  en  l'absence  du 
grand  chef,  ces  protestations  parurent  iso- 
lées. Bourassa  revenu,  les  nationalistes  lui  de- 
mandèrent un  mot  d'ordre. 

Bourassa  restait  sur  la  forte  impression  res- 
sentie à  Lourdes,  au  Congrès  eucharistique,  et 
renouvelée  à  Paris,  aux  heures  de  la  mobilisa- 
tion. Il  lui  paraissait  que  si  la  guerre  était  un 
châtiment,  terrible  mais  peut-être  nécessaire, 
pour  l'humanité  devenue  trop  matérialiste, 
la  France  accueillait  cette  épreuve  avec  un 
courage  digne  de  toute  admiration.  Il  le  répéta 
dans  son  premier  article,  le  27  août.  Et  chaque 
samedi,  le  Devoir  consacra  une  page  entière  à 
reproduire  des  lettres  du  cardinal  Amette,  de 
Mgr  Baudrillart,  de  l'abbé  Wetterlé,  des  arti- 
cles de  Charles  Le  Goffic,  de  Maurice  Barrés, 
d'Albert  de  Mun,  exaltant  le  courage  de  la 
France  et  son  retour  à  la  foi.  Chose  curieuse,  il 
parut  à  Bourassa  que  l'entretien  artificiel  du 
patriotisme  par  l'ensemble  de  moyens  appelé, 
depuis,  "bourrage  de  crâne",  sévissait  au  Ca- 
nada plus  qu'en  France.  A  mesure  que  les  alliés 
reculaient,  la  presse  annonçait  des  victoires 
ininterrompues,  françaises,  anglaises  ou  rus- 
ses. Des  hommes  politiques  engageaient  les 
autres  à   s'enrôler  sans  y   songer   pour   eux- 
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mêmes.  Guillaume  était  traité  comme  un  chien, 
et,  quinze  ans  après  la  guerre  du  Transvaal,  la 
chevalerie  de  l'Angleterre  était  exaltée  pres- 
que à  l'égal  de  celle  de  la  Belgique.  Cette  abdi- 
cation totale  de  l'esprit  critique  serait  difficile 
à  maintenir  en  France,  même  devant  le  dan- 
ger. Au  Canada,  le  premier  à  réagir  fut  le  Ca- 
nadien dont  l'esprit  —  esprit  logique,  esprit 
critique,  esprit  cartésien  —  était  le  plus  fran- 
çais. C'était  un  dogme  pour  les  loyalistes  que 
d'attribuer  tous  les  crimes  aux  ennemis  de 
l'Angleterre.  Nos  soldats  sont  uniformément 
vaillants  et  généreux;  les  soldats  ennemis  sont 
uniformément  lâches  et  cruels.  C'était,  en 
somme,  la  règle  des  partis  —  ce  qui  est  fait 
par  notre  parti  est  bien,  ce  qui  est  fait  par  le 
parti  adversaire  est  mal  —  appliquée  aux  na- 
tions. Bourassa  ne  l'admettait  pas  plus  pour 
les  nations  que  pour  les  partis.  Bourassa  ne 
renonce  pas  à  son  libre-arbitre.  Le  29  août,  il 
réagit  contre  la  théorie  simpliste  qui  flanque 
toute  les  responsabilités  sur  les  épaules  de 
Guillaume  II.  Il  reprend  aussi  la  requête  d'Omer 
Héroux  au  gouvernement  ontarien,  pour  le 
rappel  du  Règlement  17.  Pour  donner  une  ré- 
ponse solide  —  et  sensée  —  aux  partisans  qui 
lui  demandent  un  mot  d'ordre,  il  se  met  à  étu- 
dier les  documents  officiels,  le  "Livre  Blanc" 
anglais. 

A  ce  moment,  l'élan  patriotique  prenait  la 
forme  d'un  grand  élan  de  charité.  Le  député 
montréalais  H.B.  Ames,  administrateur  de  plu- 
sieurs entreprises  commerciales,  membre  très 
actif  de  l'Association  parlementaire  de  l'Em- 
pire, organisa,  sous  les  auspices  du  gouverne- 
ment fédéral,  un  "Fonds  Patriotique",  qui  se- 
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rait  essentiellement  un  fonds  de  secours  pour 
les  familles  des  soldats.  Le  Fonds  Patriotique 
absorba  l'organisme  créé  par  Cyrille  Delage 
en  faveur  des  familles  de  mobilisés  français. 
H.B.  Ames,  parcourant  le  pays,  se  dépensa 
beaucoup.  Les  compagnies  et  les  particuliers, 
les  riches  et  les  pauvres,  souscrivirent  aussitôt. 
Le  Pacifique-Canadien  souscrivit  $500.000;  la 
Banque  de  Montréal,  $50.000;  la  communauté 
de  Saint-Sulpice,  $25,000;  la  Compagnie  d'as- 
surance Sun  Life,  $10.000;  la  Compagnie  des 
Tramways  de  Montréal,  $10.000;  la  brasserie 
Molson,  $10.000.  Mgr  Bruchési,  les  sénateurs 
Béique,  J.-P.-B.  Casgrain  et  Dandurand,  Horace 
Archambault,  Thomas-Chase  Casgrain,  Tref- 
flé  Berthiaume,  et  d'autres,  souscrivirent  cha- 
cun $1.000.  A  Québec,  la  souscription  fut  aussi 
belle,  en  proportion  des  fortunes  moins  élevées. 
Nul  ne  se  préoccupait  de  l'emploi  de  cet  argent. 

Le  Fonds  Patriotique  était  une  initiative  of- 
ficielle, presque  une  initiative  d'Etat;  toutes 
les  associations  du  pays  prirent  des  oeuvres  de 
guerre  sous  leur  égide.  Chaque  bataillon,  cha- 
que imité  en  formation  comptait  des  amis  ci- 
vils et  un  "Ladies'  auxiliary"  qui  fournirait 
des  douceurs  aux  soldats  et  des  fonds  à  la 
caisse  régimentaire.  A  Ottawa,  les  Cana- 
diennes françaises  d'un  certain  rang  social  se 
trouvèrent  embrigadées  dans  les  associations 
anglaises,  où  leur  contribution  passait  inaper- 
çue. De  cette  manière,  on  ne  leur  rendrait  pas 
justice,  quel  que  fût  leur  effort.  Une  femme  de 
tête,  Mme  P.-E,  Marchand,  para  ce  risque,  en 
fondant  la  Fédération  des  Femmes  canadien- 
nes-françaises d'Ottawa,  présidée  par  Mme  Co- 
derre,  et  qui  survivrait  à  la  guerre. 
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Les  8,  9, 10, 11, 12  et  14  septembre,  Bourassa 
publia  une  série  d'articles  sur  les  origines  de 
la  guerre,  d'après  le  "Livre  Blanc"  anglais. 
Mille  symptômes  inspiraient  à  Bourassa  la  con- 
viction que  l'impérialisme  britannique  voulait 
utiliser  la  guerre,  l'élan  général  et  la  trêve  po- 
litique pour  compléter  son  oeuvre  au  Canada. 
Les  articles  du  8  au  14  septembre  imprimèrent 
un  vigoureux  coup  de  frein.  Bourassa  y  analyse 
sans  passion  les  documents  qui  trahissent  les 
hésitations  de  l'Angleterre,  son  égoïsme,  L'An- 
gleterre est  entrée  en  guerre  lorsqu'elle  s'est 
sentie  directement  menacée,  et  pas  avant.  Elle 
s'arrangera  pour  courir  le  moins  de  péril  et 
pour  ramasser  le  plus  de  profit  possible.  Pour- 
quoi ne  pas  nous  inspirer  de  cette  leçon?  Au 
Canada,  les  uns  pensent  à  l'Empire,  les  autres 
écoutent  leurs  sympathies  pour  la  France,  per- 
sonne ne  se  place  à  un  point  de  vue  canadien. 

Or,  le  Canada,  "dépendance  irresponsable  de 
la  Grande-Bretagne,  n'a  aucune  obligation  mo- 
rale ou  constitutionnelle,  ni  aucim  intérêt  im- 
médiat dans  le  conflit  actuel".  Notre  territoire 
n'est  pas  exposé  aux  attaques  allemandes.  Si 
nous  étions  une  nation  indépendante,  notre  sé- 
curité serait  aujourd'hui  totale.  Certes,  nos 
liens  avec  l'Angleterre  sont  un  fait,  et  nos 
attaches  ethniques,  intellectuelles  et  sociales 
avec  la  France  sont  un  autre  fait.  Nous  ne  pou- 
vons nous  désintéresser  du  conflit  où  ces  deux 
nations  sont  engagées.  Mais  nous  devons  pro- 
céder en  tenant  compte  de  la  situation,  des  res- 
sources et  de  l'intérêt  de  notre  pa>^.  J-i' Angle- 
terre a  subordonné  l'intérêt  de  la  France  et  de 
la  Belgique  au  sien.  A  son  exemple,  subordon- 
nons le  patriotisme  impérial  au  patriotisme  ca- 
nadien. 
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Cette  série  d'articles  produisit  une  sensation 
formidable.  Un  homme  au  Canada  s'élevait  "au- 
dessus  de  la  mêlée".  Les  uns  invoquaient  l'An- 
gleterre, d'autres  la  France;  Bourassa  invo- 
quait le  Canada.  Des  orateurs  s'épanchaient 
en  discours  enflammés,  apologies  ou  réquisitoi- 
res sans  nuances  —  apologies  des  alliés,  réqui- 
sitoires contre  les  ennemis.  Bourassa  projetait 
une  lumière  implacable  sur  des  documents.  Des 
lecteurs  s'arrêtèrent,  saisis,  devant  son  argu- 
mentation. D'autres  lui  reprochèrent  une  froi- 
deur, une  indifférence  monstrueuse  dans  le  bou- 
leversement général.  C'était  pendant  la  bataille 
de  la  Marne.  Le  sort  de  la  guerre  —  le  destin 
de  plusieurs  peuples  —  se  jouait  "de  la  Somme 
aux  Vosges".  Est-ce  le  moment,  demandèrent 
les  plus  indignés,  de  se  livrer  à  des  analyses 
impartiales,  à  des  partages  de  responsabilités, 
à  des  théories  abstraites?  Le  Soleil  s'offusqua 
dès  le  8  septembre,  dès  le  premier  article  de 
Bourassa  : 

"Certaines  têtes  folles  ou  certains  inconscients,  encroûtés 
dans  des  rancunes  ou  des  partis  pris  stupides,  déclament  que 
nous  autres  Canadiens,  nous  ne  sommes  point  tenus  de  con- 
tribuer de  notre  sang  aux  batailles  que  l'Angleterre  livre 
en  dehors  de  ce  continent,  sous  prétexte  que  notre  patriotis- 
me doit  se  limiter  à  la  défense  de  notre  territoire,  s'il  était 
attaqué. 

"Nous  voulons  bien  croire  que  ce  ne  soit  pas  là  seule- 
ment un  argument  ingénieux  pour  dissimuler  fégoïsme  et  la 
lâcheté,  mais  alors,  quel  abîme  d'ignorance  crasse,  quels  té- 
nèbres d'aveuglement,  dans  renoncé  d'une  pareille  théorie  . .  . 

"Quelle  responsabilité,  quelle  honte  aussi,  que  d'essayer 
ainsi  de  chloroformer  l'âme,  bonne  et  chez'oleresque,  de  no- 
ire peuple,  en  cherchant  à  l'endormir  de  si  funestes  et  si 
imbéciles  chansons  . . ." 

La  Patrie  commenta  les  articles  de  Bourassa 
le  11  septembre,  sous  ce  titre:  "Campagne 
odieuse  d'un  saltimbanque": 
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"Après  avoir  posé  en  principe  que  le  Canada  n'est  pas 
concerné  dans  la  présente  guerre,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  de 
contribuer  à  la  défense  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  M. 
Bourassa,  dans  une  série  d'articles  sur  lesquels  nous  aurons 
probablement  l'occasion  de  revenir,  s'est  mis  à  dénigrer  les 
hommes  d'Etat  anglais  et  FEmpire  . .  . 

"Dans  cette  nouvelle  campagne  qu'il  a  engagée,  M.  Bou- 
rassa  peut-il  invoquer,  au   moins,  qu'il  est  sincère  ? 

"Non,  mille  fois  non. 

"Car  il  s'attaque  à  des  faits  dont  l'évidence  est  aussi  lu- 
mineuse que  le  soleil." 

On  aurait  pu  relever  une  thèse  identique  à 
celle  de  Bourassa  dans  bien  des  numéros  anté- 
rieurs du  Soleil  et  de  la  Patrie.  Mais,  comme  les 
paroles,  les  écrits  des  journaux  volent.  La 
Patrie  opposa  l'allocution  de  Mgr  Bruchési  aux 
articles  de  Bourassa.  La  presse  anglaise  éleva 
une  réprobation  plus  véhémente.  Du  Chronicle 
à  la  Gazette,  Bourassa  fut  appelé  pro-allemand, 
traître  à  l'Empire  britannique.  Le  Saturday 
Night,  de  Toronto,  écrivit:  "Chaque  jour,  en 
Europe,  on  pend  comme  traîtres  des  gens  qui 
ne  font  rien  de  plus  mal."  La  Patrie  reconnut: 
"Les  derniers  articles  de  M.  Bourassa  justifie- 
raient pleinement  les  autorités  fédérales  de  le 
mettre  en  accusation  pour  haute  trahison." 
Le  concert  de  réprobation  atteignit  sa  force 
culminante  le  14  septembre. 

Laurier  suivait  plus  attentivement  que  ja- 
mais les  deux  journaux  officieux,  le  Soleil  de 
Québec  et  le  Canada  de  Montréal.  Henri  d'Hel- 
lencourt,  rédacteur  en  chef  du  Soleil,  était  res- 
té très  français  de  tournure  d'esprit  et  même 
de  tournure  de  phrases.  Mais  cet  inconvénient 
devint  un  avantage  pendant  la  guerre,  où  ses 
commentaires  des  opérations,  facilités  par  sa 
connaissance  des  lieux  et  même  par  ses  con- 
naissances techniques,  puisqu'il  était  ancien  of- 
ficier, comblèrent  la  curiosité  des  lecteurs.  Le 
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tirage  du  Soleil,  parti  de  15.000  environ,  se  mit 
à  monter.  Laurier  recevait  directement  les  rap- 
ports d'Henri  Gagnon,  gérant  du  journal,  et 
s'émerveillait:  "Vous  trouvez  le  moyen  de  réa- 
liser des  bénéfices  avec  un  journal  de  parti  !" 
D'Hellencourt,  à  ces  heures-là,  ne  se  bridait 
pas  facilement.  Fernand  Rinfret,  au  Cwnada, 
suivait  de  plus  près  les  consignes.  Il  tenait  son 
journal  en  dehors  des  polémiques,  depuis  la 
guerre.  Ce  journaliste  politique  au  tempéra- 
ment de  critique  d'art  lisait  Anatole  France, 
se  réfugiait  dans  la  musique,  et  entretenait  des 
amitiés  dans  tous  les  groupes.  Mais  il  annonça 
une  série  d'articles  destinés  à  réfuter  Bourassa  : 

"Hh  pleine  guerre,  et  quand  l'Empire  a  besoin  du  con- 
cours de  tous  les  efforts  de  ses  sujets,  le  temps  est  mal 
veiui  de  faire  avec  placidité,  comme  s'il  s'agissait  d'un  évé- 
nement historique  reculé,  l'analyse  des  motifs  qui  ont  pous- 
sé la  mère  patrie  à  la  guerre  et  des  documents  officiels  de 
sa  diplomatie. 

"Mais  puisque  cette  analyse  a  été  tentée  par  un  confrè- 
re, et  faite  dans  un  esprit  que  nous  ne  pouvons  que  déplorer 
profondément,  nous  allons,  dans  une  série  d'articles  que  nous 
commencerons  demain,  montrer  ces  documents  sous  leur 
vrai  jour;  et  tout  en  évitant  une  polémique  qui  n'est  pas 
de  mise  dans  les  circonstances,  donner  aux  é^'énetnents  ce 
que  nous  croyons  être  leur  véritable  signification." 

Rinfret  soumettait  ses  articles  à  Laurier  et, 
selon  les  ordres  du  grand  chef,  évitait  encore 
la  polémique.  Ses  confrères  du  Soleil  adoptè- 
rent un  autre  ton: 

Bourassa  a  fait  plus  de  mal  au  peuple  canadien-français 
que  tous  ses  pires  ennemis  n'ont  jamais  pu  lui  en  faire. 

"Cervelle  égoïste,  confite  de  vanité  prétentieuse,  ce  rhé- 
teur a  émasculé  une  partie  de  nos  gens,  principalement  par- 
mi la  jeunesse. 

"Sans  coeur,  parfaitement  inconscient  du  moment  que, 
baladin  énamouré  de  publicité,  il  peut  faire  ses  vocalises 
oratoires  ou  ses  fioritures  épistolaires,  Bourassa  pourrait 
faire  brûler  Rome  en  pinçant  sa  guitare. 

"Le  malheur  est  qu'il  ait  jusqu'ici  trouvé  tant  de  compli- 
cités ou  de  complaisances  pour  lui  aider  à  soutenir  sa  né- 
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faste  propagande  parmi  notre  peuple  dont  il  a  empoisonné 
r esprit . . ."' 

L'Evénement  se  trouva  d'accord  avec  le  So- 
leil —  ces  deux  journaux  ne  tombaient  d'ac- 
cord que  sur  le  dos  des  nationalistes.  Mais  rue 
de  la  Fabrique,  les  rédacteurs  sous-estimaient 
— .  volontairement  —  l'influence  de  Bourassa: 

"Un  journaliste  mal  inspiré  par  sa  haine  héréditaire  con- 
tre les  Anglais,  essaie  actuellement  d'endoctriner  les  Cana- 
diens français.  Il  se  prononce  carrément  contre  la  participa- 
tion du  Canada  au  conflit  européen  .  .  . 

"Qu'est-ce  que  sa  parole  peut  valoir  ?  . .  ." 

L'Action  Sociale  elle-même  aborda  la  ques- 
tion, le  14  septembre,  dans  un  article  évidem- 
ment "inspiré".  L'abbé  d'Amours,  qui  traitait 
le  plus  souvent  ces  sujets,  était  d'un  tempéra- 
ment violent.  Ses  attaches  conservatrices  et 
sa  conviction  que  la  cause  française  et  la  cause 
anglaise  étaient  liées  le  poussaient  à  soutenir 
la  thèse  officielle.  Mais  un  article  de  L'Action 
Sociale,  en  septembre  1914,  entraînait  d'autres 
responsabilités  que  celles  de  l'abbé  d'Amours 
et  de  Jules  Dorion.  A  la  mort  de  Pie  X,  le  car- 
dinal Bégin  était  parti  pour  Rome.  Il  devait 
être  le  premier  cardinal  canadien  participant 
à  un  conclave.  Le  cardinal  et  son  compagnon 
de  voyage  —  l'abbé  Laflamme,  curé  de  la  Basi- 
lique, ancien  secrétaire  de  l'archevêché  —  pas- 
sèrent par  Le  Havre  et  Paris.  Retardés  par 
les  priorités  de  guerre,  ils  apprirent  à  Paris 
l'élection  de  l'archevêque  de  Bologne,  Mgr  Délia 
Chiesa,  créé  cardinal  au  même  consistoire 
que  Mgr  Bégin,  et  qui  devenait  pape  sous  ifr 
nom  de  Benoit  XV.  Le  cardinal  Bégin  et  son 
compagnon  arrivèrent  à  Rome  juste  à  temps- 
pour  le  couronnement.  En  l'absence  du  cardi- 
nal, Mgr  Paul-Eugène  Roy  paraissait  double- 
ment responsable  de  L'Action  Sociale,  qu'il 
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avait  mise  au  monde  et  qu'il  continuait  d'ins- 
pirer. Tous  attribuèrent  à  l'Archevêché  de 
Québec  cette  réfutation,  pesée  et  ferme,  des  ar- 
ticles de  Bourassa. 

"Nous  avons  le  devoir  d'accorder  à  la  métropole,  dans 
de  justes  et  équitables  proportions,  le  concours  dont  elle  a 
besoin  de  notre  part . . .  Nous  lui  devons  ce  concours  cotn- 
me  tout  sujet  le  doit  à  son  souverain  et  tout  citoyen  à  sa 
patrie  lorsqu'il  est  devenu  nécessaire. 

"L'obligation  de  donner  ce  concours,  Pas  plus  que  la  lé- 
gitimité des  ordres  qui  nous  seraient  donnés  pour  le  récla- 
mer, ne  supposent  comme  condition  préalable  nécessaire  que' 
nous  ayons  été  appelés  à  donner  notre  avis  ou  notre  consen- 
tement sur  l'opportunité  ou  la  nécessité  du  conflit  où  lo' 
métropole  se  trouve  engagée.  Dans  le  cas  présent,  comme- 
presque  toujours  d'ailleurs,  le  Peuple  anglais  lui-même  n'ai 
pas  été  considté.  Il  ne  pouvait  pas  l'être,  et  même  il  ne  de- 
vait pas  l'être  ... 

"Quelle  doit  être  la  mesure  de  ce  concours  ?  Elle  doit 
être  celle  que  réclame  la  nécessité  de  vaincre.  Et  de  cette 
mesure,  en  droit  connue  en  fait,  l'Angleterre  est  juge  en 
dernier  ressort,  puisque  c'est  à  elle  que  rcznent,  avec  la 
charge  de  défendre  l'Empire,  l'autorité  nécessaire  pour  ac- 
complir cette  grande  tâche." 

Ce  même  jour  encore,  le  Fonds  Patriotique 
invita  Mgr  Bruchési  à  prendre  la  parole  au 
lunch  organisé  sous  la  présidence  de  sir  Tho- 
mas Shaughnessy.  L'archevêque  dit: 

"L'Angleterre  est  engagée  dans  une  guerre  terrible, 
qu'elle  s'est  efforcée  d'éi'iter  à  tout  prix.  Sujets  loyaux, 
1  econnaissant  en  elle  la  protectrice  de  nos  droits,  de  notre 
paix,  de  notre  liberté,  nous  lui  devons  notre  plus  généreux 
concours.  L'indifférence,  à  l'heure  présente,  serait  de  notre 
Part  une  faute,  ce  serait  aussi  la  plus  grave  erreur.  N'est-il 
pas  évident  que  notre  sort  est  lié  au  sort  de  ses  armées  f" 

Ainsi,  l'archevêché  de  Québec  et  l'archevê- 
que de  Montréal,  la  presse  française  et  la  pres- 
se anglaise,  et  tout  le  monde  officiel,  libéral 
ou  conservateur,  blâmèrent  Bourassa.  Mais  on 
lui  opposait  plutôt  des  contradictions  que  des 
réfutations.  Seuls  les  articles  annoncés  par  le 
Canada,  et  qui  analysèrent  les  origines  de  la 
guerre  pour  conclure  à  l'entière  responsabilité 
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de  l'Allemagne,  furent  de  véritables  articles 
de  fond,  susceptibles  de  convaincre  un  esprit 
indépendant.!  Ailleurs,  on  répondait  par  des 
insultes,  et  dans  la  presse  anglaise  par  des 
rugissements.  Des  journaux  anglais  adulté- 
raient les  textes  de  Bourassa  pour  mieux  les 
réfuter.  C.H.  Cahan  protesta,  par  lettre  ou- 
verte, contre  ce  procédé.^  Autour  du  nom  de 
Bourassa  se  levait  une  tempête  comme  aux 
jours  de  la  guerre  du  Transvaal. 

Bourassa  reçut  des  lettres  d'injures,  et  cer- 
tains de  ses  anciens  disciples  lui  reprochèrent 
de  mal  choisir  le  moment  pour  élaborer  des 
théories,  couper  des  cheveux  en  quatre.  Plu- 
sieurs nationalistes,  ou  ex-nationalistes,  entre 
autres  Napoléon  Garceau  et  André  Fauteux, 
fréquentaient  les  dîners  hebdomadaires  de 
l'Académie  Bouillon,  où  des  avocats  et  des 
juges  éclectiques  remuaient  des  idées,  entre  la 
poire  et  le  fromage,  sous  la  présidence  de 
Gonzalve  Désaulniers.^  L'Académie  Bouillon 
gagnait,  après  Joffre,  la  bataille  de  la  Marne,  et 
tenait  à  la  victoire  des  alliés.  Napoléon  Gar- 
ceau, franc  comme  Bourassa  lui-même,  expri- 
ma son  désaccord  à  son  ancien  chef,  et  s'attira 
cette  réponse:  "Je  ne  doute  pas  de  votre  sin- 
cérité, mais  je  commence  à  douter  de  l'équili- 
bre de  vos  facultés  mentales."  D'autres  esprits 
indépendants  —  dont  beaucoup  de  prêtres,  cu- 
rés, vicaires,  ou  professeurs  de  collège  —  ad- 


1.  Le  "Canada:'  des  15,  16,  17,  18,  19,  21.  22  et  23  sep- 
tembre 1914. 

2.  Lettre  publiée  par  la  "Gazette",  par  le  "Herald  and 
Telegraph",  etc.,  le  15  septembre. 

3.  Au   Café  Bouillon,  qui  fut  ensuite  le  Café  Paul,  à 
Montréal,  et  qui  est  aujourd'hui  remplacé  par  une  taverne. 
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miraient  au  contraire  la  vigueur  intellectuelle 
et  la  crânerie  du  chef  nationaliste.  Olivar  As- 
selin  s'éleva,  dans  L'Action  (16  septembre), 
contre  l'intervention  de  l'archevêque  de  Mont- 
réal. Asselin  gardait  rancune  à  Mgr  Bruchési, 
qui  l'avait  empêché  de  transformer  la  Société 
Saint-Jean-Baptiste  à  son  idée.  Il  écrivit  qu'en 
pareille  matière  la  parole  de  Mgr  Bruchési  n'a- 
vait pas  plus  d'autorité  que  celle  de  M.  Coderre, 
de  M.  Nantel  ou  de  M.  Médéric  Martin  (et  nul 
ne  s'y  trompait,  sous  la  plume  d' Asselin,  ces 
trois  noms  représentaient  le  comble  de  la  mé- 
diocrité, voire  du  ridicule). 

Bourassa,  lui,  développait  ses  idées  selon 
leur  logique  interne,  sans  souci  des  résistances 
du  milieu.  Au  contraire,  les  résistances,  com- 
me un  défi,  fortifiaient  son  intransigeance.  Pres- 
que seul  au  milieu  de  la  tempête  qu'il  avait  dé- 
chaînée, il  continua,  tantôt  précisant  la  doc- 
trine, tantôt  rappelant  aux  fils  Tarte  que  cette 
doctrine  —  non  participation  aux  guerres  de 
l'Empire,  en  dehors  du  Canada  —  avait  été 
celle  de  leur  père,  en  1899.  Bourassa  ne  refusait 
pas  d'aider  la  France  ou  l'Angleterre.  Il  posait 
simplement  les  conditions  et  fixait  les  limites 
des  obligations  canadiennes.  Il  demandait  aus- 
si, en  contre-partie  légitime,  la  fin  de  la  persé- 
cution ontarienne  :  en  raison  du  conflit  scolaire, 
la  rentrée  des  classes  était  retardée,  dans  les 
écoles  séparées  d'Ottawa.  Mais,  dans  l'excita- 
tion générale,  comment  faire  entendre  ces  dis- 
tinctions? On  est  pour  ou  contre  l'Angleterre, 
pour  ou  contre  la  France,  on  est  un  patriote 
ou  un  traître.  Les  Anglais  portaient  la  querelle 
sur  le  terrain  des  races. 

On  venait  de  s'apercevoir  que,  proportion- 
nellement à  la  population  adulte,  la  province 
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de  Québec  fournissait  moins  de  volontaires  que 
l'Ontario,  et  beaucoup  moins  que  les  provinces 
de  l'Ouest.  Des  Anglais  s'en  plaignirent.  Ce 
thème  alimenta  une  nouvelle  campagne  de  déni- 
grement. On  discuta  les  chiffres,  encore  incer- 
tains, i  A  vrai  dire,  l'Ouest  devait  la  masse  de 
ses  enrôlements  à  des  Britanniques,  immigrés 
de  fraîche  date.  Les  Canadiens  de  naissance 
fournissaient  à  peine  le  tiers  des  engagés.  Par- 
mi ce  tiers,  il  fallait  encore  reconnaître  la  fai- 
"blesse  de  la  part  de  Québec,  et  dans  la  part  de 
Québec,  la  faiblesse  de  la  part  canadienne-fran- 
çaise. Peut-être  les  Canadiens  français  se  fus- 
sent-ils engagés  plus  volontiers  sans  les  persé- 
cutions ontariennes;  peut-être  se  fussent-ils 
engagés  plus  volontiers  sous  les  ordres  d'offi- 
ciers de  leur  sang  —  et  moins  arrogants.  Il 
restait  encore  que  la  race  avait  perdu  l'esprit 
militaire;  les  Canadiens  préféraient  le  base- 
ball au  maniement  d'armes.  Le  Soleil  l'admit,  et 
en  attribua  la  responsabilité  à  la  propagande 
nationaliste.  Il  restait  surtout  que  la  nécessité 
d'aller  combattre  en  Europe,  pour  des  causes 
étrangères,  n'apparaissait  nullement  à  Baptiste. 
A  toutes  les  critiques,  Bourassa  répondit 
(23  septembre)  qu'en  tenant  compte  de  la  pro- 
portion des  richesses  et  des  populations,  le 
Canada  fournissait  un  effort  très  supérieur  à 
celui  de  la  Grande-Bretagne  elle-même.  D'au- 
tre part,  on  avait  tort  de  rechercher  l'impor- 
tance numérique  du  contingent  plutôt  que  sa 
qualité,  ainsi  qu'en  témoignaient  des  scènes 
d'indiscipline  ou  d'ivresse  . . . 


1.  Les  chiffres  et  les  proportions  apparemment  exacts 
sont  fournis  par  P histoire  officielle  de  la  guerre,  publiée 
par  les  soins  du  ministère  de  le  Défense  nationale,  Fol.  1, 
pp.  50  et  51. 
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Vaîcartier  —  Départ  du  premier  contingent 

—  Démarches  des  ministres  auprès  des  évêques 

—  Le  Royal  Canadien  Français  —  Pastorale 
collective  du  23  septembre  —  Remaniement  de 
la  représentation  canadienne-française  dans  le 
cabinet  fédéral:  Thomas-Chase  Casgrain  et 
Pierre-Edouard  Blondin,  ministres. 


En  effet,  le  camp  de  Vaîcartier  avait  été,  au 
début,  le  théâtre  d'une  belle  pagaille.  Il  y  eut 
de  la  pagaille,  en  1914,  dans  les  pays  les  mieux 
préparés.  Au  Canada,  il  fallut  presque  tout 
improviser.  Sam  Hughes  y  veillait.  Le  duc  de 
Connaught,  gouverneur  général,  voulut  pren- 
dre au  sérieux  son  titre  honorifique  de  com- 
mandant en  chef  des  troupes;  mais  les  minis- 
tres ne  l'entendirent  pas  ainsi.  Borden  lui-mê- 
me chargea  le  colonel  Farquhar,  secrétaire  mi- 
litaire du  duc,  d'engager  respectueusement  Son 
Excellence  à  rester  dans  un  rôle  protocolaire.i 

1.     Mémoires  de  Borden.  Vol.  1,  p.  i61. 
4» 
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Sam  Hughes,  ministre  de  la  Milice,  n'abandon- 
nait ses  prérogatives  à  personne.  Il  ne  quittait 
pas  l'uniforme.  Il  arrivait  à  l'improviste  d'Ot- 
tawa, botté,  trapu,  vif,  les  épaules  effacées 
comme  à  la  parade.  Il  sautait  à  cheval,  épe- 
ronnait,  caracolait,  voyait  tout  d'un  coup  d'oeil 
et  prenait  trop  vite  sa  décision.  Il  lançait  sans 
réfléchir  des  ordres  qu'il  fallait  ensuite  révo- 
quer. Il  communiquait  directement  avec  les 
officiers  subalternes,  ce  qui  froissait  les  offi- 
ciers supérieurs.  Il  adjugeait  lui-même  des 
commandes  aux  fournisseurs  sans  passer  par 
la  filière  administrative.  Il  chargeait  un  ar- 
tiste ontarien  d'assez  grande  réputation,  le 
paysagiste  Omer  Watson,  de  peindre  des  scè- 
nes au  camp  de  Valcartier  —  travail  auquel 
nul  crédit  n'était  affecté.  Il  passait  des  revues 
à  l'issue  desquelles  il  outrait  la  louange  ou  le 
blâme.  Il  opérait,  par  foucade,  des  promotions, 
affectations  et  mutations  d'officiers  telles  qu'un 
bataillon  comptait  quatre  lieutenants-colonels 
alors  qu'un  autre  n'en  avait  pas  du  tout.i  Un 
jour,  par  inadvertance,  il  appela  "Colonel"  un 
simple  capitaine.  —  "Excusez-moi,  monsieur", 
dit  l'officier,  "je  ne  suis  que  capitaine."  — 
"Vous  n'êtes  que  capitaine  et  je  vous  ai  appe- 
lé colonel.  Eh  bien,  à  partir  d'aujourd'hui, 
vous  serez  colonel."  Et  de  donner  l'ordre  vou- 
lu pour  réaliser  la  promotion.  Napoléon  nom- 
mait bien  des  généraux  sur  le  champ  de  batail- 
le !  Mais  à  Valcartier,  les  cadres  s'embrouil- 
laient, la  discipline  flottait.  Lors  de  sa  pre- 
mière visite  improvisée,  Sam  Hughes  trouva 
21  officiers  au  camp  sur  1,500  ;  les  autres  pique- 
niquaient  avec  des  dames,  dans  les  forêts  et 


1.     Officiai   History   of   the   Canadian   Forces.     Vol.   1, 
p.  88. 
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les  villages  environnants.i  Les  simples  soldats 
tiraient  une  bordée  à  Québec,  s'y  enivraient,  y 
molestaient  des  jeunes  filles.  Et  comme  les 
soldats  étaient  en  général  des  Anglais  et  leurs 
victimes  des  Canadiennes  françaises,  les  inci- 
dents prenaient  une  tournure  aiguë.  Plus,  gra- 
ve, peut-être:  des  regrattiers  vendaient  à  Qué- 
bec, pour  la  moitié  de  leur  valeur,  des  chemises, 
des  caleçons,  des  chaussures  de  l'armée,  en 
provenance  de  Valcartier.  Un  journaliste  de 
Winnipeg  critiqua  cette  gabegie.  Sam  Hughes 
le  fit  arrêter.  Laurier,  qui  guettait  l'occasion, 
engagea  Femand  Rinfret  à  protester: 

"Mon  cher  Rinfret, 

"Il  faudrait  attirer  tattention  du  public,  en  termes  modé- 
rés mais  fermes,  sur  l'arrestation  à  Winnipeg  d'un  journa- 
liste Qui  s'est  permis  de  critiquer  l'administration  du  camp 
de  Valcartier.  La  loi  martiale  n'a  pas  encore  été  procla- 
mée parmi  nous,  et  il  n'est  pas  à  craindre  qu'en  révélant  au 
public  canadien  tm  état  de  choses  qui  devrait  être  réformé, 
le  journaliste  de  Winnipeg  donne  à  l'ennemi  des  informa- 
tions dont  il  pourra  se  sennr  dans  la  campagne  qui  se  pour- 
suit, soit  en  France,  soit  en  Russie,  soit  en  Pologne,  soit  en 
Prusse. 

"Cet  attentat  à  la  liberté  de  la  presse  est  absolument  sans 
excuse. 

"Faites  remarquer,  je  vous  prie,  que  le  ministre  de  la 
Milice  n'est  pas  au-dessus  de  la  loi.^ 

Critiquant,  critiqué,  Sam  Hughes,  dictant, 
pestant,  plastronnant,  caracolant,  finit  par 
maîtriser  la  situation,  à  coups  d'ordres  et  de 
contre-ordres.  Cet  excentrique  trouva  le  moyen 
de  lever  des  soldats,  de  les  entraîner,  de  les 
équiper  et  de  les  envoyer  en  Europe  dans  un 
temps-record.  Il  est  vrai  que  le  sous-ministre 
de  la  Milice,  Eugène  Fiset,  le  secondait  bien, 


1.    Discours  de  Sam  Hughes  à  la  Chambre  des  commu' 
nés,  le  SO  janvier  1917. 

t.    Archives  Privées  de  Femand  Rinfret. 
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et  que  le  contingent  comprenait  une  grande 
majorité  de  miliciens,  possédant  quelque  expé- 
rience de  l'armée.  Le  départ  des  troupes  se 
préparait.  Le  contingent  comprendrait  deux 
hôpitaux,  l'Hôpital  général  No  1,  principale- 
ment recruté  à  Montréal,  et  l'Hôpital  général 
No  2,  principalement  recruté  à  Toronto.  L'am- 
bulance No  V  formait  le  noyau  de  l'Hôpital 
No  1,  qui  comptait  plusieurs  médecins  et  étu- 
diante de  McGill  et  un  médecin  canadien-fran- 
çais, le  major  A.-E,  Lebel,  de  Québec,  vétéran 
de  l'expédition  du  Nord-Ouest,  Le  20  septem- 
bre, le  gouverneur  général  et  le  ministre  de  la 
Milice  passèrent  à  Valcartier  une  revue  finale 
et  spectaculaire  du  contingent,  en  présence  de 
la  duchesse  de  Connaught,  de  la  princesse  Pa- 
tricia, du  premier  ministre  Borden  et  de  dix 
mille  amateurs  venus  d'Ottawa,  de  Montréal  et 
de  Québec  en  trains  spéciaux.  L'escorte  mon- 
tée du  gouverneur,  en  tunique  écarlate  et  por- 
tant pennon  aux  couleurs  vice-royales,  tran- 
chait sur  le  kaki  uniforme  du  contingent.  Le 
duc  de  Connaught  et  Sam  Hughes  chevauchè- 
rent botte  à  botte  sur  le  front  des  troupes.  Le 
duc,  prince  de  sang  royal,  presse  légèrement 
son  cheval  pour  prendre  quelques  foulées  d'a- 
vance. Sam  Hughes  presse  son  cheval.  Le  duc 
éperonne.  Sam  Hughes  éperonne  et  se  retrou- 
ve au  niveau  du  prince  —  qui  ne  lui  pardonne- 
ra jamais.  L'embarquement  devait  s'opérer 
quelques  jours  plus  tard,  à  Québec. 


Les  nouvelles  du  front,  le  prochain  départ 
du  contingent,  la  propagande  du  Fonds  Patrio- 
tique et  l'attitude  de  Bourassa  entretenaient  la 
fièvre.    Des   daines  installaient  des  ouvroirs 
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pour  les  Français,  pour  les  Belges.  Quelques- 
unes,  sans  doute,  allaient  à  l'ouvroir  pour  se 
montrer,  pour  potiner.  Faisons  la  part  du  feu. 
L'Action  Sociale,  inspirée  par  l'Archevêché, 
adoptait  la  thèse  de  l'obligation  morale,  pour 
le  Canada,  de  soutenir  l'Angleterre.  Des  arti- 
cles graves  délayaient  cette  thèse  et  démon- 
traient la  solidarité  du  Canada  et  de  l'Angleter- 
re, en  vertu  du  droit  naturel.  Le  Devoir  discu- 
ta ces  articles,  paragraphe  par  paragraphe. 
C'est  bien  là,  dit  le  Soleil,  la  casuistique  natio- 
naliste, l'école  des  rhéteurs  "aux  cerveaux  des- 
séchés par  l'égoïsme  et  la  vanité"  qui  a  déjà 
fait  tant  de  mal  à  la  province.  La  Patrie,  pi- 
quée au  vif  par  le  rappel  de  l'attitude  d'Israël 
Tarte  en  1899,  publia  presque  chaque  jour  un 
article  contre  Bourassa  —  tout  en  le  décla- 
rant à  ce  point  grincheux  et  assommant  qu'il 
en  devenait  inoffensif.  Le  22  septembre,  des 
membres  du  Canadien  Club  de  Montréal  pro- 
posèrent, par  erreur,  l'expulsion  de  Bourassa 
—  qui  n'était  pas  inscrit  au  Club.  Cahan  blâ- 
ma cette  intolérance.  Bourassa  renforça  son 
amitié  pour  Cahan  qui,  dans  ce  moment  diffi- 
cile et  sans  partager  toutes  ses  idées,  le  défen- 
dait, presque  seul,  devant  l'opinion  anglaise. 
Mais  l'hostilité  de  toute  la  presse  ne  privait 
pas  Bourassa  de  tous  ses  partisans.  Les  amis 
d'Asselin  et  de  Fournier  méprisaient  les  jour- 
naux apprivoisés.  Le  Devoir  se  lisait  beaucoup, 
par  curiosité  ou  par  adhésion. 

La  propagande  anglaise  exploitait  à  fond 
l'invasion  de  la  Belgique.  Elle  représentait 
l'Angleterre  comme  une  nation  chevaleresque, 
partie  en  guerre  pour  secourir  la  petite  Bel- 
gique "crucifiée".  Elle  organisa  le  voyage 
d'une  importante  délégation  belge  au  Canada. 
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La  délégation,  comprenant  des  ministres,  des 
diplomates,  des  présidents  de  chambres  de 
commerce,  arriva  le  23  septembre  à  la  gare 
Windsor,  où  cinq  mille  personnes  l'acclamè- 
rent. Carton  de  Wiart,  ministre  de  la  Justice 
et  chef  de  la  délégation,  dut  prononcer  un  pre- 
mier discours  séance  tenante.  Réception  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Le  lendemain,  soirée  au  Mo- 
nument National.  Adélard  Fortier,  président 
de  la  Chambre  de  commerce,  prendrait  la  pa- 
role à  ce  titre,  avec  plusieurs  délégués  belges. 
Les  organisateurs,  tenant  à  une  réussite,  vou- 
lurent lui  adjoindre  un  orateur  très  brillant. 
Ils  jetèrent  leur  dévolu  sur  Edouard  Montpe- 
tit,  professeur  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes,  qui 
avait  tiré  un  immense  profit  de  son  séjour  d'é- 
tude en  France  et  développé  l'habitude  de  l'im- 
provisation en  donnant  ses  cours.  Très  poli, 
très  bien  élevé,  Edouard  Montpetit  fut  aussi 
très  éloquent.  Lomer  Gouin  prit  l'initiative 
d'ouvrir  un  fonds  de  secours  spécial  pour  la 
Belgique. 

Les  délégués  belges,  venant  en  pays  britan- 
nique et  chaperonnés  par  des  Britanniques, 
avaient  préparé  les  clichés  de  circonstance.  Au 
Monument  National,  ils  exprimèrent  leur  re- 
connaissance pour  l'Angleterre  venue  au  se- 
cours de  leur  pays.  Bourassa  leur  reprocha 
(28  septembre)  d'oublier  la  France,  plus  gé- 
néreuse encore,  à  qui  la  Belgique  devait  son 
indépendance.  Eh  bien,  dirent  le  Soleil  et  la 
Patrie,  nous  prenons  là,  sur  le  fait,  la  manière 
de  ce  rhéteur,  habile,  certes,  mais  perfide.  Il 
se  prétend  admirateur  des  Belges,  mais  formu- 
le des  griefs  susceptibles  de  leur  aliéner  des 
sympathies.  Il  admire  aujourd'hui  la  France, 
pour  mieux  abaisser  l'Angleterre.    Un  autre 
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jour,  il  fera  l'inverse.  C'est  une  méthode,  une 
méthode  délibérée.  Que  personne  ne  s'y  laisse 
prendre  !  Plusieurs  hebdomadaires  de  la  pro- 
vince reproduisirent  cette  argumentation. 


Le  contingent  canadien,  définitivement  or- 
ganisé, formait  une  division,  dont  un  officier 
britannique,  le  général  E.  A.  H.  Anderson,  de- 
vait prendre  le  commandement.  La  division 
comprenait  quatre  brigades  d'infanterie,  res- 
pectivement commandées  par  le  lieutenant-co- 
lonel M.  S.  Mercer,  avocat  de  Toronto,  par  le 
lieutenant-colonel  Arthur  William  Currie,  né 
en  Ontario  mais  devenu  instituteur  puis  agent 
d'assurance  à  Victoria,  par  le  colonel  R.  E.  W. 
Turner,  négociant  de  Québec,  et  par  le  lieute- 
nant-colonel John  Edward  Cohoe,  avocat  de 
Welland  (Ontario).  Le  colonel  Turner,  fils  de 
Richard  Turner  —  gros  négociant  et  conseil- 
ler législatif  —  s'était  distingué  pendant  la 
guerre  sud-africaine,  comme  officier  de  cavale- 
rie. Passé  au  cadre  de  réserve,  il  avait  pris  la 
succession  commerciale  de  son  père.  Il  reçut 
le  commandement  d'une  brigade  formée  des 
deux  bataillons  montréalais  (le  13e  et  le  14e), 
d'un  batailon  de  Toronto  et  d'un  bataillon  écos- 
sais recruté  à  Hamilton,  Winnipeg,  Vancouver 
et  Victoria.  Le  colonel  Turner  était  le  seul  of- 
ficier de  l'armée  britannique  possédant  à  la 
fois  le  D.S.O.  et  la  croix  de  Victoria,  ce  qui  en- 
gageait sa  brigade  à  se  considérer  comme  une 
troupe  d'élite.  Un  autre  Anglo-Canadien  de 
Québec,  le  lieutenant-colonel  David  Watson, 
commandait  un  bataillon.  Moins  désigné  par 
ses  états  de  services,  il  était  éditeur-propriétai- 
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re  du  Chronicle  de  Québec  et  ami  personnel  de 
Sam  Hughes.  Il  représentait  la  petite  clique 
distributrice  du  "patronage"  militaire. 

Cinq  unités  s'étaient  recrutées  dans  la  pro- 
vince de  Québec:  le  13e  bataillon  d'infanterie 
(lieutenant-colonel  F.  O.  W.  Loomis),  le  14e 
bataillon  d'infanterie  (lieutenant-colonel  F.  S. 
Meighen) ,  la  4e  batterie  d'artillerie  (major  A. 
G.  L.  McNaughton),  la  5e  batterie  d'artillerie 
(major  A.  G.  Hanson)  et  l'Hôpital  général  No 
1.  La  province  fournissait  plus  de  cinq  mille 
hommes  (chiffre  officiel:  5,733),  dont  la  moi- 
tié environ  de  Canadiens  français.  Mais  les 
Canadiens  français,  dispersés  dans  toutes  les 
unités,  n'étaient  groupés  que  dans  les  compa- 
gnies Barré  et  Ranger,  du  14e  bataillon. 

L'embarquement  du  contingent  commença 
dans  la  confusion,  à  Québec.  Les  unités  se 
bouchaient  le  passage,  piétinaient  sur  les  quais, 
puis  s'engageaient,  à  la  file  indienne,  sur  les 
passerelles  des  bateaux.  Les  curieux  bordaient 
la  terrasse.  Les  unités  québécoises  s'entassè- 
rent, à  grand  renfort  de  jurons,  en  partie  sur 
VAlaunia,  en  partie  sur  VAndania.  Le  convoi 
devait  prendre  sa  formation  dans  le  bassin  de 
Gaspé.  De  vieux  marins,  à  Gaspé  et  plus  en- 
core à  Percé,  content,  à  la  veillée,  des  histoires 
de  corsaires  et  des  récits  de  naufrages,  véri- 
diques  ou  légendaires.  Mais  voici  qui  dépasse 
les  légendes.  Trente-deux  transports,  emme- 
nant trente-deux  mille  hommes  en  chiffres 
ronds  —  trente-deux  mille  hommes  qui  ne  re- 
viendront pas  tous  —  7,500  chevaux  et  le  ma- 
tériel du  contingent,  se  rassemblent  à  Gaspé 
où  sept  croiseurs  anglais  viennent  les  convoy- 
er.   Le  Pacifique-Canadien  a  fourni  douze  de 
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ces  navires.  Pendant  quatre  jours,  les  trans- 
ports, les  croiseurs,  les  chaloupes  et  les  vedet- 
tes mettent  dans  le  bassin  de  Gaspé  une  ani- 
mation sans  précédent,  à  ce  bout  du  monde. 
Gaspé  prouve  sa  valeur  comme  port  national; 
cette  démonstration  restera  inutile.  Sam  Hu- 
ghes vient  passer,  cette  fois,  une  revue  navale, 
dans  un  décor  splendide,  mais  qu'il  n'a  pas  le 
temps  d'admirer.  Le  ministre  proteste  par  câ- 
ble contre  l'insuffisance  de  l'escorte.  L'Ami- 
rauté fait  une  réponse  rassurante.  Le  3  oc- 
tobre, la  flotte  lève  l'ancre;  c'est  la  plus  forte 
armada  qui  ait  jamais  traversé  l'océan.  Les 
sept  croiseurs  anglais  encadrent  —  (Quatre  en 
avant,  un  sur  chaque  flanc,  un  en  arrière  —  les 
trente-deux  transports  formés  en  trois  colon- 
nes parallèles.  Les  sous-marins  allemands 
manquent  une  occasion  incomparable. 

Sam  Hughes  n'envoyait  pas  des  Canadiens 
pour  monter  la  garde  en  Angleterre,  mais  pour 
se  battre  en  France.  Il  consentait  un  sacrifice 
en  restant  à  son  poste  ministériel,  au  lieu  de 
prendre  du  service  actif.  Il  avait  déjà  dési- 
gné son  ami  sir  Max  Aitken  pour  suivre  les 
opérations  des  troupes  canadiennes  en  qualité 
de  "témoin  oculaire".  A  ce  titre  bizarre  cor- 
respondaient des  fonctions  d'historien  des  for- 
ces canadiennes  et  d'agent  supérieur  de  ren- 
seignements. Le  premier  contingent  à  peine  en 
route,  le  cabinet  en  offrit  un  deuxième,  et,  plus 
royaliste  que  le  roi,  n'attendit  même  pas  la  ré- 
ponse officielle  pour  l'organiser.  Les  of- 
ficiers du  Royal  Highlanders  of  Canada  — 
arsenal  de  la  rue  Bleury,  à  Montréal  —  solli- 
citaient l'autorisation  de  fournir  un  deuxième 
bataillon.  Le  Dr  Birkett  soumettait  à  ses  col- 
lègues, à  McGill,  le  projet  de  former  un  hôpital 
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entièrement  composé  de  professeurs  et  d'élè- 
ves de  l'Université.  Le  lieutenant-colonel  Ba- 
ker, député  de  Brome  ,insistait  pour  lever  une 
unité  de  cavalerie  dans  les  cantons  de  l'Est. 
Mais  les  chefs  politiques  souhaitèrent  une  meil- 
leure proportion  canadienne-française  dans  le 
second  contingent.  Or,  les  Anglo-Canadiens 
restaient  sur  cette  conception  simpliste  du  Ca- 
nada français:  un  peuple  ignorant,  arriéré, 
soumis  en  toutes  choses  à  son  clergé.  L'uni- 
que et  facile  moyen  de  faire  marcher  les  Cana- 
diens français  est  d'obtenir  le  concours  du 
clergé,  lui-même  très  hiérarchisé.  C'est  auprès 
des  évêques  qu'il  faut  agir. 


La  maladie  paralysait  Louis-Philippe  Pelle- 
tier, et  les  deux  autres  ministres  canadiens- 
français  jouaient  un  rôle  effacé  dans  le  cabinet 
fédéral.  Mais  les  Irlandais  catholiques  de  la 
province  de  Québec  occupaient  trois  postes 
d'une  grande  importance  nationale,  avec  Char- 
les Joseph  Doherty  au  ministère  de  la  Justice, 
Charles  Fitzpatrick  à  la  présidence  de  la  Cour 
Suprême,  et  Thomas  Shaughnessy  à  la  prési- 
dence du  Pacifique-Canadien.  Charles  Fitz- 
patrick, théoriquement  placé,  par  ses  hautes 
fonctions,  au-dessus  de  la  politique,  entrete- 
nait, malgré  ses  origines  libérales,  d'excellentes 
relations  avec  les  ministres  conservateurs.  Fitz- 
patrick, très  consulté  sur  les  questions  québé- 
coises, conseillait  de  "prêcher  la  guerre  sain- 
te" et  de  la  faire  prêcher  par  les  évêques.  Il 
invoquait  la  tradition  loyaliste  de  l'épiscopat, 
qui  remonte  au  moins  au  mandement,  aux  avis 
et  aux  démarches  de  Mgr  Briand,  évêque  de 
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Québec,  lors  de  l'invasion  américaine  de  1775. 
A  cette  époque,  le  gouverneur  anglais  —  Carie- 
ton  —  avait  obtenu  des  interventions  nombreu- 
ses et  catégoriques,  depuis  l'encouragement 
aux  milices  jusqu'au  refus  des  sacrements  aux 
auxiliaires  canadiens  de  la  rébellion.  En  1914, 
Fitzpatrick  conseille  aux  ministres  d'obtenir, 
non  plus  un  sermon  ou  une  allocution  d'évêque, 
mais  un  mandement  collectif.  C.  J.  Doherty, 
l'un  des  collaborateurs  intimes  de  Borden, 
comptait  des  attaches  canadiennes-françaises 
et  possédait  ses  entrées  à  l'archevêché  de  Mont- 
réal. Il  était  l'intermédiaire  habituel  entre  le 
gouvernement  fédéral  et  l'épiscopat.  Le  gour- 
verneur  général,  les  ministres,  les  amis  et  les 
émissaires  des  ministres,  entreprirent  le  siège 
des  évêques.  Fitzpatrick  pria  aussi  les  jour- 
naux de  prêcher  la  guerre  sainte. 

La  g^Jerre  sainte  î  Les  Canadiens  français, 
en  immense  majorité,  n'avaient  jamais  vu  et 
ne  verraient  jamais  un  Allemand.  Ils  n'avaient 
jamais  subi  —  l'importance  du  fait  vaut  une 
répétition  —  que  les  persécutions  et  le  dédain 
des  Anglais.  Réfléchissez-y,  de  sang-froid.  Il 
est  inouï  que,  périodiquement,  des  fournées  de 
volontaires  canadiens-français  volent  à  la  dé- 
fense des  Anglais  qui  les  briment,  contre  les 
Allemands  qui  ne  leur  ont  rien  fait.  Les  offi- 
cieux songèrent  à  maquiller  l'histoire,  trop 
pleine  de  souvenirs  irritants.  La  Patrie  de- 
manda aux  écoles  et  aux  collèges  de  s'attacher 
moins  à  l'histoire  du  passé,  où  nos  pères  ont 
combattu  l'Angleterre,  et  davantage  à  l'histoi- 
re du  présent,  où  nos  intérêts  sont  liés,  afin  de 
faire  aimer  par  la  jeunesse  "l'Empire  britanni- 
que, qui  est  notre  patrie". i  Le  Soleil  essaya  de 

1.     La  "Patrie".  3  octobre  19H. 
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la  persuasion:  "Nous  prétendons  être  traités 
dans  ce  pays  en  égaux,  non  en  inférieurs.  Le 
plus  sûr  moyen  d'obtenir  désormais  cette  éga- 
lité légitime,  c'est  de  montrer  que  nous  savons 
être  égaux  dans  le  patriotisme  et  dans  le  sa- 
crifice, lorsque  les  circonstances  le  veulent". 
Mais  les  volontaires  canadiens-français  du 
premier  contingent,  répartis  parmi  les  volon- 
taires de  langue  anglaise  —  à  la  demi-excep- 
tion des  compagnies  Barré  et  Ranger,  au  14e 
bataillon  —  s'étaient  trouvés  dépaysés  dans 
une  ambiance  étrangère.  Commandés  en  an- 
glais, par  des  officiers  impatients  d'être  mal 
compris,  ils  comptaient  peu  de  chances  d'avan- 
cement. Tout  mortifiait  l'amour-propre  cana- 
dien-français. Sam  Hughes  avait  écarté  du 
contingent  les  officiers  supérieurs  de  race  fran- 
çaise, membres  de  l'armée  permanente  —  peu 
nombreux,  mais  bien  notés,  tel  le  général  Les- 
sard et  le  colonel  Landry  —  et  les  maintenait, 
malgré  leurs  offres  de  services,  dans  des  pos- 
tes sans  gloire.i  Le  général  Lessard  comman- 
dait le  district  militaire  No  2,  à  Toronto.  Les 
volontaires  du  65e  —  Carabiniers  de  Mont- 
Royal  —  avait  inutilement  souhaité  leur  for- 
mation en  bataillon  distinct.  Le  Dr  Arthur 
Mignault,  médecin-major  du  65e,  bien  à  même 
de  scruter  les  sentiments  des  volontaires,  pen- 
sa que  ses  compatriotes  s'enrôleraient  de  meil- 
leur coeur  s'ils  pouvaient  former,  dans  le  se- 
cond contingent,  un  régiment  distinct  avec  des 
officiers  de  leur  race.  C'était  l'idée  suggérée 
par  la  Presse  dès  le  5  août.   Le  Dr  Mignault 


1.  La  "Wlnnipeg  Free  Press"  du  8  noz'cmbre  1945  a 
reconnu:  "Durant  la  première  Grande  Guerre  mondiale,  la 
persécution  raciale  existait  au  sein  de  l'armée.  Sir  Sam  Hu- 
ghes doit  en  assumer  la  plus  large  part  de  responsabilité." 
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avait  réalisé  une  petite  fortune  en  fabriquant 
des  "pilules  rouges"  pour  les  femmes  anémiées. 
11  portait  beau.  Il  aimait  à  revêtir  des  unifor- 
mes de  fantaisie  qui  le  faisaient  remarquer. 
Il  entretenait  des  relations  politiques.  Le  Dr 
Mignault,  accompagné  par  son  ami  L,-T.  Maré- 
chal, alla  trouver  Borden  et  Sam  Hughes.  Les 
ministres  canadiens-français  comptaient  de 
moins  en  moins,  car  Nantel  et  Coderre  n'attei- 
gnaient pas  à  la  hauteur  d'une  situation  excep- 
tionnelle, et  Louis-Philippe  Pelletier,  malgré 
son  énergie,  était  tenaillé,  abattu  par  la  gout- 
te. Mais  des  libéraux  comme  Belcourt  et  Ro- 
dolphe Lemieux  approuvaient  l'idée  du  Dr  Mi- 
gnault. Laurier  écrivit  dans  le  même  sens  à 
Borden.i  Le  clergé  approuvait  la  formation 
d'une  unité  où  les  Canadiens  français  seraient 
encadrés  par  leurs  aumôniers.  Mignault  et  ses 
amis  gagnèrent  leur  cause  sans  peine.  Toute 
la  presse  commenta  le  projet.  Le  Dr  Mignault 
paya  de  son  temps  et  de  sa  bourse.  Il  organisa 
la  propagande  du  futur  "Royal  Canadien  fran- 
çais", qui  serait  sans  doute  commandé  par  le 
colonel  Frédéric  Gaudet,  ingénieur  civil,  an- 
cien surintendant  de  l'arsenal  de  Québec  et  di- 
plômé du  collège  de  Kingston. 

Toutes  les  autorités  s'y  mirent.  Les  minis- 
tres fédéraux  cherchaient  de  plus  belle  à  enrô- 
ler l'épiscopat  canadien-français  dans  leur  pro- 
pagande de  guerre.  Doherty,  approuvé  par 
Laurier  et  par  Fitzpatrick,  réussit  auprès  de 
"Mgr  Bruchési  et  de  Mgr  Emard.  L'archevê- 
que de  Montréal  avait  déjà  parlé  publiquement. 


1.     O.  D.  Skelton:  Life  and  Letters  of  Sir  Wilfrid  Lau- 
rier, II.  use. 
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L'évêque  de  Valleyfield,  dans  une  cérémonie  à 
Rigaud,  ne  s'avança  pas  moins  :  "  . .  .L'Eglise 
honore  et  bénit  la  phalange  de  soldats  cana- 
diens qui,  de  toutes  les  parties  du  Dominion,  et 
particulièrement  de  la  province  de  Québec,  vo- 
lent à  la  défense  de  la  vieille  Angleterre,  en- 
traînée malgré  elle  dans  cette  terrible  guerre." 
Mais  les  ministres  souhaitaient  une  déclara- 
tion collective.  L'archevêque  de  Montréal  la 
promit,  et  l'obtint.  Des  évêques,  jugeant  cet- 
te attitude  sage,  craignaient  cependant  une  al- 
garade de  la  part  d'Asselin,  voire  de  Bouras- 
sa.  Pour  donner  moins  de  prise  à  ces  censeurs, 
la  pastorale  collective  ne  porterait  pas  direc- 
tement sur  la  participation  à  la  guerre  et  sur 
l'enrôlement,  mais  sur  la  souscription  au  Fonds 
Patriotique.  Les  archevêques  et  les  évêques 
des  provinces  ecclésiastiques  de  Québec,  Mont- 
réal et  Ottawa,  signèrent  un  document  collec- 
tif daté  du  23  septembre  et  lu  dans  les  églises 
le  11  octobre.  La  pastorale  engageait  essen- 
tiellement les  fidèles  à  souscrire  au  Fonds  Pa- 
triotique, mais  certains  passages  comportaient 
une  chaude  approbation  de  la  politique  de  guer- 
re et  de  l'envoi  du  contingent.  Le  duc  de  Con- 
naught  remercia  les  évêques.  Mais  l'ultramon- 
tain  Bourassa  bondit  devant  cette  transforma- 
tion des  évêques  en  instruments  du  pouvoir 
civil.  Bourassa  écrivit  à  Mgr  Bruchési,  pour 
demander  s'il  fallait  considérer  le  mandement 
comme  une  directive  obligeant  les  catholiques, 
en  conscience.  —  Vous  êtes  parfaitement  libre 
de  différer  d'opinion,  de  le  dire  et  de  l'écrire 
répondit  l'archevêque. 


Lorenzo  Prince,  gérant  de  la  rédaction  à  la 
Presse,  organisait  pour  le  15  octobre  un  grand 
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ralliement  au  parc  Sohmer,  en  faveur  du 
"Royal  Canadien  français".  Laurier,  Borden 
et  les  plus  grandes  vedettes  politiques  y  pren- 
draient la  parole.  La  presse  montréalaise  fit 
une  publicité  intense  à  cette  manifestation.  Les 
rédacteurs  agnostiques  des  journaux  libéraux 
insistèrent  sur  la  pastorale  collective.  Le  Ca- 
nada écrivit,  le  13  octobre: 

"La  voix  de  Nos  Seigneurs  les  Archevêques  et  Evêques 
du  pays  a  été  entendue  dimanche  dans  toutes  nos  églises. 
Tous  ceux  qui,  dans  la  vie  civile,  jouissent  de  quelque  au- 
torité, ont  proclamé  le  devoir  patriotique  des  Canadiens  de 
donner  à  la  mère-patrie  le  concours  le  plus  large  et  le  plus 
dévoué  . . . 

"Donc,  à  jeudi,  au  parc  Sohmer;  et,  tout  de  suite,  aux 
bureaux  de  recrutement  !" 

L'organe  libéral  renouvela  cet  appel  le  len- 
demain et  le  surlendemain:  "Aux  armes  donc  ! 
Pour  Dieu  et  pour  la  patrie  !" 

Borden  ne  put  venir  au  parc  Sohmer.  Mais 
sir  Wilfrid  Laurier,  sir  Lomer  Gouin,  Rodolphe 
Lemieux,  Thomas-Chase  Casgrain,  Mathias 
Tellier,  le  sénateur  Belcourt  —  Laurier  plus 
soigné,  Gouin  plus  solide,  Lemieux  plus  fleuri, 
Casgrain  plus  mordant.Tellier  plus  doctrinal 
et  Belcourt  plus  positif  —  engagèrent  les  jeu- 
nes Canadiens  français  à  s'enrôler.  Tom-Chase 
Casgrain  était  désigné  comme  le  très  prochain 
successeur  de  Louis-Philippe  Pelletier,  et  Ma- 
réchal comptait  recevoir  le  portefeuille  de 
Nantel  ou  celui  de  Coderre.  Les  orateurs  rap- 
pelèrent le  sacrifice  de  Dollard.  Quinze  mille 
personnes  les  applaudirent,  et  les  étudiants 
chantèrent  la  Marseillaise.  Le  même  soir,  au 
Windsor,  un  concert  au  profit  du  Fonds  de  se- 
cours belge  rapporta  $1,500.  Le  conseil  de 
l'Université  McGill,  réuni  sous  la  présidence 
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du  principal  Peterson,  endossa  le  projet  du 
doyen  Birkett  et  demanda  officiellement  l'au- 
torisation de  recruter  à  l'Université  le  person- 
nel d'un  hôpital. 

D'après  la  Patrie,  l'assemblée  du  parc  Soh- 
mer  infligeait  un  éclatant  démenti  "aux  dé- 
nigreurs de  notre  race,  qui  prétendent  que  les 
Canadiens  français  sont  déloyaux  à  l'Angle- 
terre, et  aux  sophistes  qui  font  de  vains  efforts 
pour  démontrer  que  le  Canada  n'a  pas  de  de- 
voirs envers  la  Grande-Bretagne". 

Cependant  le  "sophiste"  ne  lâchait  pas  pri- 
se. Tandis  que  ses  anciens  chefs,  collègues  ou 
adversaires,  s'exaltaient  dans  l'ambiance  pa- 
triotique du  parc  Sohmer,  lui,  gardait  la  tête 
froide,  dans  son  bureau  du  Devoir  auquel  les 
allées  et  venues  donnaient  bien  un  aspect  de 
quartier  général.  Il  conseilla  aux  autres  la  mê- 
me lucidité.  "Retrouvons  nos  têtes",  écrit-il, 
le  lendemain  de  cette  assemblée.  Et  son  arti- 
cle tourne  au  réquisitoire  en  règle  contre  l'ex- 
plosion, non  pas  de  patriotisme,  mais  de  "chau- 
vinisme creux  et  stérile"  —  voire,  par  certains 
dessous  scandaleux.    Il  se  résume  ainsi: 

De  faux  patriotes  se  battent  les  flancs  pour 
envoyer  les  autres  à  la  guerre.  Les  hommes 
politiques  encouragent  les  Canadiens  à  produi- 
re et  vantent  la  qualité  des  produits  cana- 
diens, mais  le  gouvernement  impérial  comman- 
de aux  Etats-Unis  les  chaussures  qu'il  pour- 
rait acheter  dans  nos  usines,  et  l'administra- 
tion fédérale  munit  nos  troupes  de  rasoirs 
"made  in  GJermany"  —  payés,  d'ailleurs,  deux 
fois  trop  cher.  D'autres  encore  s'indignent 
que  les  municipalités  de  Montréal  et  de  Qué- 
bec ne  souscrivent  pas  assez  vite  au  Fonds  Pa- 
triotique, alors  qu'il  y  a  dans  ces  villes  du 
chômage  et  des  misères  palpables,  souvent  tra- 
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giques.  Des  snobs  transfèrent  au  Fonds  Pa- 
triotique, plus  à  la  mode,  les  cotisations  jus- 
qu'alors versées  aux  oeuvres  canadiennes;  et 
le  Montréal  Children's  Hospital  est  à  la  veille 
de  fermer  ses  portes,  faute  d'argent,  dans  une 
ville  où  le  Fonds  Patriotique  a  recueilli,  en 
quelques  jours,  un  milion  et  demi  dont  la  des- 
tination n'est  pas  claire.  Avons-nous  perdu  la 
tête  ?  Un  retour  au  bon  sens  n'est-il  pas  ur- 
gent ?  "Puisque  les  hommes  d'Etat,  les  hom- 
mes d'affaires  et  les  hommes  pratiques  s'obs- 
tinent à  ne  pas  retrouver  leur  tête,  il  faut  bien 
que  les  rêveurs  et  les  songe-creux  s'en  mê- 
lent." 

L'ébullition  des  premiers  jours  un  peu  cal- 
mée, la  justesse  de  certaines  critiques  frappa 
un  nombre  croissant  de  gens.  Oscar  Dufresne, 
gros  fabricant  de  chaussures  à  Montréal,  pro- 
testait contre  les  commandes  placées  par  l'An- 
gleterre aux  Etats-Unis.  Les  Canadiens  fran- 
çais des  autres  provinces,  pour  qui  l'adversai- 
re immédiat  parlait,  non  pas  allemand,  mais 
anglais,  inclinaient  à  penser  comme  Bourassa. 
Le  Patriote  de  VOuest,  de  Prince-Albert,  rédi- 
gé par  un  Oblat,  écrivit:  "Ce  n'est  pas  l'heure 
de  discuter  quelle  était  l'étendue  de  nos  stric- 
tes obligations  dans  la  circonstance;  il  est  ma- 
nifeste que  nous  en  avons  dépassé  les  limites," 
A  Montréal  même,  l'assemblée  du  parc  Sohmer 
détermina  peu  d'engagements.  Les  discours 
auraient  gagné  du  poids,  observèrent  les  es- 
prits satiriques,  si  l'un  au  moins  des  orateurs 
avait  donné  l'exemple.  Et  dans  L'Action,  As- 
selin  critiqua  vertement  les  passages  de  la  let- 
tre pastorale  qui  semblaient  reconnaître  l'obli- 
gation d'envoyer  des  soldats  à  l'Angleterre. i 


1.      "U Action" ,  24  octobre  191U. 
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Asselin  reprocha  aux  évêques   d'ériger  "une 
doctrine  infâme  en  dogme  intangible". 

Bourassa  continua  ses  analyses  magistrales. 
L'homme  tout  d'une  pièce  était  lancé  dans  la 
direction  qu'il  avait  choisie,  avec  sa  fougue 
unique,  mais  aussi  avec  sa  précision,  sa  puis- 
sance de  dialectique,  inégalées  au  Canada  de- 
puis la  mort  d'Israël  Tarte.  Le  17  octobre,  il 
proposa  un  vaste  plan  de  rétablissement  agri- 
cole. Les  lignes  maîtresses  étaient  les  suivan- 
tes: Le  retour  à  la  terre  se  prêche  en  vain, 
puisque  les  terres  sont  accaparées.  Les  gran- 
des compagnies,  telles  que  le  Pacifique-Cana- 
dien, Mackenzie  et  Mann,  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson,  ont  reçu  d'énormes,  d'excessi- 
ves concessions  foncières.  Elles  doivent  en 
restituer  une  partie  pour  les  chômeurs  cana- 
diens. Le  gouvernement  fédéral,  aidé  par  les 
gouvernements  des  trois  provinces  des  Prai- 
ries, aménagera  sur  ces  terres  cinq,  dix  ou 
quinze  mille  fermes  nouvelles,  en  achetant  à 
l'industrie  canadienne  les  instruments  néces- 
saires. Comme  s'il  commandait  au  pouvoir  fé- 
déral, Bourassa  réclama  la  convocation  du  Par- 
lement, pour  l'adoption  de  ce  programme.  En 
passant,  il  lançait  des  réflexions  cuisantes  à 
l'adresse  des  deux  partis  politiques  "sergents 
recruteurs  de  l'impérialisme  tory",  et  du  Fonds 
Patriotique  "déjà  trop  considérable  pour  les 
fins  auxquelles  il  est  exclusivement  destiné". 

Les  critiques  continuèrent  de  pleuvoir,  dru 
comme  grêle,  dans  les  articles  de  Bourassa  du 
19,  du  20,  du  21,  du  22.  Les  mines  de  l'Onta- 
rio avaient  fourni  à  l'Allemagne  le  nickel  dont 
elle  durcissait  ses  balles,  dont  elle  blindait  ses 
canons  et  ses  cuirassés.  Et  ce  trafic  continuait, 
par  des  voies  indirectes.    Nos  ministres  sont- 
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ils  des  imbéciles  ou  des  traîtres  ?    demanda 
Bourassa. 

Il  y  avait  chez  Bourassa  —  très  sensibles 
dans  ces  articles-réquisitoires  —  un  besoin  de 
censurer,  un  ton  impérieux,  une  propension  au 
sarcasme;  mais  il  y  avait  aussi  la  pertinence 
des  arguments,  la  lucidité  de  la  dialectique, 
le  caractère  irréfutable  des  raisonnements. 
Bourassa  donnait  l'impression  d'avoir  raison; 
et  cet  ensemble  de  qualités  et  de  défauts,  aga- 
çant pour  ceux  qui  ne  se  laissaient  pas  con- 
vaincre, lui  assurait  sur  ses  partisans  une 
emprise  totale  —  très  comparable  à  l'empri- 
se de  Maurras  sur  ces  disciples.  Lui-même 
goûtait  l'ivresse  d'avoir  raison  seul  contre  tous. 

On  s'arracha  le  Devoir  ;  en  dépit  de  L'Action 
Sociale,  beaucoup  de  prêtres  approuvèrent 
Bourassa  et  le  lui  écrivirent.  En  dehors  de  la 
province,  Bourassa  provoqua,  parmi  des  tollés 
de  protestations  et  d'injures,  quelques  mar- 
ques d'attention  sympathique.  Des  esprits  ju- 
ridiques, comme  John  S.  Ewart,  d'Ottawa,  et 
Robert  F.  Phalen,  de  North-Sydney,  scrutaient 
ses  articles.  John  S.  Ewart,  étudiant  impartia- 
lement les  causes  et  les  responsabilités  de  la 
guerre,  aboutit  à  des  conclusions  très  voisines, 
et  fit  insérer  un  article  dans  le  Citizen  du  26 
octobre.  Robert  F.  Phalen  dirigeait  le  Casket, 
que  l'évêché  d'Antigonish,  principal  actionnai- 
re, reconnaissait  pour  son  organe.  Le  Casket 
demanda  une  discussion  froide  et  raisonnable 
des  idées  de  M.  Bourassa,  "qui  portent  sur  des 
problèmes  de  première  importance  et  s'ap- 
puient sur  des  arguments  solides". i 


1.     Livraison  <f  octobre  19H. 
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Bourassa  repoussait  aussi  le  projet  d'élec- 
tions attribué  au  gouvernement  Borden. 

Ce  projet  consistait  à  brusquer  des  "élec- 
tions kaki"  à  la  faveur  de  la  trêve  patriotique 
et  de  l'excitation  générale.  L'opposition  ne 
pourrait  étaler  ses  critiques  sans  encourir  le 
reproche  de  trahison  devant  l'ennemi.  Le  ca- 
binet s'assurerait  un  nouveau  bail  à  peu  de 
peine  et  à  peu  de  frais.  Au  besoin,  le  parti 
sacrifierait  ses  chances  dans  la  province  de 
Québec,  pour  soulever  l'Ontario  et  l'Ouest  con- 
tre le  "défaitisme"  de  Bourassa  —  auquel  Lau- 
rier et  tous  les  Canadiens  français  seraient 
plus  ou  moins  assimilés. 

Laurier  redouta  ces  "élections  kaki",  grosses 
de  péril  pour  le  parti  libéral  dans  les  provin- 
ces anglaises  surexcitées.  Sur  son  conseil,  la 
presse  libérale  combattit  le  projet  de  toutes 
ses  forces,  en  invoquant  des  motifs  patrioti- 
ques. Une  élection  générale  serait  antipatrio- 
tique, écrivit  le  Canada:  "...  Plaçant  les  in- 
térêts de  la  patrie  avant  ceux  du  parti,  nous 
déclarons  aussi  énergiquement  que  possible  que 
nous  considérerions  une  dissolution  du  Par- 
lement en  ce  moment  comme  une  trahison  na- 
tionale." 

Pour  le  Soleil,  plus  violent,  ce  serait  "un  cri- 
me impardonnable",  "une  lâcheté  ignominieu- 
se". La  feuille  libérale  de  Québec  termina  ain- 
si un  de  ses  articles  de  protestation:  "...  Si 
cette  ignominie  devait  nous  être  imposée,  alors 
malheur,  à  tout  jamais  malheur  à  ceux  qui  por- 
teront la  responsabilité  de  ce  crime  contre  le 
Canada  !" 

Un  journal  conservateur  de  Montréal,  le  Star 
repous-sa  aussi  le  projet,  qui  comportait  cet 
autre  danger:  soumettre  aux  discussions  pu- 
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bliques  le  principe  de  la  participation  à  la 
guerre;  apporter  de  l'eau,  peut-être,  au  mou- 
lin de  Bourassa. 

Borden  renonça  au  projet  d'élections  kaki, 
et  se  contenta  de  remanier  la  représentation 
canadienne-française  dans  le  cabinet.  C'était 
indispensable.  La  maladie  abattait  le  seul  des 
ministres  qui  se  fût  imposé  par  sa  valeur.  Pen- 
dant ses  deux  premières  années  au  ministère 
des  Postes,  Louis-Philippe  Pelletier  s'était  tail- 
lé une  réputation  de  grand  patron.  Mais  en 
1914,  il  déclinait  vite.  Ce  n'était  plus  l'homme 
entier,  aux  décisions  rapides,  à  la  persévéran- 
ce inlassable,  qui  avait  aidé  puis  combattu 
Mercier,  et  joué  un  assez  grand  rôle  dans  la 
province  de  Québec.  D'ailleurs,  il  se  trouvait 
un  peu  dans  la  situation  où  s'était  trouvé 
Monk,  entre  ses  réactions  de  Canadien  fran- 
çais et  son  estime  pour  Borden,  chef  humain 
et  courtois  qui  gagnait  l'amitié  de  ses  colla- 
borateurs. Louis-Philippe  Pelletier  possédait 
la  fibre  canadienne-française,  et  l'avait  prou- 
vé non  seulement  dans  de  grandes  occasions 
publiques  comme  l'affaire  Riel,  mais  en  plu- 
sieurs circonstances  moins  connues,  par  exem- 
ple dans  -ses  rapports  avec  les  Franco-Onta- 
riens  de  l'Association  d'Education.  Il  redoutait 
sans  doute  le  moment  inévitable  où  il  serait 
pris,  comme  Monk,  entre  la  solidarité  ministé- 
rielle et  l'opinion  de  Québec;  mais  sa  maladie 
était  bien  réelle,  non  pas  diplomatique.  Nantel, 
l'ancien  maire  de  Saint-Jérôme,  dépaysé  à  Ot- 
tawa, ne  tenait  pas  outre  mesure  à  son  porte- 
feuille. Coderre  y  tenait  davantage,  car  il 
avait  pris  goût  au  pouvoir,  mais  cet  élu  des 
tories  de  Westmount  apportait  peu  de  force 
au  cabinet  auprès  de  l'opinion  canadienne- 
française.    Pendant   les   premiers  mois  de  la 
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guerre,  on  eût  dit  les  Canadiens  français  ab- 
sents du  cabinet  fédéral.  Les  solliciteurs  s'a- 
dressaient de  préférence  à  Tom-Chase  Cas- 
grain  ou  à  Louis-Théophile  Maréchal. 

Seul  Coderre  se  cramponna.  Pelletier  et 
Nantel  remirent  leur  portefeuille.  Les  fonc- 
tionnaires regrettèrent  Louis-Philippe  Pelle- 
tier, ministre  exceptionnellement  actif,  équi- 
table et  bienveillant.  Pelletier  avait  multiplié 
les  bureaux  de  poste,  au  bénéfice  des  districts 
et  des  partisans  conservateurs.  Ses  adversai- 
res mentionnaient  des  bureaux  établis  presque 
dans  les  champs,  où  ne  s'expédiaient  pas  dix 
lettres  par  mois.  Mais  le  personnel  du  minis- 
tère garda  longtemps  le  souvenir  de  ce  grand 
chef.  Dans  sa  lettre  d'adieu  à  ses  électeurs, 
Pelletier  traça  cet  éloge  de  Borden:  "Il  faut 
bien  connaître  sir  Robert  Borden,  avoir  vécu 
avec  lui  dans  l'intimité,  comme  je  l'ai  fait  de- 
puis trois  ans,  pour  savoir  l'admiration  qu'il 
mérite.  Il  n'est  pas  seulement  un  homme  d'E- 
tat de  grande  envergure,  mais  il  est  juste  et 
bon,  il  a  l'âme  droite  et  bien  placée." 

Pelletier  prit  un  peu  de  vacances,  et  fut  nom- 
m.é  juge  à  la  Cour  Supérieure,  le  mois  suivant. 
Nantel  remplaça  Esdras  Bernier,  dont  le  man- 
dat était  expiré,  à  la  Commission  des  chemins 
de  fer  ;  il  passait  simplement  d'un  fauteuil  dans 
un  autre. 

Thomas-Chase  Casgrain  remplaça  Pelletier 
au  ministère  des  Postes.  Ancien  ministre  à 
Québec,  Casgrain  avait  failli  succéder  à  Tail- 
lon,  à  la  tête  du  gouvernement  provincial,  en 
mai  1896.1  Le  veto  d'Armand  Lavergne,  qui 
avait  ostracisé  Casgrain  en  1911,  n'avait  plus 
de  poids  en  1914.    Le  nouveau  ministre,  les 
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moustaches  en  crocs,  l'allure  martiale,  était  un 
avocat  réputé,  mais  un  partisan  acharné.    Il 
avait  rappelé  son  ami  Landry  à  la  discipline, 
lors  des  affaires  du  Keewatin  et  de  la  marine. 
Il  avait  contribué  à  la  préparation  du  scandale 
Mousseau  en  rédigeant  le  "bill  158".   Des  libé- 
raux québécois  ne  le  lui  pardonnaient  pas.  Mais 
l'ardeur   partisane   confère  un   titre,   dans   le 
régime  des  partis.   La  nomination  de  Casgrain 
s'imposait,  en  somme.   Le  portefeuille  de  Nan- 
tel  se  disputa  plus  chaudement.    L.-T.  Maré- 
chal avait  l'appui  du  Star  et  l'estime  de  Bor- 
den;  Esioff  Patenaude,  député  à  la  Législati- 
ve, s'était  acquis  des  titres  comme  organisa- 
teur conservateur.   Mais  les  députés  aux  Com- 
munes exigeaient  au  moins  l'un  des  deux  por- 
tefeuilles.  Plusieurs  de  ces  députés,  tels  Paul- 
Emile  Lamarche,  Albert  Sévigny,  Albéric-Ar- 
chie  Mondou,  Pierre-Edouard  Blondin,  entre- 
tenaient  des   ambitions   légitimes.    Lamarche 
et  Mondou  s'étaient  séparés  du  parti  minis- 
tériel dans  les  deux  grands  débats  des  années 
précédentes,  sur  les  écoles  du  Keewatin  et  sur 
la  loi  de  la  marine.    Lamarche  subordonnait 
son  ambition  à  ses  principes,  et  son  indépen- 
dance paraissait  définitive.    Les  whips  lui  fer- 
maient l'accès  des  "caucus"  ministériels.  Mon- 
dou, bon  tribun,  déjà  chevronné  dans  la  poli- 
tique, s'était  rapproché  du  gouvernement,  et 
son  ambition  éclatait.  Il  réclama  ouvertement, 
et  réunit  des  députés  à  l'hôtel  Ritz,  à  Montréal, 
pour  demander  leur  appui.    Mais  Albert  Sévi- 
gny et   Pierre-Edouard   Blondin  étaient   plus 
sûrs,  puisqu'ils  avaient  déjà  foulé  aux  pieds 
leurs  promesses  pour  suivre  le  gouvernement. 
Blondin,   député   de   Champlain,   au  physique 
avantageux,  à  la  voix  puissante,  occupait  la 
vice-présidence  de  la  Chambre,  excellente  li- 
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gne  de  départ  pour  une  course  au  portefeuille. 
Sa  promotion  ouvrirait  la  vice-présidence  à  un 
collègue  —  à  Sévigny,  par  exemple  —  et  la 
répartition  géographique  serait  équilibrée.  Co- 
derre  représentant  le  district  de  Montréal  et 
Blondin  celui  des  Trois-Rivières,  Casgrain 
n'aurait  qu'à  se  faire  élire  au  siège  de  Pelletier 
pour  représenter  le  district  de  Québec.  Blon- 
din remplaça  Nantel  au  Revenu  de  l'Intérieur. 

Des  délégations  de  Québec  demandèrent  tout 
de  suite  à  Casgrain  la  mise  en  exploitation  du 
Transcontinental,  entre  Québec  et  Cochrane. 
Le  Grand-Tronc-Pacifique  devait  exploiter  la 
section  est  du  Transcontinental  en  payant, 
comme  loyer,  3  pour  cent  du  coût  de  la  cons- 
truction, assumée  par  l'Etat.  Mais  le  coût  de 
la  construction  s'élevait  à  $160.000,000,  au  lieu 
des  soixante  et  un  millions  prévus,  ce  qui  tri- 
plait, en  chiffres  ronds,  le  prix  du  loyer.  Le 
Grand-Tronc-Pacifique  refusait  d'exploiter  la 
ligne,  et  les  colons  de  l'Abitibi  risquaient  l'i- 
solement en  hiver.  Casgrain  promit  "de  pour- 
suivre l'oeuvre  commencée  par  l'honorable  M. 
Pelletier"  —  par  sir  Wilfrid  Laurier,  rectifiè- 
rent les  libéraux.  Le  groupe  d'Armand  Laver- 
gne  et  d'Alleyn  Taschereau  songea  un  moment 
à  opposer  la  candidature  nationaliste  de  Loren- 
zo  Robitaille  à  celle  de  Casgrain,  dans  le  com- 
té de  Québec.  La  trêve  patriotique  jouant  en 
faveur  du  ministre,  les  chances  étaient  nulles. 
Libéraux  et  nationalistes  laissèrent  réélire  Cas- 
grain et  Blondin.  A  l'assemblée  tenue  par  Cas- 
grain à  Eeauport,  avec  Chapais  et  Lespérance, 
les  orateurs  parlèrent  très  peu  de  politique. 

Le  "Royal  Canadien  Français"  poursuivait 
son  recrutement,  malgré  les  protestations  de 
Fournier  dans  L'Action,  qui  voulait  limiter  ce 
recrutement  aux  villes,   puisque   l'agriculture 
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manquait  de  bras.  Comme  le  Dr  Mignault  l'a- 
vait prévu,  la  formation  de  ce  régiment  susci- 
tait une  curiosité  sentimentale.  Ce  seraient 
"les  nôtres",  ou  encore  "nos  petits  soldats".  La 
Presse  affectait  de  croire  que  ses  articles,  et 
l'assemblée  du  parc  Sohmer,  organisée  par 
son  secrétaire  de  rédaction,  avaient  déclenché 
le  recrutement.  Elle  prenait  le  Royal  Cana- 
dien Français  sous  son  aile.  Et  la  Presse, 
journal  populaire  à  grand  tirage,  excellait  dans 
cette  sensiblerie  que  les  combattants,  trempés 
au  feu,  devaient  prendre  en  horreur.  Les  re- 
crues subissaient  l'examen  médical  à  l'arsenal 
du  65e,  avenue  des  Pins.  Ce  n'étaient  plus  des 
miliciens  prenant  du  service  actif  dans  leur 
bataillon,  mais  des  chômeurs  attirés  par  la 
solde  et  de  très  jeunes  gens  attirés  par  l'aven- 
ture. La  plupart  n'avaient  jamais  appris  à 
saluer,  à  marcher  au  pas.  Ils  portaient  leur 
fusil  comme  une  pelle.  Les  cadres  se  complé- 
taient aussi.  L'abbé  Philippe-Henri  Casgrain, 
diplômé  du  Collège  militaire  de  Kingston,  fut 
désigné  comme  aumônier.  L'abbé  Casgrain, 
frère  du  sénateur  J.-P.-B.  Casgrain,  avait  par- 
ticipé à  la  campagne  du  Nord-Ouest  avec  le 
9e  Voltigeurs  de  Québec,  puis  accompli  une 
carrière  dans  l'armée  anglaise  avant  de  pren- 
dre la  soutane.  Il  avait  servi  aux  Indes  et  au 
Soudan,  occupé  un  rang  élevé  dans  l'Intelli- 
gence Service  pendant  la  guerre  du  Transvaal. 
En  1907,  il  quitte  l'armée  pour  le  sacerdoce.  Il 
devient  curé  en  Saskatchewan,  où  il  s'intéresse 
aux  immigrants.  Il  parle  dix-sept  langues,  ce 
qui  lui  vaut  de  revenir  à  Québec  comme  aumô- 
nier du  Club  des  marins  catholiques  et  de  l'As- 
sociation catholique  d'immigration.  Sa  nomi- 
nation  comme   aumônier  du   Royal  Canadien 
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Français  ajoute  un  épisode  à  cette  carrière  pit- 
toresque. 

Le  Royal  Canadien  Français,  troisième  ba- 
taillon d'infanterie  levé  dans  la  province,  re- 
çut la  désignation  de  22e  bataillon  d'infante- 
rie canadienne.  Le  colonel  Landry,  comman- 
dant le  district  militaire  de  Québec,  recruta, 
dans  son  district,  l'effectif  d'une  compagnie 
pour  le  22e  bataillon.  Le  21  octobre,  le  lieute- 
nant-colonel F.  W.  Fisher  reçut  l'autorisation 
de  lever  le  23e  bataillon  d'infanterie  à  Québec. 
Le  22  octobre,  le  major  John  Alexander  Gunn, 
des  Victoria  Rifles  of  Canada,  fut  promu  lieu- 
tenant-colonel et  chargé  de  lever  le  24e  batail- 
lon, à  Montréal.  Il  commença  aussitôt  le  re- 
crutement à  l'arsenal  des  Victoria  Rifles,  rue 
Cathcart. 

L'entraînement  du  bataillon  canadien-fran- 
çais se  poursuivrait  à  Saint-Jean,  pour  éviter 
les  tentations  de  la  grande  ville.  Des  fourriers 
aménagèrent  les  quartiers  de  cavalerie  de 
Saint- Jean.  A  Québec,  une  garde  civique  s'or- 
ganisait, pour  le  maintien  de  l'ordre.  Parmi  les 
citoyens-soldats  rassemblés  au  Manège  mili- 
taire pour  leur  premier  exercice,  le  29  octobre, 
figuraient  les  ministres  Alexandre  Taschereau 
et  P.  S.  G.  Mackenzie,  l'industriel  et  conseiller 
législatif  G^eorges-Elie  Amyot,  plusieurs  nota- 
bles commerçants  et  gérants  de  banque.  Tout 
à  fait  "garde  nationale".  Les  longs  et  les 
courts,  les  gros  et  les  maigres,  voisinaient  com- 
me dans  les  fanfares  de  province.  Mais  les 
ministres  et  autres  gros  bonnets  trouvèrent, 
bientôt  un  emploi  plus  utile  de  leurs  soirées. 


III 

QUEBEC  ET  LA  GUERRE  ONTARIENNE 


Bourassa  en  pleine  action  —  Un  drame  à  la 
frontière  de  la  province  de  Qtiébec  —  Bouras- 
sa au  Théâtre  RusseU  d'Ottawa  —  Interven- 
tion  de  VA.CJ.C. 


La  section  Duvernay  de  la  Société  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Montréal  organisa,  pour  le 
22  octobre,  au  Monument  National,  une  soirée 
patriotique  dont  les  recettes  seraient  partagées 
entre  le  Fonds  de  secours  belge,  la  Croix- 
Rouge  française  (par  l'intermédiaire  du  Comi- 
té France- Amérique)  et  le  Conseil  central  de 
la  Société  de  Saint-Vincent-de-Paul.  Le  clou 
de  la  soirée  serait  une  conférence  de  Bou- 
rassa sur  la  Belgique,  ses  peuples,  ses  langues. 

Il  n'y  eut  pas  une  place  libre  au  Monument 
National.  Mgr  Bruchési  occupait  une  loge  avec 
l'abbé  Chartier  et  plusieurs  autres  prêtres. 
Bourassa  offrit  la  prospérité  de  la  Belgique, 
telle  qu'il  l'avait  vue  à  la  veille  de  l'invasion 
allemande,  en  preuve  de  la  parfaite  compati- 
bilité du  catholicisme  et  de  l'organisation  so- 
ciale la  plus  moderne.  Mais  la  Belgique  four- 
nit encore  au  Canada,  par  la  collaboration  des 
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Flamands  et  des  Wallons,  une  autre  grande  le- 
çon d'actualité.  L'orateur  brosse  l'historique 
des  luttes  menées  par  les  Flamands  pour  leur 
langue,  pour  leurs  écoles,  au  temps  où  le  fran- 
çais dominait  en  Belgique  —  sans  infliger,  cer- 
tes, au  flamand,  les  humiliations  que  subit  au- 
jourd'hui la  langue  française  dans  Tes  provin- 
ces anglaises  du  Canada.  Ce  fut  le  mouve- 
ment appelé  flamingantisme,  lutte  légitime  et 
victorieuse  pour  le  plus  naturel  des  droits,  le 
droit  à  la  langue  et  aux  traditions  ethniques. 
Lutte  assez  ardente  aussi,  mais  au  cours  de  la- 
quelle aucune  race  ne  prétendit  asservir  l'au- 
tre. Le  flamand  a  reconquis  sa  place.  Et  l'u- 
nité de  la  Belgique  est  loin  d'être  compromise: 
la  preuve  en  est  faite  aujourd'hui,  de  façon  su- 
blime. Quel  que  soit  le  sort  des  armes,  la  Bel- 
gique vivra,  comme  la  Pologne  vivra,  comme 
l'Irlande  vivra,  comme  le  Canada  français  vi- 
vra, comme  vivra  toute  nationalité  à  laquelle 
Dieu  a  donné  la  vie.  "Le  Droit  ne  meurt  pas^ 
parce  que  Dieu,  créateur  et  gardien  du  Droit, 
ne  meurt  pas." 

Ainsi  la  grande  manifestation  de  charité 
organisée  par  l'Association  Saint-Jean-Baptis- 
te fournit  aux  Canadiens  français  l'occasion  de 
revendiquer,  par  la  voix  de  Bourassa,  et  d'une 
manière  habile,  digne  et  forte,  les  droits  de  la 
langue  française,  méconnus  en  Ontario.  Ce 
_conflit  ontarien  était  le  point  névralgique  de 
la  vie  canadienne-française.  Toute  la  province 
de  Québec  y  pensait,  s'en  préoccupait  —  tout 
en  taillant  des  mitaines  et  des  passe-monta- 
gne pour  les  tranchées  des  Flandres.  A  l'ex- 
emple du  Père  Guertin,  curé  de  Norte-Dame  de 
Hull  et  souscripteur  du  Droit,  des  curés  en  par- 
laient en  chaire  et  dans  leurs  bulletins  parois^ 
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siaux.  Le  cardinal  Bégin,  renouvelant  pour  les 
écoles  ontariennes  les  démarches  qu'il  avait 
accomplies  en  1897  pour  les  écoles  manitobai- 
nes,  s'en  occupait  à  Rome.^  Philippe  Landry, 
saisissant  l'occasion  fournie  par  la  mort  de 
sir  James  Whitney,  demanda  l'intervention  de 
Borden  auprès  du  nouveau  premier  ministre  de 
l'Ontario.  Le  président  du  Sénat  invoquait 
l'esprit  de  trêve  que  la  guerre  devait  favoriser. 
Le  premier  ministre  répondit  qu'il  en  parlerait 
à  im  de  ses  collègues  "au  courant  de  la  ques- 
tion".2  Enfin  deux  membres  de  l'Association 
d'Education  obtinrent  une  entrevue  avec  Char- 
les Joseph  Doherty,  ministre  de  la  Justice,  et' 
sir  Charles  Fitzpatrick,  juge  en  chef  de  la 
Cour  Suprême  —  les  deux  personnages  officiels 
chargés  d'assiéger  les  évêques.  Ils  les  prièrent 
d'intervenir  auprès  de  leurs  compatriotes  d'Ot- 
tawa pour  faire  lever  l'injonction  qui  empê- 
chait le  paiement  des  instituteurs  rebelles  au 
Règlement  17.^  Doherty  et  Fitzpatrick  trans- 
mirent la  requête.  Les  Irlandais  d'Ottawa  ré- 
pondirent par  un  refus.  L'Association  d'Edu- 
cation, acculée  à  la  lutte  —  qu'on  l'accusait  de 
rechercher  —  organisa  des  congrès  régionaux 
pour  tenir  les  Franco-Ontariens  en  haleine. 

Les  officiels  brodaient  toujours  l'apologie 
de  la  chevaleresque  Angleterre  secourant  la 
petite  Belgique  contre  les  barbares  Prussiens. 


J.  Archives  de  l'Association  canadienne-française  d'E- 
ducation de  l'Ontario. 

S.  Lettre  de  Philippe  Landry  du  S  octobre  191i;  ré- 
ponse de  Borden  du  5  octobre.  Archives  privées  de  la  fa- 
mille Landry. 

S.  L'entreinte  est  du  15  octobre.  Archives  de  V Associa- 
tion canadienne-française  d' Education  de  l'Ontario. 
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La  guerre  se  prolongeant  et  menaçant  de  se 
généraliser,  la  propagande  invoquait  non  plus 
seulement  la  défense  de  la  Belgique,  mais  ce!- 
Iç  de  la  démocratie,  de  la  liberté,  de  la  civili- 
sation —  et,  pour  les  pays  catholiques,  de  la 
Chrétienté.  Elle  rajeunissait  à  peine  un  vieux 
procédé  puisque,  au  tout  début  du  siècle,  lors 
de  la  guerre  du  Transvaal  —  faite  pour  dé- 
pouiller de  petits  peuples  de  leurs  mines  de 
diamants  et  de  leur  indépendance  politique  — 
Laurier  affirmait  aux  volontaires  qu'ils  allaient 
défendre  "la  liberté  religieuse".  Mais  malgré 
les  discours  et  les  efforts  des  officiels  —  évê- 
ques,  journaux  ou  hommes  politiques  —  com- 
ment obtenir  l'enrôlement  enthousiaste  des 
Canadiens  français  pour  combattre  les  Prus- 
siens sous  le  drapeau  britannique,  alors  que 
les  Anglais  d'Ontario  traitaient  les  Canadiens 
français,  leur  langue,  leurs  écoles,  avec  —  se- 
lon l'expression  commune  à  ce  moment-là  — 
une  brutalité  de  Prussiens  ?  Tel  était  le  sen- 
timent, d'abord  obscur  et  bientôt  de  plus  en 
plus  clair  et  de  plus  en  plus  répandu.  Bouras- 
sa  exprima  encore  une  réaction  instinctive  en 
démasquant,  dans  ses  articles,  l'hypocrisie  de 
l'Angleterre  qui  couvre  ses  entreprises  défen- 
sives ou  offensives  d'un  jargon  humanitaire  et 
prétend  toujours,  même  dans  ses  guerres  de 
conquête,  lutter  pour  le  droit,  la  justice,  la  ci- 
vilisation, la  liberté  du  monde,  voire  pour  la 
religion  chrétienne.  Dans  la  province  de  Qué- 
bec, les  officiels  insistaient  beaucoup  sur  l'al- 
liance de  la  France  et  de  l'Angleterre  "nos 
deux  mères-patries".  Bourassa  leur  répondit: 
L'Angleterre  combat  aujourd'hui  aux  côtés  de 
la  France,  c'est  très  bien;  mais  l'Angleterre  est 
l'ennemie  de  toute  puissance  dominante;  elle 
ne  laissera  pas  écraser  l'Allemagne  de  peur  de 
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trop  fortifier  la  France;  dès  qu'elle  verra  l'Al- 
lemagne affaiblie,  l'Angleterre  cessera  d'être 
son  ennemie  pour  redevenir  l'ennemie  de  la 
France  et  de  la  Russie;  elle  ne  laissera  pas  la 
France  franchir  le  Rhin;  si  la  France  paraît 
trop  fortifiée  par  une  victoire,  l'Angleterre  se 
tournera  contre  elle. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  scandaliser,  ajoutait 
Bourassa: 

"Cette  politique  d'oscillation,  de  dcmi-alUatices  qui  se 
dérobent,  d'ententes  qui  se  nouent  et  se  dénouent  selon  le 
cours  des  événements  et  sans  autre  mobile  que  la  sauvegar- 
de des  intérêts  britanniques,  c'est  la  politique  traditionnelle 
et  nécessaire  de  la  Grande-Bretagne;  c'est  la  conséquence 
inévitable  de  sa  situation  géographique,  de  l'éparpillement 
de  ses  possessions,  de  sa  propre  dépendance  économique.  Si 
elle  prétend  rester  maîtresse  des  mers,  elle  ne  peut  tolérer 
qu'aucune  puissance  devienne  assez  forte  sur  terre  pour 
avoir  ensuite  la  tentation  de  s'attaquer  à  sa  suprématie  ma- 
ritime." 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  se  scandaliser,  mais  d'en- 
visager les  choses  froidement.  Si  nous  admet- 
tons aujourd'hui  le  principe  de  la  participation 
obligatoire  aux  guerres  de  l'Angleterre,  un 
jour  viendra  peut-être  où  l'on  nous  enverra, 
nous,  Canadiens  français  nous  battre  contre  la 
France.  Que  diront  alors  les  apologistes  de 
"nos  deux  mères-patries"? 

Ces  articles  de  Bourassa  produisirent  un  ef- 
fet énorme.  Ils  étaient  souvent  trop  longs  pour 
la  masse  des  lecteurs  —  le  même  flot  intaris- 
sable que  dans  ses  discours  —  trop  alourdis  de 
citations  des  grandes  revues  anglaises  ou  amé- 
ricaines. Tous  les  lecteurs  ne  firent  pas,  com- 
me Mgr  Bruchési,  l'effort  d'interpréter,  dans 
l'article  du  26  octobre,  l'allusion  aux  gens  haut 
perchés,  qui  visait  sans  doute  les  évêques,  au- 
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leurs  de  la  pastorale  du  23  septembre.!  Mais 
au  milieu  d'un  article,  il  arrivait  à  Bourassa 
de  condenser  la  situation  dans  un  formule  brè- 
ve, ou  de  découper  un  raisonnement  net  et 
brillant  comme  un  diamant  taillé.  Il  atteignait 
alors  la  force  de  percussion  qu'un  seul  journa- 
liste canadien,  Israël  Tarte,  avait  atteinte 
avant  lui.  Et  ces  puissants  réquisitoires  étaient 
souvent  dirigés,  non  plus  contre  les  hommes 
d'Etat  anglais  —  qui  servaient  leur  patrie  — 
mais  contre  les  hommes  d'Etat  canadiens  — 
qui  oubliaient  la  leur.  Ainsi,  le  31  octobre: 

*' . . .  Si,  dans  le  conflit  actuel,  les  chefs  de  la  nation  cc^ 
madienne,  après  avoir  expressément  réservé  les  Principes 
que  je  viens  de  rappeler,  et  sans  reconnaître  aucune  obliga- 
tion, nulle  devant  l'Histoire,  la  Constitution  et  le  Droit 
naturel  —  le  vrai  —  s'étaient  bornés  à  demander  au  parle- 
ment et  au  peuple  canadien  de  prêter  main-forte  à  la  Fran- 
ce, à  la  Belgique  et  à  V  Angleterre  ;  s'ils  avaient  proportion- 
né cette  aide  aux  ressources  du  pays  et  aux  besoins  réels 
de  ces  nations,  et  surtout  des  plus  éprouvées,  la  France  et 
la  Belgique;  s'ils  avaient  adopté  les  mesures  les  plus  ur- 
gentes et  les  plus  élémentaires  pour  maintenir  la  vie  écono- 
mique du  pays  et  empêcher  l'Allemagne  de  s'alitnenter  lar- 
gement à  nos  dépens;  s'ils  n'avaient  Pets  grotesquement  dé- 
naturé les  causes  réelles  du  conflit  et  la  nature  véritable  des 
relations  de  la  France  et  de  l'Angleterre;  s'ils  avaient  fait 
tout  cela,  ils  auraient  obtenu  facilement  tappui  sincère  de 
la  masse  dti  peuple  canadien,  même  pour  l'envoi  d'un  nom- 
bre raisonnable  de  troupes,  au  lieu  d'un  acquiescement  muet 
et  trompeur  à  des  mesures  mal  prises,  faussement  motivées 
et  sans  préparation  propre  à  permettre  au  pays  de  soutenir 
à  la  fois  son  effort  militaire  et  la  crise  économique  qui 
l'accompagne. 

"Au  lieu  de  dépenser  cent  à  cent  cinquante  millions  pour 
enrôler  et  maintettir  sur  pied  pendant  des  mois,  des  années 
peut-être,  un  grand  nombre  d'hommes  mal  vêtus,  mal  chaus- 


1.  Mgr  Bruchési  demanda,  sur  cet  article,  V opinion  de 
Rodolphe  Lemicux,  qui  répondit  par  une  longue  diatribe 
contre  Bourassa  (Lettre  de  Rodolphe  Lemieux  du  13  novem- 
bre 191U;  Archives  de  r archevêché  de  Montréal). 
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ses  et  pas  disciplinés,  ils  auraient,  avec  la  cinquième  partie 
de  cette  somme,  organisé  un  contingent  convenable  de  sol- 
dats bien  disciplinés  et  parfaitement  équipés. 

"Au  lieu  de  faire  cadeau,  tout  d'un  coup,  à  la  très  riche 
Angleterre,  de  millions  de  sacs  de  farine  et  de  meules  de 
fromage  —  qui  pourrissent  aujourd'hui  sur  les  quais  de  Li- 
verpool  parce  que  les  Anglais  ne  savent  qu'en  faire,  tandis 
que  des  millions  de  Belges  crèvent  de  faim  et  que  des  mil- 
liers de  Canadiens  ont  à  peine  de  quoi  manger  —  ils  au- 
raient organisé  avec  intelligence  et  méthode  la  production 
économique  et  agricole  du  Canada;  ils  auraient  contrôlé  avec 
vigilance  l'opération  des  tarifs  de  transport;  ils  auraient 
veillé  avec  soin  à  empêcher  tout  accaparement  de  vivres',  ils 
auraient  dirigé  l'exportation  des  produits  canadiens  et  même 
des  dons  de  charité  publique  ou  indiznduelle,  de  manière  à 
répondre  aux  véritables  besoins,  à  soulager  les  vraies  mi- 
sères, au  lieu  de  donner  tout  au  riche  et  rien  au  pauvre;  et 
surtout  ils  auraient  adopté  des  mesures  propres  à  soutenir 
jusqu'au  bout  V endurance  de  l'effort  des  nations  dont  ils  se 
prétendent  les  amis. 

"Mais  non,  il  fallait  à  tout  prix  que  l'aide  du  Canada 
prît  une  forme  puffiste,  tapageuse,  sonore,  digne  des  par- 
venus cossus  et  ventrus  qui  dominent  la  Haute  Finance,  le 
Gros  Commerce  et  la  Grande  Politique  de  la  Nation  Cana- 
dienne. Il  fallait  aussi  qu'elle  profitât  surtout  aux  boodlers, 
aux  vampires,  aux  fournisseurs  de  pots-de-vin  et  de  sous- 
criptions électorales,  aux  trafiquants  de  bottes  en  peau  de 
vache  fraîche  et  de  rasoirs  mode  in  Germany. 

"Gloire  à  l'Empire  !" 

Les  critiques  particulières  énumérées  dans 
ces  articles  touchaient  des  points  sensibles. 
Ainsi  le  Fonds  Patriotique  répartissait  les  se- 
cours sans  discernement.  Des  gens  touchaient 
sans  droit  et  sans  nécessité.  H.  B.  Ames,  se- 
crétaire du  comité  central,  le  reconnut.:  Les 
achats  de  fournitures  pour  les  troupes  favori- 
saient des  partisans  politiques  et  enrichis- 
saient des  intermédiaires. 


1.     Dans  une  entrez'ue  aux  journaux,  le  1er  noz'embre 
191U. 
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Les  courants  d'apinion  s'ordonnèrent,  dans 
une  large  mesure,  en  fonction  des  articles  de 
Bourassa.  Pour  la  plupart  des  Anglais,  le  di- 
recteur du  Devoir  était  un  traître.  Un  rédac- 
teur du  Star  affecta  de  l'appeler  Von  Bourassa, 
tandis  que  la  Gazette  insérait,  contre  Bouras- 
sa, des  "lettres  de  lecteurs  canadiens-français" 
fabriquées  dans  ses  bureaux.  Pour  la  plupart 
des  Canadiens  français,  Bourassa  exprimait 
au  contraire  leurs  réactions  instinctives,  et  les 
vengeait  du  mépris  des  Anglais  ou  des  persé- 
cutions ontariennes.  Laurier  avait  soixante- 
treize  ans.  Chef  fédéral,  il  prêtait  l'oreille  aux 
voix  de  toutes  les  provinces.  Il  consultait  Lo- 
mer  Gouin,  Raoul  Dandurand,  F.-L.  Béique  et 
Rodolphe  Lemieux  —  tous  quatre  influencés 
par  les  milieux  de  finance  et  d'affaires  —  pour 
la  province  de  Québec.  Sa  doctrine  de  la  con- 
ciliation achevait  de  le  brider.  La  langue  d'ar- 
gent ne  se  déliait  plus  que  pour  dérouler  avec 
aisance  des  lieux  communs  sur  "la  lutte  de  la 
civilisation  contre  la  barbarie".  L'homme  du 
jour  était  Bourassa. 

Non  pas  que  la  curiosité  traduisît  toujours 
une  adhésion  intégrale.  Les  uns  trouvaient 
encore  mal  choisi  pour  ces  analyses,  ces  dis- 
tinctions et  ces  critiques,  si  fondées  qu'elles 
fussent,  le  moment  où  la  France  et  la  Belgique 
souffraient  tant,  où  l'Angleterre  était  engagée 
dans  une  lutte  décisive.  Cette  objectivité  leur 
paraissait  sécheresse  de  coeur.  Un  petit  nom- 
bre d'autres  critiquaient  pour  une  raison  con- 
traire les  nuances  dont  cet  esprit  absolu  fleu- 
rissait ses  raisonnements.  Ceux-ci  deman- 
daient une  intransigeance  totale,  une  anglo- 
phobie  ouverte.  Le  porte-parole  de  ce  petit 
groupe  était  Jules  Foumier,  qui  publiait  UAc- 
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tion  à  intervalles  peu  réguliers.  Jules  Foumier 
avait  trente  ans,  de  l'intelligence  et  des  dons 
gaspillés.  Comme  les  Débats  au  temps  de  la 
guerre  du  Transvaal,  son  Action  reproduisait 
systématiquement  toutes  les  nouvelles  défavo- 
rables à  l'Angleterre  ou  à  son  armée.  Foumier 
rendait  ainsi  aux  Anglo-Canadiens  la  monnaie 
de  leur  pièce,  puisque  leurs  journaux  rapetis- 
saient les  exploits  de  l'armée  française  pour 
vanter  à  l'excès  ceux  de  l'armée  anglaise. i  Ju- 
les Foumier  comparait  les  cruautés  alleman- 
des en  Belgique  à  celles  des  Anglais  pendant 
la  guerre  sud-africaine.  Pour  le  nationaliste 
Jules  Foumier,  Bourassa  n'y  allait  pas  assez 
carrément;  il  n'irait  pas  assez  carrément  tant 
qu'il  ne  se  résignerait  pas  "à  appeler  le  cochon 
par  son  nom"  —  le  cochon,  c'était  l'Anglais. 
Et  Fournier  se  mit  à  disséquer  les  articles  de 
Bourassa,  comme  celui-ci  avait  disséqué  le  "Li- 
vre Blanc".  Bourassa  parle  de  l'envoi  d'un 
contingent  convenable  de  soldats  bien  disci- 
plinés et  parfaitement  équipés.  Qu'est-ce  à  di- 
re ?  -Admettrait-il  l'envoi  de  nos  soldats  au 
service  de  l'Angleterre: 

"Oui  ou  non,  M.  Bourassa  est-il  en  faveur  des  contin- 
gents, ou  est-il  contre  les  contingents  f 

"Croit-il  encore  aux  principes  qu'il  nous  prêche  depuis 
quinze  ans,  ou  n'y  croit-il  plus  ?"   (2) 


1.  Le  "Soleil"  du  5  novembre  19H.  protesta  contre  ce 
parti  pris  de  la  presse  anglo-canadienne.  La  lettre  de  Ro- 
dolphe Lcmieux  à  Mgr  Bruchési.  mentionnée  quelques  pa- 
ges plus  haut,  contient  cet  aveu:  "Il  est  vrai  que  la  presse 
anglo-canadienne  attribue  tous  les  succès  à  la  petite  armée 
de  sir  John  French,  et  j'avoue  que  c'est  crispant  parfois . . ." 

2,  Dans  "L'Action"  du  SI  octobre  1914.  sous  le  pseudo- 
nyme de  Pierre  Beaudry. 
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L'Action  ne  groupait  qu'une  équipe  de 
francs-tireure,  sans  grande  influence.  Bouras- 
sa  l'ignora.  Et  les  Anglais  l'ignorèrent  aussi, 
pour  concentrer  leur  rancune  sur  Bourassa. 
Des  professeurs  de  l'Université  Queen's  comp- 
taient inviter  le  directeur  du  Devoir  à  exposer 
ses  idées  dans  une  conférence,  à  Kingston.  Le 
Dr  J.  W.  Edwards,  député  conservateur  à  la 
législature  ontarienne  —  celui-là  même  qui 
voulait  "refouler  la  langue  française  à  l'est  de 
la  rivière  Ottawa"  —  protesta  et  fit  échouer  le 
projet.  Le  Dr  Edwards  voulait  pendre  Bouras- 
sa, "beaucoup  plus  dangereux  que  les  Alle- 
mands ou  les  Autrichiens  internés  comme  pri- 
sonniers de  guerre".  Et  la  presse  ontarienne 
accueillit  cette  opinion,  sérieusement  donnée  et 
traitée. 


Borden  renonça,  devant  ces  prodromes  d'a- 
gitation, à  tenir  des  élections  générales.  La 
question  des  écoles  bilingues  en  Ontario  res- 
tait lancinante  comme  une  névralgie.  Elle  se 
reliait  fatalement  à  la  question  du  recrutement. 
Le  Herald  de  Guelph  (Ontario)  écrivit  le  7 
novembre  : 

"Des  rapports  Peu  flatteurs  nous  Tiennent  de  Québec  sur 
la  répugnance  des  Canadiens  français  à  s'enrôler  dans  le 
régiment  canadien-français  gui  doit  partir  avec  le  second 
contingent.  Dans  les  districts  ruraux,  les  habitants  parais- 
sent hostiles  au  Projet.  En  ce  cas,  on  prêtera  moins  d'at- 
tention que  jamais  aux  déclamations  des  Canadiens  fran- 
çais sur  leurs  droits  à  la  langue  française.  Ils  sont  évidem- 
ment plus  experts  dans  l'art  de  faire  du  bruit  que  dans 
l'art  de  s'armer  pour  secourir  leur  prétendue  France  bien- 
aimée." 
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En  somme,  Armand  Lavergne  demandait: 
"Rendez-nous  nos  écoles  d'abord  !"  Et  les  loya- 
listes répondaient:  "Enrôlez- vous  d'abord,  nous 
verrons  ensuite." 

Les  Irlandais,  évêques  en  tête,  poussaient  les 
orangistes  et  les  ministres  ontariens.  La  Com- 
mission des  écoles  séparées  d'Ottawa  compre- 
nait une  majorité  de  Canadiens  français  et  une 
minorité  d'Irlandais.  Ceux-ci  avaient  pris  une 
injonction  devant  les  tribunaux,  pour  empê- 
cher le  paiement  de  professeurs  et  la  construc- 
tion d'écoles  bilingues.  Ils  l'avaient  maintenue 
malgré  la  requête  transmise  par  Doherty  et 
Fitzpatrick.  Leur  injonction,  plaidée  à  Toron- 
to, ouvrit  le  procès  du  Règlement  17,  la  discus- 
sion de  la  question  bilingue  tout  entière.  Le 
sénateur  Belcourt  plaida  pour  les  commissai- 
res français.  Belcourt,  réputé  le  meilleur  ju- 
riste de  langue  française  de  la  province  d'On- 
tario, plaidait  souvent,  devant  la  Cour  Suprê- 
me, des  causes  confiées  par  ses  confrères  qué- 
bécois. Bien  mis,  distingué,  il  parlait  un 
anglais  impeccable,  sans  accent,  et  possé- 
dait le  droit  coutumier  anglais  comme  le 
droit  civil  français.  Peu  éloquent,  il  se  pré- 
parait à  fond,  et  dressait  une  argumen- 
tation sans  fissure.  Belcourt  affirma  et  éta- 
blit, avec  une  netteté  tranquille  et  vigoureuse, 
qu'en  vertu  de  la  constitution,  aucune  législatu- 
re du  pays  n'a  le  droit  de  proscrire  l'école  ca- 
nadienne-française. Le  juge  Lennox,  ancien 
député  tory,  le  contesta:  "Parlez  français  à  la 
maison  si  vous  voulez,  mais  pas  à  l'école."  Voi- 
là qui  présage  l'issue  du  procès.  L'opinion  bru- 
talement exprimée  du  juge  Lennox  indigne  les 
Canadiens  français.  Le  monde  politique  offi- 
ciel abandonnerait  bien  la  minorité  franco-on- 
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tarienne  à  son  sort  —  sous  prétexte  d'union 
nationale  et  de  paix  intérieure  "  aux  heures 
graves  que  nous  traversons".  Mais  le  Devoir 
encourage  "  la  poignée  de  héros"  qui  défend 
jusqu'à  Toronto  l'héritage  commun.  Héroux 
répète  que  la  sympathie  très  louable  à  l'égard 
des  Français  et  des  Belges  ne  doit  pas  détour- 
ner l'attention  du  drame  qui  se  joue  à  la  fron- 
tière de  la  province  de  Québec.  "C'est  l'assas- 
sinat d'une  race  qui  est  en  train  de  se  perpé- 
trer." De  Mgr  Langevin,  archevêque  de  Saint- 
Boniface,  à  Mgr  Biais,  évêque  de  Rimouski,  le 
clergé  suit  la  lutte  ontarienne  avec  une  atten- 
tion passionnée.  Les  chefs  de  la  lutte  ne  sé- 
parent pas,  dans  leur  inspiration,  le  sentiment 
religieux  et  le  sentiment  national.  Mais  Mgr 
Gauthier,  archevêque  d'Ottawa,  élude  la  ques- 
tion —  politique,  dit-il,  et  non  religieuse.  L'un 
des  prêtres  canadiens-français  de  son  entoura- 
ge, Mgr  Routhier,  conservateur  au  sens  exact 
du  terme,  semble  l'approuver.  Un  ancien  vicai- 
re de  la  cathédrale  devenu  principal  de  l'Ecole 
Normale  de  Hull,  l'abbé  Sylvio  Corbeil  —  frère 
du  curé  de  La  Tuque  et  neveu  de  Mgr  Routhier 
—  caresse  presque  ouvertement  l'ambition  de 
devenir  évêque  de  Hull,  si  le  diocèse  d'Ottawa 
est  divisé  un  jour,  suivant  la  requête  de  l'épis- 
copat  irlandais.  Le  délégué  apostolique  se  dé- 
robe. Les  rares  Canadiens  français  reçus  à  la 
Légation  à  cette  époque,  sont  des  personnages 
officiels:  hommes  politiques  et  hauts  fonction- 
naires. Mais  le  cardinal  Bégin  est  à  Rome,  et 
connaît  le  nouveau  pape,  Benoit  XV  —  créé 
cardinal  en  même  temps  que  lui.  L'Association 
canadienne-française  d'Education  de  l'Ontario 
câble: 
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Cardinal  Bégin.   Rome. 

Gauthier,    Routhier    disent    question    scolaire    ontarienne 
non  relimciise.    Délégué  muet.    Scandale  fidèles,  Pourrics- 
vous  obtenir  décision. 
Charron. 

L'Association  d'Education  et  ses  amis  de  la 
province  de  Québec  empêchaient  l'étouffement 
—  sans  phrase  et  sans  écho,  à  la  faveur  de  la 
situation  internationale  —  de  l'école  et  partant 
de  la  survivance  franco-ontarienne.  Entre  tou- 
tes les  interventions  se  détachaient,  promptes, 
formelles,  retentissantes,  celles  de  Bourassa 
et  de  ses  com.pagnons.  Bourassa  n'était  donc 
pas  seulement  l'écrivain  aux  idées  indépendan- 
tes —  justes  ou  fausses,  opportunes  ou  mal- 
séantes —  sur  la  guerre  ;  il  était  aussi  le  cham- 
pion de  la  minorité  opprimée. 

Il  renouvela  le  12  novembre  son  geste  du  22 
octobre,  en  donnant  une  conférence  sur  l'Alsa- 
ce-Lorraine  au  profit  de  la  Croix-Rouge  fran- 
çaise. 

Les  organisateurs  sollicitaient  Bourassa  par- 
ce qu'il  occupait  la  vedette.  Soit  !  Mais  aussi, 
le  Devoir  entretenait,  vis-à-vis  de  la  France, 
les  sentiments  naturels  à  tout  Canadien  fran- 
çais bien  né.  Le  rédacteur  des  "billets  du  soir", 
Léon  Lorrain,  avait  obtenu  un  poste  à  la  Cham- 
bre des  communes  et  quitté  le  journal.  Son 
successeur,  Ernest  Bilodeau,  avait  vécu  six 
ans  à  Paris  et  conciliait,  d'une  manière  très 
personnelle  et  savoureuse,  le  prime-saut  pari- 
sien avec  une  saveur  de  terroir  fleurant  bon 
le  Lac  Saint-Jean.  Les  mêmes  jours  où  Bou- 
rassa publiait  ses  longs  articles  sensationnels, 
Bilodeau  exprimait,  dans  ses  courts  billets  de 
la  colonne  voisine,  des  sentiments  d'une  exqui- 
se délicatesse  à  l'égard  de  la  France. 
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Le  12  novembre,  des  applaudissements  inter- 
minables saluèrent  l'arrivée  de  Bourassa  au 
Monument  National.  Le  tribun  avait  médité 
les  données  acquises  auprès  du  secrétaire  de 
l'abbé  Wetterlé,  aux  jours  orageux  de  "l'état 
de  menace  de  guerre".  Il  rappela  les  luttes  des 
patriotes  alsaciens  et  compara  le  régime  sco- 
laire de  l'Ontario  à  celui  de  l' Alsace-Lorraine, 
pour  montrer  que  les  Ontariens  sont  plus  prus- 
siens que  les  Prussiens.  Il  dégagea  la  leçon  de 
la  résistance  alsacienne,  de  la  fidélité  alsacien- 
ne, et  termina  par  l'évocation  d'une  jeune  Al- 
sacienne en  costume  national  qu'il  avait  vue 
dans  la  gare  de  Strasbourg,  le  jour  de  la  mobi- 
lisation, apeurée  dans  le  remue-ménage  des 
soldats,  et  qui  avait  sjmibolisé  à  ses  yeux  la 
noblesse,  le  chagrin  et  les  invincibles  espéran- 
ces de  l'Alsace. 

Tout  cela  n'empêcha  point  le  juge  Lennox 
de  rendre  jugement  contre  les  commissaires  ca- 
nadiens-français, qui  enfreignaient  la  loi  en 
faisant  enseigner  le  français  plus  d'une  heure 
par  jour. 

Il  faudrait  plaider,  épuiser  les  juridictions. 
Depuis  deux  ans  déjà,  les  Franco-Ontariens  te- 
naient en  échec  le  gouvernement  provincial, 
ses  fonctionnaires,  et  ses  alliés  irlandais.  Des 
modestes,  sans  aucune  ambition  personnelle  — 
Samuel  Genest,  Alphonse-T.  Charron,  le  Père 
Charles  Charlebois  —  s'étaient  improvisés 
chefs  sous  la  pression  des  circonstances.  Le 
Père  Charlebois  dirigeait  la  lutte,  de  son  bu- 
reau exigu  et  nu  comme  une  cellule.  Il  appa- 
raissait à  peine  dans  les  congrès  qu'il  avait 
organisés.  Belcourt  l'appelait  "celui  qui  voit 
à  tout  et  qu'on  ne  voit  jamais".  Alphonse  Char- 
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ron,  son  ami,  prenait  les  responsabilités;  Sa- 
muel Gtenest  donnait  les  coups  de  clairon;  Na- 
poléon Belcourt  plaidait  les  procès;  Philippe 
Landry  essayait  de  fléchir  les  puissants.  Des 
prêtres,  des  pères  de  famille,  de  vieux  colons, 
des  institutrices,  les  secondaient  de  leur  mieux, 
dans  chaque  paroisse.  Sauf  à  Ottawa,  les  grou- 
pes franco-ontariens,  groupes  de  cultivateurs, 
de  colons,  manquaient  d'hommes  instruits.  A 
Ottawa  même,  nombre  de  fonctionnaires  cana- 
diens-français se  tenaient  à  l'écart  d'une  lutte 
où  nulle  promotion  ne  se  décrocherait.  Les  plus 
zélés  préparaient  leur  avancement  en  blâmant 
les  "agitateurs".  Pesons  bien  le  mérite  des 
braves  gens  —  la  "poignée  de  héros"  —  obli- 
gés de  suivre  l'interminable  filière  des  recours 
judiciaires,  de  parcourir  les  grimoires  et  de 
réfuter  les  arguties  des  hommes  de  loi,  de 
discuter  pédagogie,  législation  et  constitu- 
tion —  toutes  besognes  auxquelles  ils  n'étaient 
pas  préparés,  toutes  besognes  qui  leur  pre- 
naient du  temps,  leur  coûtaient  de  l'argent  et 
leur  causaient  des  soucis  sans  la  moindre  com- 
pensation d'avantages  personnels.  S'ils  se  ré- 
cusaient devant  une  tâche  difficile,  le  "Père 
Charles"  insistait  sans  hausser  le  ton:  "Il  le 
faut,  mon  ami,  le  bon  Dieu  le  veut."  Et  les 
braves  gens  replongeaient.  L'historien  qui  par- 
court ces  sommations,  ces  procès-verbaux,  ces 
mémoires,  ces  statistiques,  ces  dossiers  volu- 
mineux, en  retire  une  impression  d'accable- 
ment! Ce  calvaire  a  été  gravi  pour  les  écoles 
du  Nouveau-Brunswick,  pour  les  écoles  du 
Manitoba,  pour  les  écoles  du  Nord-Ouest,  pour 
les  écoles  du  Keewatin,  pour  les  écoles  de  l'On- 
tario. Il  le  sera  pour  les  écoles  de  la  Saskat- 
chewan. 
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La  retraite  de  Louis-Philippe  Pelletier  pri- 
vait Samuel  Genest,  Alphonse  Charron  et  le 
Père  Charlebois  d'un  appui  au  sein  du  gouver- 
nement. Et  Mgr  Fallon  desservait  les  Franco- 
Ontariens  non  seulement  auprès  du  cabinet  de 
Toronto,  mais  auprès  de  plusieurs  ministres 
fédéraux.  Philippe  Landry,  président  du  Sénat, 
écrivit  au  cardinal  Gasparri,  secrétaire  d'Etat 
du  Saint-Siège,  pour  suggérer  la  promotion  de 
l'évêque  de  London  au  siège  archiépiscopal  de 
Terre-Neuve,  "promotion  qui  rendait  la  paix  à 
l'Ontario  tout  entier,  tout  en  ouvrant  à  l'ar- 
deur du  nouvel  Archevêque  im  champ  oii  elle 
pourrait  s'exercer  sans  inconvénient  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'Eglise".!  En  même  temps, 
Landry  essayait  d'intéresser  son  ami  Thomas- 
Chase  Casgrain,  successeur  de  Pelletier,  à  la 
cause  franco-ontarienne.  Il  protesta  auprès  de 
lui  contre  cette  injustice:  l'Etat  fédéral,  loca- 
taire de  certains  immeubles  dans  la  ville  d'Ot- 
tawa, fait  ou  laisse  verser  aux  seules  écoles 
publiques  la  totalité  des  taxes  scolaires  pré- 
levées sur  ses  loyers.^  Le  concours  de  Philippe 
Landry  ne  suffisait  pas.  L'aide  morale  et  ma- 
térielle de  la  province  de  Québec  était  indis- 
pensable. 

Jamais  un  appel  pour  la  défense  de  la  survi- 
vance française  menacée  dans  d'autres  parties 
du  Canada  n'a  manqué  de  remuer  profondé- 
ment la  province  de  Québec.  L'aide  ne  ferait 
pas  défaut;  mais  sous  quelle  forme?  L'EtU' 


1.  Lettre  du  22  noz<embre  19H.    Dossiers  Landry,  aux 
Archives  publiques  du  Catmda. 

2.  Lettre  du  21  twvembre  19H.    Dossiers  Landry,  aux 
Archives  publiques  du  Canada. 
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diantj  organe  des  étudiants  de  Laval,  demande 
à  des  personnalités  connues  comment,  à  leur 
avis,  la  jeunesse  peut  aider  les  Franco-Onta- 
riens.  L'avocat  Edouard  Fabre-Surveyer  ré- 
pond: "Allez  vous  établir,  comme  avocats, 
comme  médecins,  etc.,  dans  les  centres  franco- 
ontariens,  autres  qu'Ottawa,  où  la  population 
agricole  manque  de  chefs."  Il  faut  aussi  de  l'ar- 
gent, pour  entretenir  le  journal,  soutenir  l'As- 
sociation, payer  les  frais  des  procès.  Le  Père 
Charlebois  souhaite  qu'une  association  puis- 
sante lance  une  souscription,  sur  une  grande 
échelle.  Accompagné  par  Alphonse  Charron,  il 
frappe  à  quelques  portes,  à  Montréal.  Mais  les 
chefs  d'associations,  personnages  rassis,  n'o- 
sent lancer  une  agitation  en  pleine  guerre.  Us 
craignent  l'accusation  de  "déloyauté",  voire  le 
cri  de  trahison.  Le  Père  Charlebois  s'adresse 
alors  aux  jeunes.  Le  Dr  Baril,  jeune  professeur 
qui  préside  l'A.C.J.C,  réunit  le  Conseil  cen- 
tral. Le  Père  Charles  dépeint  la  situation,  indi- 
que l'importance  de  l'enjeu:  "Nous  avons  per- 
du toutes  nos  luttes  scolaires,  celle  du  Nou- 
veau-Brunswick,  celle  du  Manitoba,  celle  du 
Nord-Ouest,  celle  du  Keewatin.  Si  nous  per- 
dons encore  celle-là ..."  Un  geste  de  la  main 
sur  le  visage  fatigué  finit  la  phrase.  Le  Père 
Charles  reprend:  "Il  nous  faut  l'aide  morale 
et  financière  de  la  province  de  Québec  ...  Je 
m'adresse  à  vous,  les  jeunes,  parce  que  je  n'ai 
pas  obtenu  le  concours  de  vos  aînés ...  Si  vous 
ne  nous  aidez  pas,  nous  nous  battrons  quand 
même,  mais  nous  nous  battrons  sans  espoir." 
La  guerre  a  fait  ajourner  la  reprise  de  la  sous- 
cription Dollard,  mais  les  écoles  ontariennes 
ne  peuvent  attendre.  D'un  élan,  le  Dr  Baril  et 
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ses  camarades  promettent  de  lancer  mie  sous- 
cription "pour  les  blessés  d'Ontario". 

Cette  intervention  déplut  aux  orangistes  et 
"loyalistes"  de  la  province  voisine,  comme  les 
chefs  des  associations  d'hommes  mûrs  l'avaient 
prévu.  A  ce  moment,  une  société  de  conférences 
d'Ottawa,  le  People's  Forum,  qui  se  piquait 
d'éclectisme,  invitait  Boiu-assa  pour  le  diman- 
che soir  22  novembre.  Le  Journal  protesta 
contre  la  venue  de  ce  traître,  qui  devrait  moi- 
sir en  prison.  Des  loyalistes  menacèrent.  Inti- 
midés, les  organisateurs  décommandèrent  Bou- 
rassa,  en  s'excusant.  L'incident  fit  du  bruit  à 
Ottawa.  Le  Citizen,  rival  et  même  ennemi  du 
Journal,  inséra  des  lettres  blâmant  cette  into- 
lérance. Un  groupe  de  citoyens  forma  im  comi- 
té de  neuf  membres,  dont  trois  Canadiens  fran- 
çais (Samuel  Genest,  le  Dr  Rochon  et  J.-D.  de 
Grandpré),  pour  renouveler  l'invitation.  Le 
comité  choisit  le  16  décembre,  et  loua  le  théâ- 
tre Russell.  Le  président  de  séance  serait  le 
Dr  Anthony  Freeland,  fonctionnaire  fédéral, 
membre  de  la  Commission  des  écoles  séparées 
d'Ottawa  —  et  l'Irlandais  qui  avait  le  plus  gé- 
néreusement épousé  la  cause  des  Canadiens 
français  contre  le  Règlement  17. 

Dans  l'intervalle,  Bourassa  entreprit  une 
tournée  de  conférences  en  Nouvelle- Angleterre. 
Omer  Héroux,  qui  rêvait  d'ime  liaison  perma- 
nente entre  tous  les  groupes  d'origine  fran- 
çaise en  Amérique  du  Nord,  accompagnait  son 
chef.  Bourassia  conseilla  aux  Franco-Améri- 
cains de  devenir  résolument  américains,  de  se 
faire  naturaliser,  de  se  garder  de  toute  "men- 
talité  d'exil"  et  d'apprendre  la  langue  de  la 
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majorité,  mais  de  rester  en  contact  avec  leur 
pays  d'origine,  le  Canada,  et  de  garder  pré- 
cieusement la  religion  catholique,  la  langue 
française  et  le  trésor  de  leurs  traditions.  "En 
restant  français  et  catholiques,  dit-il,  vous 
serez  meilleurs  Américains."  Bourassa  traitait 
tous  les  soirs  le  même  sujet,  mais  en  variant 
la  forme.  Les  Franco-Américains  le  reçurent 
comme  l'interprète,  le  champion,  l'incarnation 
du  Canada  français.  A  Woonsocket,  "le  Québec 
de  la  Nouvelle- Angleterre",  où  l'enthousiasme 
fut  particulièrement  vif,  Bourassa  compta 
parmi  ses  auditeurs  le  gouverneur  du  Rhode- 
Island  —  le  Franco- Américain  Aram  J.  Pothier, 
qui  avait  pris  part,  avec  un  état-major  cha- 
marré, à  la  grande  procession  du  Congrès  eu- 
charistique de  1910.  En  Nouvelle-Angleterre, 
contrairement  à  ce  qui  s'est  produit  en  cer- 
taines régions  du  Canada,  les  Canadiens  fran- 
çais, attirés  par  les  usines,  sont  groupés  dans 
les  villes  et  ne  tiennent  pas  la  partie  rurale. 
Aram  Pothier,  sans  faire  de  nationalisme  pro- 
prement dit,  ne  cachait  pas  son  étiquette  fran- 
co-américaine. Il  obtenait  même  dans  la  partie 
rurale,  auprès  de  la  populatoin  d'origine  diffé- 
rente, une  majorité  dont  il  tirait  fierté.  Les 
Canadiens  invitèrent  le  gouverneur  Pothier  à 
revenir;  ils  lui  organiseraient  une  belle  récep- 
tion à  Montréal  le  17  décembre  —  lendemain 
de  la  conférence  Bourassa  dans  la  capitale. 

A  son  retour,  le  directeur  du  Devoir  trouva 
une  énorme  correspondance  accumulée,  car  il 
recevait  à  ce  moment  le  plus  volumineux  cour- 
rier de  tout  le  pays:  approbations  enthousias- 
tes, demandes  de  précisions,  injures  grossières, 
en  anglais  et  en  français.  Il  s'astreignait  à  ré- 
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pondre  à  la  plupart  des  lettres  courtoises.  Le 
10  décembre,  un  Dominicain  de  Saint-Hyacin- 
the, le  Père  Pierre  Granger,  donna  une  confé- 
rence au  couvent  de  la  rue  Rideau,  à  Ottawa, 
au  bénéfice  des  écoles  bilingues.  Il  assimila  lon- 
guement les  Anglo-Ontariens  aux  Prussiens, 
aux  barbares  allemands.  Il  revendiqua  la  so- 
lidarité de  tous  les  Canadiens  français  du  pays. 
Puis  il  fit  le  bilan  des  forces  de  résistance  et 
des  "raisons  d'espérer".  Parmi  ces  forces  de 
résistance,  il  salua  "le  mouvement  d'opinion 
créé  par  un  grand  journal  de  Montréal,  qui  est 
lu  et  discuté  par  la  classe  instruite": 

"A  quelque  opinion  politique  qu'on  appartienne,  je  crois 
impossible  de  ne  pas  reconnaître,  je  ne  dis  pas  seulement  la 
hauteur  d'aspirations  et  la  belle  tenue  littéraire,  mais  l'heu- 
reuse influence  nationale  et  religieuse  de  ce  grand  quotidien 
montréalais.  A  quelque  opinion  politique  qu'on  appartienne, 
je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  refuser  son  admiration  à  ce- 
lui qui  est  l'âme  de  ce  mouvement,  ni  même  s'empêcher 
d'espérer  dans  la  race  qui  a  donné  à  cet  homme  de  si  belles 
qualités  et  un  si  grand  idéal." 

Montréal  reçut  une  série  de  visiteurs  de  mar- 
que: le  cardinal  Bégin,  le  7  décembre;  sir  Ro- 
bert Borden,  le  même  jour;  sir  Wilfrid  Laurier, 
le  12;  le  gouverneur  Pothier,  le  17. 

Le  cardinal  Bégin  faisait  sa  première  visite 
à  Montréal  depuis  son  élévation  à  la  pourpre, 
à  l'occasion  de  l'Immaculée  Conception,  fête 
patronale  de  l'Université  Laval.  Mgr  Bruchési, 
Mgr  Gauthier,  le  maire  Martin,  sir  Thomas 
Shaughnessy,  les  commissaires,  les  échevins 
et  une  foule  de  notables  se  portèrent  à  sa  ren- 
contre à  la  gare  Viger.  Une  brillante  réception 
anima  l'Hôtel  de  Ville.  Médéric  Martin  se  tira 
bien  d'aiïaire  devant  le  prince  de  l'Eglise, 
comme,  naguère,  devant  les  délégués  belges. 
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Sir  Robert  Borden  fit  au  Canadian  Club  de 
l'Université  McGill  une  conférence  très  impé- 
rialiste et  très  "jusqu'auboutiste".  Le  Canada 
enverra  tous  les  hommes  et  dépensera  tout  l'ar- 
gent nécessaires.  Boiu-assa,  tout  juste  rentré 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  prédit  que  cette  po- 
litique aboutirait  à  la  conscription. 

Quant  à  Laurier,  il  insista,  au  Club  de  Réfor- 
me, sur  la  trêve  politique  exigée  par  l'état  de 
guerre,  et  qui  devait  faire  écarter  le  projet 
d'une  élection  kaki,  repris  en  sourdine  par  cer- 
tains conseillers  de  Borden.  Sur  la  participa- 
tion à  la  guerre.  Laurier  exposa  cette  thèse: 
L'Angleterre  étant  en  guerre,  nous  étions  en 
guerre.  Nous  n'étions  pas  tenus  pour  cela  d'en- 
voyer des  troupes  vers  les  champs  de  bataille 
—  l'Angleterre  elle-même  n'a  pas  et  n'aura 
jamais  la  conscription  —  mais  moralement, 
nous  nous  serions  couverts  de  honte  en  n'en- 
voyant pas  de  nos  fils  seconder  les  soldats  an- 
glais et  combattre  les  barbares  qui  ont  dévasté 
le  nord  de  la  France.  Laurier  dit  encore:  "La 
guerre  est  venue  ouvrir  les  yeux  aux  optimis- 
tes qui  refusaient  de  croire  au  péril  allemand." 
11  oubliait,  de  bonne  foi,  les  nombreuses  décla- 
rations qui  le  classaient  parmi  ces  optimistes. 
Pour  les  gros  bonnets  anglo-canadiens,  de  sir 
Hugh  Graham,  qui  rêvait  de  devenir  "lord", 
à  Clifford  Sifton,  sur  le  point  de  devenir  "sir", 
le  langage  de  sir  Wilfrid  Laurier,  trop  modéré, 
contenait  encore  d'inadmissibles  semblants  de 
restrictions.  Plusieurs  d'entre  eux  adoptaient, 
au  moins  en  secret,  la  formule:  "Jusqu'au  der- 
nier homme  et  jusqu'au  dernier  sou  pour  l'Em- 
pire." Ils  subordonnaient  leur  patriotisme  ca- 
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nadien    au  patriotisme  impérial.  Ils  préférè- 
rent le  ton  de  Borden  à  celui  de  Laurier. 

Avant  la  soirée  Pothier  au  Monument  Na- 
tional —  à  laquelle  les  Montréalais  voulaient 
donner  beaucoup  d'éclat  —  Bourassa  devait 
prononcer  sa  conférence  en  anglais  à  Ottawa. 
La  campagne  d'intimidation  recommença,  au- 
près des  propriétaires  du  théâtre  comme  auprès 
des  organisateurs.  Une  circulaire  anonyme, 
distribuée  à  profusion  dans  Ottawa,  invita  les 
loyalistes  à  réduire  "l'archi-traître"  au  silence. 
La  circulaire  se  terminait  par  un  appel  direct 
au  sabotage  de  la  réunion: 

"Les  fraîtres  ont  déclaré  la  guerre  aux  loyalistes,  et  nous 
devons  nous  az'ouer  vaincus  ou  nous  battre.  Le  sort  en  sera 
décidé  mercredi  soir,  au  théâtre  Russell.  Que  vous  ayez 
des  billets  ou  non,  entrez  quand  même". 

Les  organisateurs  virent  le  chef  de  police, 
qui  promit  la  protection  voulue.  Bourassa  et 
Orner  Héroux  vinrent  en  passant  par  Hawkes- 
bury  où  se  tenait,  le  15,  une  réunion  des  com- 
missaires  d'écoles. 

L'assemblée  d'Hawkesbury  s'insérait  dans 
le  plan  d'organisation  poursuivi  avec  méthode 
—  avec  un  dévouement  de  toutes  les  heures  — 
par  l'Association  canadienne-française  d'Edu- 
cation de  l'Ontario.  Bourassa  et  Héroux  ren- 
contrèrent une  fois  de  plus  Samuel  Genest, 
Alphonse  Charron,  le  Père  Charlebois,  et  les 
prêtres  qui  répétaient  dans  leur  paroisse  le 
mot  d'ordre  du  "Père  Charles":  la  lutte  jus- 
qu'au bout,  jusqu'au  triomphe.  L'inspecteur 
d'écoles  Aurélien  Bélanger,  qui  possédait  im 
réel  talent  d'exposition,  d'enseignement,  fit  une 
critique  impitoyable  du  Règlement  17,  termi- 
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née  par  un  appel  à  la  résistance.  Bourassa  trou- 
va son  discours  très  bon.  On  admira  Bélanger 
d'avoir  provoqué  les  compliments  —  rares  et 
précieux!  —  de  Bourassa,  et,  comme  il  se  lais- 
sait aller,  sans  cultiver  ses  dons,  ses  camarades 
l'encouragèrent:  "Tu  vois  ce  qu'il  a  dit  de  toi; 
tâche  de  te  tenir!" 

La  réunion  du  lendemain,  au  théâtre  Russell, 
s'annonçait  mouvementée.  Les  menaces  s'é- 
taient multipliées.  Le  secrétaire  du  comité  d'or- 
ganisation —  un  Ecossait  d'Ecosse.  A.C.  Glen- 
nie  —  avait  reçu  congé  de  son  patron  terrorisé. 
Bourassa,  Héroux  et  leurs  hôtes  n'en  arrivè- 
rent pas  moins  à  l'heure  dite.  Samuel  Genest 
occupait  une  loge,  avec  sa  famille.  Mais  les 
détenteurs  de  faux  billets  avaient  envahi  la 
salle.  Des  chants,  des  cris  d'animaux  couvrent 
la  voix  du  Dr  Freeland,  président  de  séance, 
et  de  Bourassa  lui-même.  Très  maître  de  soi, 
Bourassa  parle  —  en  anglais  —  de  manière  à 
être  entendu  par  les  journalistes,  pressés  au- 
tour de  lui  et  prenant  des  notes.  Le  chahut  se 
poursuit  dans  la  salle.  Des  bagarres  éclatent. 
Glennie  est  empoigné,  passé  à  travers  le  vitrail 
de  la  porte  d'entrée  et  déposé,  le  visage  en  sang, 
sur  le  trottoir.  Bourassa  continue,  parlant  et 
gesticulant  comme  d'habitude,  pour  les  journa- 
listes. Le  reste  de  l'assistance  crie  à  tue-tête. 
Un  sergent  en  uniforme  escalade  l'estrade  et 
présente  un  drapeau  —  un  Union  Jack  —  à 
Bourassa,  en  lui  intimant:  "Wave  the  flag!" 
Des  soldats,  aux  premiers  rangs  de  l'assis- 
tance, se  disposent  à  prêter  main-forte  à  leur 
sous-officier.  Avec  un  parfait  sang-froid,  Bou- 
rassa prend  le  drapeau.  Par  curiosité,  instinct 
ou  respect,  le  charivari  se  calme  quelques  se- 
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condes  ;  chacun  veut  entendre  ce  qui  va  se  dire, 
voir  ce  qui  va  se  passer.  Bourassa  pose  simple- 
ment le  drapeau  sur  la  table,  en  disant:  "Je 
suis  prêt  à  brandir  le  drapeau  britannique  de 
la  liberté,  mais  je  ne  le  ferai  pas  sous  la  me- 
nace"; et  il  se  retourne  vers  les  journalistes. 
Mais  le  sergent  insiste,  le  buste  penché,  les 
poings  fermés:  "Wave  the  flag!"  Bourassa  ré- 
pète sa  réponse,  en  plantant  son  regard  dans 
les  yeux  de  l'énergumène.  On  hurle  dans  la 
salle,  où  tout  le  monde  s'est  mis  debout.  Les 
soldats  s'élancent.  Un  employé  du  théâtre  a 
l'idée  de  baisser  le  rideau  en  hâte,  et  le  petit 
groupe  de  l'estrade  se  trouve  isolé.  Bourassa 
parle  toujours,  à  la  cantonade.  Dans  la  salle 
se  hilrlent  toujours  des  menaces;  quelques 
Canadiens  français,  en  signe  de  protestation, 
chantent  la  Marseillaise.  Au  bout  d'un  quart 
d'heure,  le  conférencier  et  ses  amis  partis,  les 
employés  relèvent  le  rideau;  la  foule  s'écoule 
au  bruit  des  chants  et  des  invectives.  Bourassa 
parle  encore,  mais  au  Château  Laurier,  où  il 
complète  sa  conférence  et  commente  les  inci- 
dents pour  ses  amis  et  pour  les  journalistes.i 

La  ville  d'Ottawa  connut  une  excitation  in- 
tense. Le  soir  même,  au  grill-room  du  Château 
Laurier,  un  Canadien  français  envoya  rouler  à 
terre,  d'un  coup  de  poing,  un  Anglais  qui  con- 
tinuait d'insulter  Bourassa.  Le  lendemain,  Mme 
Glennie  se  rendit  aux  bureaux  du  Journal, 
considéré  comme  responsable,  et,  d'im  fouet 
solide,  cravacha  le  rédacteur  en  chef.  Les  Ca- 
nadiens français    d'Ottawa  envoyèrent    deux 


1,  La  conférence  que  Bourassa  devait  prononcer  à  Ot- 
tawa fut  publiée  en  brochure,  sous  le  titre:  "The  Duty  of 
Canada  at  the  présent  hour". 
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grandes  gerbes  de  roses  rouges  à  Mme  Glennie. 
Le  Droit  demanda  une  enquête  sur  le  rôle  de  la 
police  —  qui  n'avait  pas  bougé.  La  Free  Press 
d'Ottawa  protesta  contre  l'intervention  des  sol- 
dats, et  en  profita  pour  signaler  la  fréquence 
des  cas  d'ivresse  parmi  les  troupes  campées 
sur  le  terrain  de  l'Exposition.  Le  Globe  de 
Toronto  trouva  l'incident  regrettable;  le  Star 
de  Montréal  aussi,  mais  en  ajoutant  qu'une 
récidive  de  Bourassa  entraînerait,  à  Ottawa, 
une  émeute. 

A  l'heure  où  les  "loyalistes"  sabotaient  l'as- 
semblée Bourassa,  Philippe  Landry  accomplis- 
sait, par  lettre,  une  autre  démarche  auprès  de 
Tom-Chase  Casgrain,  ministre  des  Postes. 
Borden  avait  suggéré  à  Landry,  peut-être  pour 
se  débarrasser  de  lui,  de  conduire  une  déléga- 
tion qui  demanderait  l'intervention  du  gouver- 
neur général  auprès  du  premier  ministre  de 
l'Ontario.  Le  procédé  serait  trop  éclatant,  pensa 
Landry;  mais  Casgrain  pourrait  tenter  cette 
démarche,  tout  seul  : 

"Tu  es  notre  chef  à  Ottaxva,  et  tes  compatriotes  d'Onta- 
rio doivent  compter  sur  toi  plus  que  sur  tous  les  autres  mi- 
nistres, Je  crois  que  tu  f/aqnerais  une  popularité  bien  méri- 
tée si  tu  voulais  prendre  toi-même  la  direction  discrète  de 
ce  mouvement  de  justice  que  Von  réclame  Pour  les  nôtres. 
Tu  Peux,  étant  l'un  des  ainseurs  de  Son  Altesse,  arriver 
plus  facilement  auprès  du  Gouverneur  général  et  lui  de- 
mander son  intervention  purement  diplomatique  auprès  du 
Premier  Ministre  d'Ontario.  Ce  serait,  je  crois,  le  moyen  le 
plus  sûr  d'obtenir  du  gouvernement  d'Ontario  qu'il  se  tienne 
tranquille  Pour  le  moment  —  du  moins  tant  que  durera  la 
guerre. 

"En  même  temps  que  le  Gouverneur  pourrait  intervenir 
discrètement  (ttwtu  proprio,  pour  ainsi  dire)  auprès  du  Pre- 
mier Ministre  d'Ontario,  ne  pourrais-tu  pas  obtenir  du  Pre- 
mier Ministre  lui-même  qu'il  interx-ienne  de  son  côté  au- 
près du  Licutenant-qouverneur  d'Ontario,  pour  lui  deman- 
tter  d'user  de  sa  discrétion  et  de  son  influence  auprès  de  ses 
oviseurs    constitutionnels.     Ce    lieutenant-gouverneur    d'un- 
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fario,  qui,  entre  parenthèses,  doit  la  position  qu'il  vient 
d'obtenir  au  cabinet  fédéral,  pourrait  difficilement  refuser 
à  sir  Robert  Borden  le  service  que  celui-ci  lui  demande- 
rait . . . 

"Je  crois  la  question  d'une  importance  capitale . . ." 

Casgrain  était  moins  préparé  que  son  pré- 
décesseur à  bien  accueillir  une  pareille  requête. 
Il  répondit: 

Personnelle  17  décembre  19H 

L'Honorable  Philippe  Landry, 
Président  du  Sénat, 
Rue  Simard,  Québec. 
Mon    cher  Philippe, 

J'ai  dîiment  reçu  la  tienne  du  16  au  sujet  de  la  difficulté 
scolaire  dans  Ontario. 

J'ai  eu  à  ce  sujet  une  conversation  assez  longue  avec  Pel- 
letier et  Chapais. 

Pendant  mon  séjour  à  Québec  cette  semaine,  nous  de- 
vrions nous  réunir  pour  parler  de  cette  question  importante. 

Messieurs  Gcnest  et  Freeland  ont  fait  une  erreur  capitale 
en  se  mettant  à  la  tête  du  mouvement  pour  inviter  M.  Bon- 
rassa  ici  pour  adresser  la  parole.  Ils  ont  indisposé  leurs 
meilleurs  amis.  Quelle  que  soit  notre  opinion  sur  les  arti- 
cles récents  publiés  par  Bonrassa,  il  n'y  a  pas  le  vioindre 
doute  que,  justement  ou  injustement,  il  est  la  bête  noire 
d'un  très  grand  nombre  de  ses  compatriotes  de  langue  an- 
glaise. L'invitation  à  porter  la  parole  à  Ottawa  dans  les 
circonstances  était  un  défi  lancé  à  l'opinion  publique,  et 
Facte  de  MM.  Genrst  et  Freeland  ne  peut  que  nuire  à  la 
cause.  Ils  ont  semblé  donner  leur  approbation  à  des  idées 
et  des  opinions  réprouvées  par  l'immense  majorité  des  Ca- 
nadiens. 

Ton  tout  dévoué, 

T. -Chase  Casgrain.^ 

Casgrain  utilisait  avec  empressement  une 
porte  de  sortie.  Si  la  conférence  de  Bourassa 
dans  la  capitale  fédérale  apparaissait  aux 
Anglo-Canadiens  comme  un  défi,  la  violence 
exercée  contre  le  conférencier  le  rendait  sym- 
pathique aux  Canadiens  français  éloignés  de 
SCS  idées.  Le  Droit  écrivit  qu'on  avait  attaqué 
moins  le  vulgarisateur  de  certaines  idées  sur  la 


1.     Dossiers  Landry,  aux  Archives  publiques  du  Canada. 
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guerre  que  le  champion  de  la  minorité  oppri- 
mée. Dans  la  province  de  Québec,  les  journaux 
bleus  et  rouges  rétrécirent  ces  incidents  où 
Bourassa  jouait  le  beau  rôle.  Mais  tout  le 
monde  en  parla;  et  Bourassa  devait  paraître  le 
lendemain  même,  à  Montréal,  à  la  manifesta- 
tion Pothier. 

L'Association  Saint-Jean-Baptiste  voulait 
donner  un  grand  éclat  à  cette  soirée  en  l'hon- 
neur du  Franco- Américain  Aram-J.  Pothier,  né 
dans  la  province  de  Québec,  passé  sans  le  sou 
aux  Etats-Unis  à  l'âge  de  seize  ans,  et  devenu 
gouverneur  du  Rhode-Island.i  La  soirée  fut  en 
effet  grandiose,  et  la  présence  de  Bourassa, 
tout  frais  arrivé  de  l'échauffourée  outaouaise, 
rendit   l'atmosphère  encore  plus  vibrante. 

Le  notaire  Victor  Morin,  vice-président  de 
la  Saint-Jean-Baptiste,  préside  la  séance.  Un 
détachement  de  cadets  du  Mont-Saint-Louis 
forme  garde  d'honneur  autour  de  Pothier,  qui 
reçoit  de  l'Excellence  toute  la  soirée.  Mgr  Geor- 
ges Gauthier,  auxiliaire  de  Montréal,  a  pris 
place  sur  l'estrade,  où  l'Orateur  Cyrille  Delage 
représente  le  pouvoir  provincial,  et  le  secré- 
taire d'Etat  Louis  Coderre,  le  pouvoir  fédéral. 
Prononcent  des  discours:  Pothier  lui-même; 
Coderre;  le  sénateur  Dandurand,  représentant 
Laurier;  Wilfrid  Gariépy,  ministre  dans  le  ca- 


1.  Fils  d'un  cordonnier,  Aram-J.  Pothier  était  né  en 
1854-  Emigré  à  sci::e  ans,  à  IVoonsocket,  il  débuta  comme 
commis  de  banque,  et  fit  son  chemin.  Nommé  commissaire 
à  l'Exposition  de  Paris  en  1887:  auditeur  de  la  i-ille  de 
VVoonsockct  en  1889  ;  maire  en  189If  ;  commissaire  à  l'Ex- 
position de  Paris  en  1900,  il  décida  des  filateurs  français 
et  belges  à  venir  s'installer  à  IVoonsockct  ;  président  de  la 
banque  où  il  avait  débuté  comme  commis;  vice-président  de 
l'Association  des  banquiers  américains  ;  gouz'erncur  du  Rho- 
de-lsland  depuis  1909,  il  achevait  son  mandat  en  1914. 
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binet  albertain;  le  sénateur  acadien  Pascal 
Poirier;  le  sénateur  Belcourt,  très  applaudi 
comme  représentant  des  Franco-Ontariens;  et 
Bourassa,  follement  acclamé.  Bourassa  dégage 
la  signification  de  la  soirée: 

"La  province  de  Québec  doit  bien  comprendre  que  ses 
efforts  ne  lui  serviront  que  dans  la  mesure  où  elle  étendra 
ses  rapports  religieux,  patriotiques  et  économiques,  à  tous 
les  Canadiens  français  de  l'Alberta,  de  la  Saskatchewan,  de 
rOntario,  et  aux  Acadiens.  Nous  devons  aussi  tendre  la 
main,  par-dessus  la  frontière,  aux  Canadiens  des  Etats- 
Unis  . . . 

"Si  nous  laissons  sacrifier  une  par  une  les  minorités  fran- 
çaises qui  sont  nos  avant-postes,  le  jour  lAendra  où  la  pro- 
vince de  Québec  elle-même  subira  l'assaut , . . 

Omer  Héroux  sent  bondir  son  coeur. 
Et  ce  mot  d'ordre  : 

"Conserver  contre  toutes  les  embûches,  tous  les  renie- 
ments et  toutes  les  trahisons  cette  pensée  française  que  nous 
n'avons  pas  le  droit  d'abdiquer  sans  nous  suicider,  et  nous 
suicider  aans  le  déshonneur." 

Les  manifestations  inspirées  du  même  esprit 
se  succèdent  à  une  cadence  rapide.  La  soirée 
Pothier  est  du  17  décembre.  Le  18,  Armand 
Lavergne  et  Paul-Emile  Lamarche  tiennent  une 
assemblée  en  faveur  de  la  langue  française,  au 
couvent  d'Hochelaga.  Le  19,  rA.C.J.C.  publie 
un  manifeste,  prélude  à  une  grande  démonstra- 
tion organisée  pour  le  surlendemain  au  Monu- 
ment National,  et  qui  doit  lancer  la  campagne 
de  souscriptions  pour  les  "blessés  d'Ontario". 
I-.'A.C.J.C.  obtient  ime  bonne  publicité  dans 
presque  tous  les  journaux.  Le  21,  Bourassa 
signe  un  court  appel  dans  le  Devoir,  engageant 
tous  les  patriotes  à  grossir  la  manifestation: 

"Au  nom  de  la  religion,  de  ta  liberté,  de  la  fidélité  au 
drapeau  britannique,  on  adjure  les  Canadiens  français  d'al- 
ler combattre  les  Prussiens  d'Europe.  Laisserons-nous  les 
Prussiens  de  l'Ontario  imposer  en  maîtres  leur  domination, 
en  plein  coeur  de  la  Confédération  canadienne,  à  l'abri  du 
drapeau   et  des  institutions  britanniques  ?" 
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La  présence  —  inopinée  —  de  l'archevêque 
de  Montréal  renforce  l'éclat  et  le  retentisse- 
ment de  cette  soirée  véritablement  nationale. 
Sur  l'estrade  figurent,  auprès  de  Mgr  Bruchési 
et  de  son  auxiliaire  Mgr  Gauthier:  le  provincial 
des  Jésuites,  le  recteur  du  Collège  Sainte-Marie, 
l'abbé  Emile  Chartier,  secrétaire  de  l'Univer- 
sité, le  Père  Charles  Charlebois,  Henri  Bou- 
rassa,  Armand  Lavergne,  les  sénateurs  Lan- 
dry, Belcourt  et  Dandurand,  et  bien  d'autres. 
L'union  sacrée:  Belcourt  et  Dandurand,  deux 
libéraux;  Landry,  un  conservateur;  Bourassa 
et  Lavergne,  deux  nationalistes. 

Mgr  Bruchési  incline  vers  l'école  concilia- 
trice. Son  attitude  sur  la  participation  à  la 
guerre  le  sépare  assez  nettement  du  groupe 
bourassiste.  L'archevêque  de  Montréal  vient- 
il  encourager  les  lutteurs,  ou  les  refréner?  Mgr 
Bruchési,  prélat  à  lorgnons,  aux  lèvres  fines, 
n'a  pas  seulement  une  grande  distinction,  de 
la  culture  et  du  charme.  Il  exprime  ce  qu'il 
veut  dire,  avec  netteté,  d'une  voix  jamais  for- 
cée, mais  qui  porte  bien.  Il  ouvre  la  séance  par 
une  allocution  très  énergique.  Sa  présence  im- 
plique une  adhésion  formelle.  L'archevêque  de- 
mande seulement  que  la  lutte,  si  dure  et  si 
longue  qu'elle  soit,  reste  toujours  digne.  Cette 
fermeté  du  prélat  produit  une  impression  con- 
sidérable. On  dirait  d'un  poids  énorme,  peut- 
être  décisif,  jeté  dans  la  balance. 

Le  Dr  Baril  définit  ensuite  la  portée  de  la 
campagne  entreprise  par  l'A.C.J.C.  Philippe 
Landry  précise  l'importance  de  la  question  pour 
tous  les  Canadiens  français:  "Nous  voulons 
faire  décider  si  la  Confédération  a  été  pour 
nous  un  pacte   d'honneur  ou  un  piège  d'infa- 
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mie."  Il  fait  appel  à  sir  Robert  Borden,  premier 
ministre  du  Canada,  à  sir  Wilfrid  Laurier, 
chef  de  l'opposition,  à  sir  Lomer  Gouin,  pre- 
mier ministre  de  la  province,  et  à  deux  Irlan- 
dais influents,  sir  Charles  Fitzpatrick  et  C.J. 
Doherty,  ancien  ministre  et  ministre  en  exer- 
cice de  la  Justice.  Et  cet  appel  nominal  aux 
chefs  quasi  tout  puissants  produit  aussi  un 
gros  effet.  Belcourt,  avocat  des  Franco-Onta- 
riens,  possédant  le  dossier  à  fond,  présente  un 
exposé  juridique  sobre  et  fort.  Enfin,  Alphonse 
Charron  résume  l'historique  du  mouvement  de 
revendication,  et  demande  l'appui  total  de  la 
province  de  Québec.  Le  programme  est  épui- 
sé; mais  la  foule  réclame  Bourassa.  Le  direc- 
teur du  Devoir  trace  un  nouveau  parallèle  entre 
les  Prussiens  et  les  Ontariens  —  tout  en  fa- 
veur des  Prussiens. 

Soirée  retentissante.  Ce  n'est  plus  seulement 
la  jeunesse  idéaliste  qui  se  croise,  à  l'appel 
d'une  éloquence  ingénue  et  claquante.  Philippe 
I-iandry,  président  du  Sénat,  occupe,  dans  l'or- 
dre des  préséances,  un  des  premiers  rangs  de 
tout  le  pays.  Raoul  Dandurand,  présent  sur  l'es- 
trade, vient  en  délégué  officieux  de  Laurier. 
Mais  surtout  l'adhésion  de  Mgr  Bruchési  cons- 
titue un  encouragement  insigne.  Et  quand  on 
sait  que  le  cardinal  Bégin  envoie  par  écrit  sa 
chaude  approbation  à  Mgr  Bruchési,  les  Cana- 
diens français  ne  doutent  plus  d'avoir  l'Eglise 
avec  eux  et  de  combattre  pour  une  cause  non 
seulement  juste,  mais  sainte.  Des  "patriotes" 
avaient  éprouvé  un  regret,  voire  une  secrète 
révolte,  devant  le  loyalisme  affiché  par  l'épis- 
copat  et  proclamé  par  la  pastorale  du  23  sep- 
tembre. Ils  se  retrouvent  joyeusement  en  har- 
monie avec  leurs  évêques. 


IV 
LA  VIE  DE  LA  PROVINCE  CONTINUE 


Elan  de  charité  dans  la  province  —  UA.C, 
J.C.  en  campagne  —  Le  bataillon  canadien- 
français  à  Saint-Jean  —  Difficultés  des  pre- 
miers syndicats  catholiques  —  Le  premier  cer- 
cle catholique  de  Voyageurs  de  commerce  — 
Premières  co<nséquences  économiques  de  la 
guerre. 


Un  des  traits  remarquables  de  la  province,  à 
cette  époque,  fut  la  persistance  et  l'ampleur  de 
l'élan  de  charité.  Les  oeuvres  de  guerre  foison- 
naient. Le  Fonds  Patriotique  bénéficie  de  hauts 
patronages  officiels.  Il  reçoit  les  souscriptions 
des  millionnaires,  des  banques,  des  grandes 
maisons  de  commerce  et  d'industrie.  Suivant 
l'exemple  tracé  par  le  personnel  du  Pacifique- 
Canadien,  des  employés  d'usines,  de  magasins, 
de  bureaux,  abandonnent  une  journée  de  salaire 
à  son  profit.  Les  oeuvres  belges  et  françaises 
quêtent  aussi  dans  la  province.  La  maison  Du- 
puis  frères  offre  au  Fonds  de  secours  belge  le 
bénéfice  net  d'une  journée  de  vente.  A  la  fin 
d'octobre,  vingt-trois  wagons  de  vivres  et  de 
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vêtements,  réunis  par  le  Fonds  de  secours 
belge,  s'alignent  ,au  dépôt  du  Grand-Tronc, 
prêts  à  partir  pour  Halifax.  Le  Comité  France- 
Amérique,  présidé  par  le  sénateur  Dandurand, 
centralise  les  dons  destinés  à  la  Croix-Rouge 
française.  Le  conseil  des  ministres  de  Québec, 
au  nom  de  la  Province,  lui  alloue  200.000  francs 
—  trente-sept  mille  dollars  —  pour  les  sinis- 
trés de  France.  Jean  Prévost,  très  malade,  pro- 
nonce son  dernier  discours  public  à  Saint-Jé- 
rôme, dans  une  assemblée  tenue  pour  organiser 
l'Aide  à  la  France  dans  le  comté  de  Terrebonne. 
Les  plus  petites  paroisses  ramassent  des  of- 
frandes: la  Pointe-au-Père,  paroisse  pauvre  de 
cinquante  familles,  fait  un  premier  envoi  de 
sept  caisses  de  linge  et  d'effets.  Le  Comité 
France-Amérique  adresse  les  colis  au  Comité 
de  secours  national  français,  installé  rue  Cas- 
sette à  Paris.  A  la  Noël  de  1914,  le  Comité 
France-Amérique  a  expédié  en  France,  depuis 
le  début  de  la  guerre,  1.548  grandes  caisses 
d'effets,  contenant  en  moyenne  deux  cents  ar- 
ticles chacune,  et  il  reste  en  entrepôt  de  quoi 
remplir  350  caisses.  Un  comité  canadien-fran- 
çais de  la  Croix-Rouge,  présidé  par  Mme  Hu- 
guenin,  rédactrice  à  la  Patrie,^  se  subdivise  en 
soixante-quinze  cercles  où  des  bénévoles  tra- 
vaillent pour  les  blessés  et  les  réfugiés.  Des 
mains  dévotes  tirent  l'aiguille  pour  les  familles 
de  réfugiés  français;  un  médecin  montréalais 
suggère  de  coudre  à  l'intérieur  de  chaque  vête- 
ment une  étiquette  de  ce  genre:  "D'une  mère 
canadienne  à  une  mère  française."  Montréal 
devient  un  grand  ouvroir  de  charité.  A  l'exem- 


1.    Sous  le  pseudonyme  de  Madeleine. 
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pie  de  Montréal,  toute  la  province  de  Québec 
devient  un  immense  ouvroir.  Et  les  conférences, 
concerts,  quêtes  publiques,  ventes  d'insignes, 
doublent  l'action  des  ouvroirs.  Des  jeunes  filles 
de  Québec  quêtent  dans  les  rues,  sous  la  bise 
et  les  giboulées,  pour  le  Fonds  de  secours  aux 
Belges.  Il  faut  les  voir,  les  pommettes  empour- 
prées, tenant  d'une  main  le  tronc  et  de  l'autre 
leur  jupe,  quand  le  nordet,  qui  a  balayé  l'île 
d'Orléans  et  frappé  la  statue  de  Champlain 
dans  le  dos,  tournoie  devant  le  Château  Fron- 
tenac et  s'engouffre  dans  la  rue  Saint-Louis. 

Sollicité  pour  le  Fonds  Patriotique,  pour  les 
blessés  français,  pour  les  réfugiés  belges,  on 
ne  se  lassait  pas  de  donner.  C'était  une  suren- 
chère, presque  une  débauche  de  charité.  Mais, 
avouons-le,  ces  oeuvres  de  guerre  offraient  un 
certain  cachet.  Elles  étaient  à  la  mode.  Il  était 
chic  d'en  faire  partie,  d'y  rencontrer  le  séna- 
teur Dandurand,  lady  Lacoste,  Mme  Rosaire 
Thibaudeau,  l'aristocratie  de  la  province.  Les 
journaux  publiaient  la  photographie  des  pré- 
sidents ou  présidentes.  Mgr  Bruchési,  le  maire 
et  les  échevins  de  Montréal  craignirent  que  les 
oeuvres  et  les  chômeurs  de  la  province,  de  la 
ville,  ne  fussent  un  peu  sacrifiés.  Des  campa- 
gnes antituberculeuses  s'étaient  engagées,  à 
la  veille  de  la  guerre,  sous  l'impulsion  du  Dr 
Arthur  Rousseau  à  Québec  et  du  Dr  Edmond 
Dubé  à  Montréal.  Une  souscription  s'était  ou- 
verte, en  juillet,  pour  la  fondation  d'un  hôpital 
antituberculeux  à  Québec.  Mgr  Bruchési  sui- 
vait de  très  près  l'Institut  qui  portait  son  nom 
à  Montréal.  Il  le  visitait  souvent,  et  présidait 
les  remises  de  diplômes  aux  gardes-malades. 
H  bénit  le  nouvel  immeuble  de  l'Hôpital  Sainte- 
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Justine,  agrandi  pour  la  deuxième  fois  depuis 
sa  fondation.  Mgr  Bruchési,  Henri  Bourassa  et 
quelques  autres  conseillaient  de  ne  point  ou- 
blier les  misères  locales.  C'est  ce  qui  explique 
la  conférence  donnée  par  Bourassa,  sous  les 
auspices  de  la  Société  Saint-Jean-Baptiste,  au 
profit  partagé  du  Fonds  de  secours  belge,  de 
la  Croix-Rouge  française  et  du  Conseil  central 
de  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul. 

Et  puis,  la  guerre  était  survenue  pendant 
une  crise  de  chômage,  sévissant  surtout  à 
Montréal,  pami  les  colonies  étrangères  d'im- 
migration récente.  Des  Italiens,  des  Polonais, 
des  Russes,  venaient  à  l'Hôtel  de  Ville  et  te- 
naient ce  langage:  "Vous  nous  avez  engagés  à 
quitter  notre  pays;  donnez-nous  du  travail  ou 
du  pain!"  C'étaient  les  autorités  fédérales,  non 
les  autorités  municipales,  qui  avaient  attiré 
ces  immigrants.  Mais  Thomas  Wilson  Crothers, 
ministre  du  Travail  dans  le  cabinet  Borden, 
sollicité  par  des  clubs  et  des  syndicats  ouvriers, 
répondait  que  l'aide  aux  chômeurs  incombe 
aux  municipalités,  non  à  l'Etat  fédéral,  "ex- 
cepté peut-être  dans  les  cas  extrêmes". i  Le 
maire  et  les  échevins  de  Montréal  formèrent 
un  comité  spécial  pour  lutter  contre  le  chô- 
mage. Le  maire  Martin  avait  des  idées;  il  pro- 
jetait un  vaste  programme  de  travaux  munici- 
paux. Mais  une  gabegie  ancienne  et  des  pré- 
bendes coûteuses  avaient  vidé  la  caisse.  Mgr 
Bruchési  lança  un  appel  à  la  charité,  par  cir- 
culaire à  son  clergé,  le  1er  décembre.  L'ar- 
chevêque posait  en  principe  que  chaque  pauvre 


1.     Réponse  au  Club  ouvrier  Mont-Royal,  du  26  octobre 
19H. 
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doit  trouver  du  secours  dans  sa   paroisse.   Il 
comptait  sur  les  confrères  de  Saint- Vincent-de- 
Paul,  véritables  spécialistes  de  la  charité  vivi- 
fiante, qui  ne  séparent  pas  l'aumône  spirituelle 
de   l'aumône   matérielle,    parce  qu'ils   recher- 
chent leur  sanctification  personnelle  et  parce 
qu'ils  voient  dans  les  pauvres  les  membres  souf- 
frants   de  Jésus-Christ.    Mgr  Bruchési   le   dit 
dans  sa  circulaire:  "Je  compte  tout  particuliè- 
rement sur  nos  Conférences  de  Saint-Vincent^ 
de-Paul.  Je  les  ai  louées  et  recommandées  bien 
des  fois.  C'est  maintenant  surtout  que  vont  se 
révéler  leur  utilité  sociale  et  leur  merveilleuse 
puissance.  Quelle  belle  et  touchante   mission 
elles  vont  remplir!"  L'archevêque  s'adressait 
à  bon  escient.  A  sa  demande,  et  sous  l'impul- 
sion  d'Henri  Kieffer,  trente-neuf  Conférences 
nouvelles  s'étaient  fondées  à  Montréal  en  1914, 
de  sorte  que  la  plupart  des  paroisses  en  possé- 
daient  une.    Le  Conseil  central   convoqua  les 
membres  et  les  amis  de  la  Société   de  Saint- 
Vincent-de-Paul  au  Monument  National.   Mgr 
Bruchési,  C.-J.  Magnan,  président  du  Conseil 
supérieur  de  Québec,  et   Mgr   Lepailleur,  an- 
cien   aumônier    diocésain,    prirent    la    parole. 
Cette  assemblée  fouetta  encore  le  zèle  des  con- 
frères.  Des   fourneaux   économiques,    ouverts 
par  toute  la  ville,  distribuèrent  la  soupe  à  de 
longues  files  de  sans-travail.  A  la  demande  de 
l'archevêque,   le  Bureau  des  Commissaires  de 
la  ville  accorda  $56.700  à  la  Société  de  Saint- 
Vincent-de-Paul,   et  s'en  remit  à  elle  du  soin 
des   pauvres  —   dont   les    chômeurs,   à    cette 
époque,  ne  se  distinguaient  pas.  Mgr  Bruchési 
versa  lui-même  $4.000  dans  la  caisse  du  Conseil 
central.  Les  confrères  dispensèrent  des  bons 
de  repas,  à  consommer  au  fourneau  paroissiaJ. 
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En  même  temps,  la  Fédération  Nationale  Saint- 
Jean-Baptiste  —  la  grande  association  f«ni- 
nine  —  fonda,  pour  les  chômeuses,  l'oeuvre  de 
l'Assistance  par  le  travail. 

C'est  là-dessus  qu'arriva  l'appel  des  Franco- 
Ontariens.  Dans  sa  lettre  d'approbation  à  Mgr 
Bruchési,  le  cardinal  Bégin  écrivait:  "Si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  l'épreuve  imposée  à  nos 
frères  ontariens  devait  se  prolonger,  ce  sera 
le  noble  devoir  de  la  province  française  de  Qué- 
hec  d'appuyer  de  son  influence  et  de  toutes  ses 
xessources  ceux  qui  souffrent  et  ceux  qui  lut- 
tent, jusqu'à  ce  que  pleine  justice  leur  soit 
Tendue,"  Les  jeunes  gens  de  l'A.C.J.C.  exauce- 
ront ce  voeu.  Ils  organisent  une  triple  campa- 
gne d'assemblées,  de  publicité  et  de  souscrip- 
tions. A  chaque  assemblée  tenue  dans  la  pro- 
vince, les  jeunes  orateurs  de  l'A.C.J.C.  enca- 
drent un  champion  de  la  lutte.  Ils  admirent 
Samuel  Genest,  tribun  pittoresque,  tenant  du 
gavroche  et  du  paladin,  qui  fait  voler  la  pous- 
sière des  vieilles  planches.  Samuel  Genest  lance 
à  son  public:  "Garrochez-nous  des  trente  sous, 
et  nous  ferons  le  reste!"  Au  contact  des  chefs 
franco-ontariens,  les  jeimes  orateurs  de  l'A.C. 
J.C.  réchauffent  leur  foi  et  enrichissent  leur 
argumentation.  Ils  organisent  leur  campagne 
de  publicité  sur  le  modèle  des  campagnes  élec- 
torales. L'animateur  est  Guy  Vanier,  garçon 
de  bonne  étoffe,  de  caractère  droit,  à  la  fois 
enthousiaste  et  méthodique,  à  peu  près  l'idéal 
des  jeunes  hommes  tels  que  les  cercles  catholi- 
ques cherchent  à  les  former.  Il  est  en  même 
temps  secrétaire  du  Conseil  central  de  la  So- 
ciété de  Saint-Vincent-de-Paul,  et  plusieurs 
de  ses  camarades  de  l'A.C.J.C.  sont  aussi  des 
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membres  zélés  de  la  grande  société  charitable. 
C'est  Guy  Vanier  qui  a  lancé  la  devise  des 
"blessés  d'Ontario",  par  analogie  avec  les  bles- 
sés d'Europe.  Guy  Vanier  et  cinq  de  ses  cama- 
rades se  partagent  les  six  jours  de  la  semaine. 
L'un  rédige  un  article  tous  les  lundis,  l'autre 
tous  les  mardis,  le  troisième  tous  les  mercre- 
dis . . .  Ainsi  les  quotidiens  de  langue  française 
reçoivent  un  article  par  jour.  Le  meilleur  arti- 
cle de  la  semaine  est  envoyé  aux  hebdoma- 
daires. Les  journaux  insèrent  ces  communi- 
qués, et  les  souscriptions  —  les  petites  sous- 
criptions de  curés,  de  cultivateurs,  d'ouvriers, 
d'associations  féminines  —  arrivent  de  toute 
la  province.  Nos  jeunes  organisateurs  veulent 
aussi  toucher  la  grosse  bourgeoisie.  En  se  par- 
tageant les  pages  de  l'annuaire  du  téléphone, 
ils  envoient  une  demande  de  fonds  à  tous  les 
Canadiens  français  qui  leur  paraissent  taxables. 
Une  requête  de  plus!  La  veille  de  Noël,  Bou- 
rassa  sollicite  ses  lecteurs  en  faveur  de  l'Hô- 
pital des  Incurables.  On  donne  pour  les  Incu- 
rables, on  donne  pour  Sainte-Justine,  on  donne 
pour  les  réfugiés  belges,  pour  les  poilus  fran- 
çais et  pour  les  blessés  d'Ontario. 

La  campagne  de  l'A.C.J.C.  réveilla  l'opinion, 
entraîna  les  aînés  d'abord  hésitants.  Le  mou- 
vement était  lancé  d'une  manière  définitive. 
Omer  Héroux  écrivit  dans  le  Devoir:  "L'atten- 
tion publique  est  fixée  sur  le  Règlement  17, 
et  nous  tâcherons  de  l'y  maintenir."  Bourassa, 
Héroux  et  le  Devoir  restaient  parmi  les  auxi- 
liaires les  plus  précieux,  mais  l'ampleur  du 
mouvement  dépassait  la  zone  d'action  du  na- 
tionalisme. Lomer  Gouin,  gendre  du  patriote 
Mercier,  ne  cachait  pas  sa  sympathie  pour  les 
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Franco-Ontariens.  A  la  fin  de  1914,  la  province 
de  Québec  tout  entière  partageait  son  attention, 
ses  soucis,  ses  angoisses,  entre  la  guerre  euro- 
péenne et  la  guerre  ontarienne.  L'inquiétude 
générale  avait  encore  augmenté  la  vogue  de 
l'Oratoire  Saint-Joseph.  Les  pèlerinages  s'y 
multipliaient. 


Les  Victoria  Rifles  of  Canada,  ou  24e  batail- 
lon, complétaient  assez  rapidement  leur  effec- 
tif, sous  le  commandement  du  lieutenant-co- 
lonel Gunn.  Les  Royal  Highlanders  of  Canada, 
piqués  d'émulation,  préparaient  la  formation 
d'un  nouveau  bataillon  montréalais.  Le  capi- 
taine T.C.  Evans  mobilisait  une  section  vété- 
rinaire (une  vingtaine  d'hommes)  ;  le  major 
E.J.  Holland,  une  unité  de  mitrailleuses  (une 
cinquantaine  d'hommes)  ;  et  le  major  C.W. 
MacLean,  une  unité  d'intendance  (la  2e  réserve 
de  parc,  qui  comjDtera  345  hommes  au  départ, 
en  mai  prochain) ,  tous  à  Montréal.  Mais  l'offre 
de  l'Université  McGill,  transmise  par  Sam 
Hughes  au  War  Office,  s'était  perdue  en  route, 
dans  quelque  bureau.  Les  professeurs  et  les 
étudiants  s'impatientèrent,  écrivirent,  câblè- 
rent, et  reçurent  enfin,  au  début  de  décembre, 
le  conseil  de  se  préparer  pour  le  printemps. 

La  population  canadienne-française  s'inté- 
ressa surtout  aux  "petits  soldats"  —  aux 
nôtres,  qui  poursuivaient  leur  instruction  aux 
casernes  de  Saint-Jean.  Les  héraldistes  décou- 
vrirent, un  peu  tard,  que  le  Roi  seul  peut  au- 
toriser une    unité    à  s'intituler   "Royale".   Il 
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fallut  renoncer  au  titre  usurpé  de  bonne  foi. 
Le  22e  bataillon  changea  sa  désignation  ter- 
ritoriale de  "Royal  Canadien  Français"  en  "Ré- 
giment canadien-français".  Le  22e,  son  effec- 
tif presque  complet,  comptait  un  millier  d'hom- 
mes. Le  Dr  Mignault  venait  souvent,  en  uni- 
forme de  médecin-major,  et  il  amenait  des  visi- 
teurs de  marque.  Sam  Hughes  et  C.J.  Doherty 
arrivèrent  un  jour  par  train  spécial.  Sam 
Hughes  visita  les  salles  d'exercice,  les  cham- 
brées, les  cuisines,  les  réfectoires.  Il  prononça 
une  allocution  au  mess  des  officiers.  Il  parut 
et  se  déclara  très  satisfait.  Le  duc  de  Con- 
naught,  confiné  par  Sam  Hughes  dans  un  rôle 
protocolaire,  fit  à  son  tour  une  inspection  du 
22e.  Le  gouverneur  interrogea  quelques  soldats 
sur  leur  métier,  sur  leur  région,  sur  leur  fa- 
mille. Lui  aussi  trouva  bonne  allure  au  batail- 
lon, pour  la  faible  ancienneté  des  recrues.  Le 
War  Office  reprit  l'abbé  Philippe  Casgrain  dans 
l'Intelligence  Service,  à  cause  de  sa  connais- 
sance des  langues  slaves.  Un  Dominicain  de 
Saint-Hyacinthe,  le  Père  Constant  Doyon,  le 
remplaça  comme  aumônier.  Le  dimanche,  le 
bataillon  se  rendait  en  corps  à  l'église  de  Saint- 
Jean,  où  l'aumônier  célébrait  la  messe  de  neuf 
heures.  La  bourgeoisie  de  Saint-Jean  —  les 
femmes  de  médecins,  de  notaires,  de  gros  épi- 
ciers —  délaissa  les  autres  messes  pour  celle 
de  neuf  heures.  Sous  l'égide  du  Père  Doyon, 
une  Conférence  de  Saint-Vincent-de-Paul  se 
forma  parmi  les  officiers  et  les  soldats  du  ba- 
taillon. 

L'idée  de  cette  unité  entièrement  canadienne- 
française  était  excellente;  les  autorités  au- 
raient gagné  à  l'appliquer  plus  tôt  et,  par  la 
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suite,  à  la  respecter  plus  fidèlement.  La  pro- 
vince choyait  les  soldats  du  régiment  canadien- 
français  comme  ses  enfants,  avant  de  s'enor- 
gueillir de  leurs  exploits.  La  Presse  consa- 
crait une  ou  plusieurs  colonnes  à  leurs  allées 
et  venues,  avec  force  photographies.  La  Presse 
revendiquait  toujours  le  parrainage  du  batail- 
lon. Mais  Mme  L.-J.  Tarte,  femme  du  directeur 
de  la  Patrie,  présida  un  ouvroir  travaillant  spé- 
cialement pour  le  22e.  C'était  à  qui  donnerait 
aux  soldats  du  tabac,  des  cigarettes,  des  livres, 
des  phonographes,  des  jeux  de  cartes,  de  domi- 
nos, de  dames,  d'échecs,  de  palets.  La  visite 
aux  soldats  constituait  un  but  d'excursion 
pour  les  Montréalais,  le  dimanche  après-midi. 
Le  20  décembre,  la  Presse  organisa  une  excur- 
sion monstre  à  Saint-Jean,  avec  le  concours 
de  fanfares  et  de  clubs  de  raquetteurs. 

Le  Dr  Mignault  parla  d'organiser,  et  d'en- 
voyer au  front,  un  hôpital  entièrement  cana- 
dien-français. Par  malheur,  les  nouvelles  du 
premier  contingent  refroidissaient  l'enthou- 
siasme. Ce  contingent  canadien  s'exerçait  en- 
core en  Angleterre,  au  camp  de  Salisbury 
Plains,  transformé  en  marécage  par  une  pluie 
continuelle.  Les  bottes  fabriquées  à  la  hâte, 
achetées  sans  vérification,  prenaient  l'eau.  Les 
tentes  en  coton  mince,  importées  des  Indes, 
remplissaient  tout  au  plus  l'office  de  passoi- 
res. La  vie  sous  ces  tentes  inondées  devenait 
intenable.  Et  pas  une  journée  de  soleil  pour 
sécher  les  uniformes  boueux!  La  grippe,  la 
bronchite,  la  méningite  même  décimèrent  le 
contingent.  Des  imités  déménagèrent;  les  offi- 
ciers et  les  hommes  reçurent  des  billets  de  lo- 
gement dans  les  villages  et  dans  les  fermes 
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des  environs.  Au  Canada,  les  parents  de  sol- 
dats reçurent  des  lettres  de  ton  déprimé:  "Je 
vous  dit  que  j'ai  passé  un  jour  de  Noël  bien 
ennuyant;  pas  de  messe  de  minuit,  ça  n'a  pas 
d'allure ..."  Les  autorités  militaires  anglai- 
ses renvoyèrent  au  pays  des  officiers  en  sur- 
nombre —  ou  jugés  incompétents.  Sam  Hughes, 
promu  général  afin  d'affermir  son  autorité, 
multipliait  les  algarades  avec  les  officiers  su- 
périeurs de  carrière;  l'incident  le  plus  vif  le 
mit  aux  prises  avec  le  général  Lessard,  à  To- 
ronto. 


Il  semblait,  malgré  tout,  que  la  vie  de  la  pro- 
vince se  continuerait,  en  marge  de  la  guerre  eu- 
ropéenne qui  ne  la  regardait  pas.  Les  cadres 
du  Canada  français  étaient  formés,  en  1914. 

L'Ecole  Sociale  Populaire,  encouragée  par 
Mgr  Gauthier,  avait  créé  une  Fédération  Ou- 
vrière Catholique  de  Montréal,  qui  avait  elle- 
même  donné  naissance  à  trois  syndicats  catho- 
liques :  carrossiers  ;  charpentiers-menuisiers  ; 
employés  de  commerce.  C'était  mettre  la  char- 
rue avant  les  boeufs,  puisqu'une  fédération 
doit,  non  pas  précéder,  mais  suivre  les  syndi- 
cats, pour  les  grouper.  Des  divergences  d'opi- 
nion séparaient  Mgr  Gauthier,  Arthur  Saint- 
Pierre,  secrétaire  de  l'Ecole  Sociale  Populaire, 
et  l'abbé  J.-O.  Maurice,  membre  du  Comité  dio- 
césain d'oeuvres  sociales.  Mgr  Gauthier  vou- 
lait orienter  les  sjrndicats  vers  l'action  catholi- 
que. Arthur  Saint-Pierre  entrevoyait  l'action 
professionnelle,  mais  après  une  formation  pro- 
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longée  des  syndiqués.  L'abbé  Maurice,  aumô- 
nier du  Conseil  central  de  la  Société  de  Saint- 
Vincent-de-Paul  et  aumônier-fondateur  du 
syndicat  de  carrossiers,  était  un  prêtre  intelli- 
gent et  très  entreprenant.  Dans  ces  deux 
fonctions,  il  se  résignait  mal  à  un  rôle  con- 
sultatif. Les  dirigeants  de  la  Saint-Vincent- 
de-Paul  demandant  son  avis,  peut-être  pour 
la  forme,  à  l'issue  d'une  délibération,  il  répon- 
dit: "Est-ce  que  je  sais?  Je  ne  suis  pas  un  laïc, 
moi."  Cet  aumônier  actif,  cherchant  l'intérêt 
temporel  des  ouvriers,  voulait  lancer  les  syn- 
dicats dans  l'action  professionnelle  immédiate. 
De  tous  les  syndiqués  catholiques,  les  carros- 
siers paraissaient  les  mieux  préparés.  Mais  la 
faiblesse  des  moyens,  la  divergence  des  opi- 
nions, la  petite  crise  de  chômage  et  surtout  la 
guerre  contrarièrent  ce  développement.  A  la 
prière  de  Mgr  Bruchési,  les  Jésuites  prirent  le 
contrôle  de  l'Ecole  Sociale  Populaire  et  fer- 
mèrent le  secrétariat.  L'Ecole  Sociale  Popu- 
laire entra  en  sommeil.  La  Fédération  Ouvrière 
Catholique  de  Montréal  s'effrita.  Le  syndicat 
de  carrossiers  subsista  seul. 

Les  Jésuites  prenaient  une  autre  fondation 
sous  leur  égide.  Quelques  voyageurs  de  com- 
merce suivirent  une  retraite  fermée,  prêchée 
par  le  Père  Louis  Lalande,  à  la  Villa  Saint- 
Martin  (qui  venait  de  remplacer  la  Villa  La 
Broquerie,  lieu  de  naissance  des  retraites  fer- 
mées). L'un  d'eux,  J.-Alfred  Bemier,  occupait 
la  vice-présidence  de  la  Dominion  Commercial 
Travellers'  Association,  puissante  association 
de  douze  mille  membres  dont  deux  mille  cinq 
cents  Canadiens  français,  et  devait  normale- 
ment accéder  à  la  présidence.  Il  en  parla  au 
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Père  Lalande,  qui  conçut  l'idée  d'une  associa- 
tion entièrement  catholique.  Le  Père  Lalande, 
missionnaire  et  conférencier  de  tempérament 
oratoire,  ardent  veuillotiste  et  admirateur  de 
Bourassa,  était  porté  vers  l'action  religieuse 
et  nationale  plutôt  que  vers  l'action  sociale.  Il 
conçut  la  future  association  comme  un  moyen 
de  persévérance  et  d'apostolat.  Les  voyageurs, 
formés  en  cercles,  se  réuniraient  une  fois  par 
semaine,  en  rentrant  de  leurs  randonnées,  au- 
tour de  leur  aumônier.  J.-Alfred  Bernier,  grand 
gaillard  né  dans  le  Michigan,  avait  appris  le 
français  et  découvert  la  province  de  Québec 
en  venant  seconder  son  oncle,  importateur  de 
tissus  à  Montréal.  Comme  plusieurs  Franco- 
Américains  dans  le  même  cas  —  comme  Tar- 
divel  dans  la  génération  précédente  —  il  devint 
"patriote"  jusqu'aux  moelles.  Il  renonce  à  ses 
titres  —  à  la  présidence  probable  —  dans  la 
puissante  association  nationale,  pour  organi- 
ser le  premier  cercle  catholique  de  voyageurs 
de  commerce,  d'une  douzaine  de  membres. 


La  situation  économique  de  la  province  com- 
portait des  points  faibles  et  des  perspectives 
encourageantes.  Un  souffle  de  panique  circula 
pendant  les  premières  semaines.  Le  gouverne- 
ment fédéral  prit  des  mesures  de  prudence, 
procura  aux  banques  des  facilités  d'escompte 
et  donna  cours  légal  à  leurs  billets.  La  ferme- 
ture des  Bourses  limita  les  ventes  de  titres, 
supprima  l'agiotage.  Quelques  industries  bais- 
sèrent les  salaires,  ce  qui  n'arrangeait  pas  la 
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situation  du  maire  Martin,  aux  prises  avec 
les  délégations  de  chômeurs.  Des  associations 
ouvrières  demandèrent  au  gouvernement  pro- 
vincial de  décréter  un  moratorimn,  à  l'exem- 
ple de  plusieurs  provinces;  les  propriétaires 
et  les  chambres  de  commerce  s'y  opposèrent. 

La  Ville  de  Montréal  subit  les  contre-coups. 
L'évaluation  municipale  avait  augmenté,  mais 
les  dépenses  aussi;  et  la  négociation  d'un  em- 
prunt fut  un  travail  d'Hercule  pour  le  maire, 
pris  entre  les  échevins  et  les  commissaires,  en- 
tre les  financiers  new-yorkais  et  la  Banque  de 
Montréal  qui  tendait  à  mettre  la  ville  en  tu- 
telle. Médéric  Martin,  reconnaissant,  avait  at- 
taché Paul-Emile  Lamarche  au  contentieux  de 
la  Ville,  dirigé  par  Charles  Laurendeau  —  l'an- 
cien juge  Laurendeau,  qui  avait  rendu,  dans 
l'affaire  Hébert-Clouâtre,  le  jugement  tant  dis- 
cuté pendant  les  élections  de  1911,  et  qui  avait 
renoncé  à  la  magistrature  pour  le  poste  muni- 
cipal, princièrement  rémunéré,  à  l'automne  de 
1912. 

Le  Devoir  souligna  les  difficultés.  Dans  ses 
articles,  Georges  Pelletier  revint  presque  tous 
les  jours  sur  les  frais  de  la  guerre  et  sur  les 
impôts  qui  frapperaient  les  contribuables  ca- 
nadiens "pendant  un  demi-siècle  au  moins". 
Mais  Georges  Pelletier  et  ses  amis  étaient,  par 
situation  d'opposants  et  par  tempérament,  des 
pessimistes  —  d'un  pessimisme  qu'ils  voulaient 
salubre.  Ils  se  plaisaient  au  rôle  de  Cassandre, 

La  guerre  avait  fait  ajourner  l'exécution  de 
plusieurs  grands  projets,  entre  autres  ceux  de 
Max  Aitken,  ceux  de  la  Beauharnois,  ceux  de 
la  National  Hydro,  ceux  de  la  Southern  Canada 
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Power  et  ceux  de  la  Québec  Development  —  la 
compagnie  américaine,  formée  sur  l'initiative 
de  B.-A.  Scott,  avec  le  "roi  du  tabac"  Benjamin 
Duke  pour  principal  actionnaire,  et  qui  pro- 
jetait une  exploitation  hydroélectrique  à  la 
Grande  Décharge  du  Lac-Saint-Jean.  La  cir- 
culation des  trains  sur  le  Transcontinental 
était  aussi  reculée;  plusieurs  pieds  de  neige 
recouvraient,  en  hiver,  la  voie  laissée  sans  en- 
tretien. Le  gouvernement  provincial  avait 
ajourné  l'exécution  de  son  programme  de  voi- 
rie et  l'adjudication  de  "limites"  en  Abitibi, 
prévue  pour  le  11  août  1914.  Mais  la  Commis- 
sion des  eaux  courantes  poursuit  la  construc- 
tion d'un  barrage  aux  sources  du  Saint-Mau- 
rice. Elle  évalue  le  coût  de  construction  à  $1.- 
500.000  et  les  frais  annuels  à  $100.00,  intérêts 
et  fonds  d'amortissement  compris.  La  Shawi- 
nigan  Water  and  Power  s'engage  à  payer 
S80.000  par  an  pendant  quarante  ans,  la  Lau- 
rentide  $40.000  et  la  Brown  Corporation  autant. 
La  Province  est  sûre  de  couvrir  ses  frais  et 
même  de  réaliser  un  bénéfice. 

Tous  les  résultats  économiques  de  la  guerre 
ne  furent  pas  décevants  pour  le  Canada.  Le 
précédent  des  guerres  napoléoniennes  aurait 
pu  rassurer  des  inquiétudes.  Les  achats  effec- 
tués par  l'Angleterre  avaient  valu  au  Canada, 
de  1792  à  1815,  une  période  appelée  "les  bonnes 
années".  Mais  l'exemple  était  oublié. 

Après  trois  semaines  de  guerre,  le  gouverne- 
ment impérial  demanda  au  Canada  non  seule- 
ment des  hommes  mais  des  munitions.  Il  ne 
s'était  encore  jamais  fabriqué  un  obus  au  Ca- 
nada. Sam  Hughes  décida  qu'il  s'en  fabrique- 
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rait.  Le  2  septembre,  il  réunit  au  ministère  de 
la  Milice  des  industriels,  montréalais  et  surtout 
ontariens.  Le  Pacifique-Canadien  n'oubliait 
pas  la  visée  impériale  qui  lui  avait  donné  nais- 
sance. Le  réseau  mettait  les  usines  Angus  à  la 
disposition  de  l'Empire.  Les  autres  industriels 
professaient  un  loyalisme  aussi  vif.  Ajoutez 
la  pression  de  Sam  Hughes,  l'appât  du  gain  et 
celui  des  distinctions  honorifiques.  Après  échan- 
ge de  câbles  avec  Londres,  Sam  Hughes  annon- 
ça la  constitution  d'un  Shell  Committee,  com- 
posé de  représentants  du  gouvernement  et  des 
industriels,  et  qui  ferait  fonction  d'agent  du 
gouvernement  britannique.  Napoléon  en  cam- 
pagne, au  coeur  des  opérations  militaires,  an- 
nonçait des  décisions  et  des  nominations  ad- 
ministratives. De  même  Sam  Hughes,  inspec- 
tant le  camp  de  Valcartier,  le  6  septembre,  dé- 
signa les  membres  du  Shell  Committee,  présidé 
par  le  colonel  Alexander  Bertram,  chef  de  la 
maison  John  Bertram,  de  Dundee,  Ontario, 
mais  qui  possédait  une  résidence  à  Montréal. 
Par  dépêche,  le  ministre  convoqua  les  mem- 
bres du  comité  pour  le  surlendemain,  à  l'arse- 
nal de  Québec.  Il  présida  leur  première  réunion 
et  leur  traça  un  programme. 

Le  Shell  Committee  élut  domicile  permanent 
au  "Drummond  Building"  à  Montréal.  Il  four- 
nit d'abord  aux  industriels  des  devis,  des  jau- 
ges, des  matrices.  Car  de  difficiles  problèmes 
d'outillage  et  de  main-d'oeuvre  se  posaient.  Le 
Pacifique-Canadien  avait  prêté  ses  meilleurs 
spécialistes,  ingénieurs  et  ouvriers,  au  gou- 
vernement britannique  pour  la  construction  de 
voies  ferrées  à  l'arrière  du  front.  Les  indus- 
triels promirent  à  Sam  Hughes  de  surmonter 
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ces  handicaps.  La  première  commande  de 
douilles  d'obus,  reçue  en  octobre,  fut  attribuée 
à  la  Chedwick  Brass  Co.,  de  Hamilton.  La  se- 
conde échut  à  la  Canadian  Cartridge  Co.,  fi- 
liale de  la  compagnie  précédente,  également  à 
Hamilton,  et  présidée  par  Frank  Baillie,  can- 
didat au  "sirage".!  En  novembre,  un  agent  du 
gouvernement  anglais,  Fred  Stobbart,  vint 
effectuer  divers  achats.  Il  commanda  des  fusils 
Ross,  des  lainages,  du  cuir.  Montréal  eut  sa 
part.  De  son  côté,  Philippe  Roy,  représentant 
du  Canada  en  France,  signala  que  les  marchés 
de  ce  pays  s'ouvraient  aux  produits  canadiens: 
blé,  chevaux,  bétail,  beurre  et  fromage,  pom- 
mes, conserves,  cuirs  et  peaux,  bois,  papier. 
L'Association  des  manufacturiers  de  chaus- 
sures de  Québec  envoya  mi  délégué,  John  Per- 
kins,  de  la  maison  Duchaine  et  Perkins,  pour 
obtenir  des  commandes  des  gouvernements 
alliés.  Perkins  emporta  des  échantillons.  Mais 
le  gouvernement  anglais  prétend  que  l'indus- 
trie nationale  suffit  à  la  demande.  Et  le  gouver- 
nement français,  qui  s'en  tient  aux  godillots 
réglementaires,  conformes  aux  devis  de  l'inten- 
dance, a  placé  de  fortes  commandes  aux  Etats- 
Unis.  Le  ministère  canadien  de  la  Milice  acheta 
les  fournitures  les  plus  diverses,  des  chaus- 
sures aux  paquets  de  pansement.  Les  protégés 
des    hommes   politiques   semblaient   favorisés 


1.  Pour  l'histoire  de  la  fabrication  et  du  commerce  des 
jnunitions,  les  deux  principales  sources  sont:  David  Carne- 
gie: The  History  of  Munitions  Supply  in  Canada  (Long- 
mans,  Green  and  Co.,  Londres,  1925);  et  Report  of  the 
Chairman  of  Impérial  Munitions  Board  to  the  Minister  of 
Munitions  (daté  de  Toronto,  17  août  1921). 
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dans  la  répartition  des  commandes,^  La  fa- 
brique de  fusils  Ross,  à  Québec,  embaucha 
de  nouveaux  ouvriers  et  prévit  l'agrandis- 
■^ment  de  ses  usines.  L'aviation  comptait  peu, 
aans  cette  guerre,  et  l'Aluminum  Company  of 
Canada,  de  Shawinigan,  n'enregistra  qu'une 
progression  régulière  de  son  rendement  brut. 
Mais  les  mines  de  Thetford  fournirent  de  l'a- 
miante pour  l'isolation  des  chaudières,  de  la 
tuyauterie  et  des  soutes  à  poudre  sur  les  na- 
vires. La  Brown  Corporation,  de  La  Tuque, 
fabriqua  de  la  cellulose,  utile  aux  usines  d'ex- 
plosifs. La  Shawinigan  et  ses  filiales  poursui- 
virent leurs  agrandissements.  Les  cultivateurs 
et  les  commerçants  de  la  région  québécoise 
trouvèrent  un  bon  débouché  au  camp  de  Val- 
cartier.  L'Ouest  canadien  souffrait  de  la  sé- 
cheresse, mais  la  province  de  Québec  jouissait 
d'une  température  idéale,  et  la  récolte  des  pom- 
mes, en  particulier,  s'annonçait  magnifique. 
Joseph-Edouard  Caron,  ministre  de  l'Agricul- 
ture, avait  avantagé  la  Coopérative  des  Fro- 
magers, sa  fille  favorite,  en  la  chargeant  de 
réunir  les  quatre  millions  de  livres  de  fromage 
offertes  par  la  province  à  l'Angleterre.  Chaque 
commande  en  entraînait  d'autres,  selon  le  jeu 
normal  de  l'engrenage  économique.  Les  ou- 
vriers s'aperçurent  bientôt  que  la  guerre,  loin 
de  ruiner  leurs  patrons,  les  enrichissait.  Les 
propriétaires  de  mines  de  Thetford,  par  exem- 
ple, employaient  leurs  bénéfices  à  des  agrandis- 
sements, à  des  améliorations  de  leur  entre- 
prise: la  mine  King  agrandit  son  moulin:  la 


1,  Un  certain  nombre  de  commandes  firent  Cobjet  d'une 
étiquete  an  Comité  des  comptes  publics,  au  printemps  de 
1915. 
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mine  Bennett  Martin  substitua  l'électricité 
à  la  vapeur  pour  actionner  ses  machines.  Les 
ouvriers  se  mirent  en  grève,  pour  obtenir  le 
rétablissement,  puis  la  hausse  de  leurs  salaires. 

Pour  l'industrie  des  transports  maritimes, 
le  bouleversement  de  la  guerre  coïncidait  avec 
l'ouverture  du  canal  de  Panama.  Ce  gigantes- 
que ouvrage,  construit  pour  des  fins  militaires 
—  pour  permettre  le  passage  de  la  flotte  amé- 
ricaine d'un  océan  à  l'autre  —  entraînait  d'a- 
bord des  conséquences  économiques.  Il  favori- 
sait le  port  de  Vancouver,  au  détriment  du  port 
de  Montréal.  Une  assez  forte  proportion  du 
blé  de  l'Ouest  —  tout  le  blé  de  la  Colombie- 
Britannique,  presque  tout  le  blé  de  l'Alberta, 
une  petite  partie  du  blé  de  la  Saskatchewan  — 
à  destination  de  l'Europe,  pourrait  s'exporter 
par  Vancouver  et  le  canal  de  Panama.  La  ré- 
quisition des  cales  gênait  encore.  Presque  tous 
les  bateaux  canadiens  étaient  d'immatricula- 
tion britannique  —  précaution  prise  sous  l'in- 
fluence de  l'Amirauté,  pour  faciliter  leur  réqui- 
sition en  cas  de  guerre.  Les  houillères  de  la 
Nouvelle-Ecosse  envoyaient  leur  charbon,  par 
bateau,  aux  localités  riveraines  du  Saint-Lau- 
rent. La  Dominion  Coal,  en  particulier,  possé- 
dait une  flottille  de  charbonniers  qui  assuraient 
le  service  de  Sydney  à  Montréal.  Ces  navires 
réquisitionnés,  la  Dominion  Coal  dut  réduire 
ses  expéditions,  et  les  houillères  de  la  Pennsyl- 
vanie s'emparèrent  du  marché.  La  Dominion 
Coal  trouva  une  compensatioTi  partielle  dans  la 
fourniture  aux  nombreux  navires  fréquentant 
le  port  de  Halifax.  Mais  le  port  de  Montréal? 

Le  port  de  Montréal  trouva  aussi  des  com- 
pensations, grâce  aux  achats  des  nations  al- 
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liées.  Les  navires  réquisitionnés  travaillèrent 
à  plein  rendement.  Ils  arrivaient  sur  lest  et  re- 
partaient chargés.  Les  premiers  départs  — 
ceux  des  réservistes  français  —  s'étaient  effec- 
tués dans  l'enthousiasme  et  dans  le  bruit.  Les 
suivants  s'entourèrent  de  mystère,  en  raison  de 
la  menace  sous-marine.  Des  sentinelles  inter- 
disent l'accès  des  quais.  Des  cargos  camouflés 
lèvent  l'ancre  en  silence,  et  partent  secrète- 
ment pour  des  ports  inconnus.  L'habitant  de 
Beaupré,  debout  à  la  lisière  de  son  champ  de 
maïs,  regarde  glisser  ces  curieux  bateaux  que 
de  grandes  rayures,  sur  la  coque,  transforment 
en  zèbres  marins.  Le  30  novembre,  la  Commis- 
sion du  port  de  Montréal  communiqua  cette 
note  aux  journaux: 

"Pendant  la  saison  de  navigation  de  19H,  qui  s'est  close 
officiellement  hier,  il  est  venu  dans  le  port  de  Montréal  91U 
navires  transatlantiques,  soit  cent  de  plus  que  l'année  der- 
nière. 

'^Pendant  la  même  saison,  on  a  expédié  12  millions  de 
boisseaux  de  blé,  soit  à  peu  près  20  millions  de  plus  que 
l'an  dernier. 

"Il  faut  attribuer  à  la  guerre  ce  mouvement  extraordi- 
naire du  trafic  maritime  dans  notre  port,  parce  que  les  na- 
tions alliées  ont  acheté  énormément  de  farine,  de  blé  et 
d'approvisionnements  au  Canada." 

En  fait,  l'année  1914  marque  un  nouveau  pro- 
grès de  la  navigation  dans  le  port  de  Montréal. 
Le  7  décembre,  le  rapport  soumis  à  l'assemblée 
des  actionnaires  de  la  Banque  de  Montréal  dit, 
entre  autres  choses: 

"Les  cultivateurs  se  préparent  à  étendre  la  superficie  de 
culture,  tandis  que  les  industriels  profitent  de  l'occasion  pour 
augmenter  leurs  ventes,  là  où  la  concurrence  étrangère  a 
été  éliminée." 

Le  même  rapport  signale  les  commandes 
reçues  d'Europe  par  l'industrie  textile,  et  la 
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quasi-disparition  de  la  concurrence  russe  pour 
le  commerce  du  bois,  par  suite  des  réductions 
de  coupe  et  de  la  fermeture  de  la  Baltique.  La 
Cham'bre  de  commerce  de  Lévis  avait  compris, 
l'une  des  premières,  cet  avantage  économique 
à  tirer  de  la  guerre:  la  reconquête  du  marché 
intérieur,  envahi,  comme  tous  les  marchés  du 
monde,  par  les  produits  manufacturés  alle- 
mands. Le  27  octobre,  elle  lance  le  projet  d'un 
congrès  des  industriels  canadiens,  dans  cette 
intention  expresse.  Une  campagne  s'organise, 
facilitée  par  l'ambiance  patriotique,  pour  subs- 
tituer les  produits  "made  in  Canada"  aux  pro- 
duits "made  in  Germany". 

Seul,  le  marché  immobilier  a  fléchi,  en  réac- 
tion contre  les  spéculations  excessives  de  la 
période  précédente.  D'après  tous  les  symptô- 
mes de  1913  et  du  premier  semestre  de  1914, 
le  Canada  serait  entré,  sans  la  guerre,  dans 
une  période  de  mise  au  point,  sinon  de  liquida- 
tion, après  un  essor  trop  rapide  et  une  spécu- 
lation effrénée.  La  conquête  de  l'Ouest  et  l'ex- 
pansion ferroviaire  s'étaient  effectuées  bien  vite 
par  rapport  à  la  faiblesse  numérique  de  la  po- 
pulation. Le  parcours  des  voies  ferrées  avait 
presque  doublé  —  de  17.000  à  31.000  milles,  en 
chiffres  ronds  —  de  1900  à  1914.  Trois  réseaux 
ferroviaires,  dont  deux  restaient  inachevés,  re- 
liaient les  deux  océans.  Trois  voies  franchis- 
saient les  Rocheuses.  Trois  voies  joignaient  le 
centre  du  Canada  aux  provinces  Maritimes. 
L'Etat  fédéral  y  avait  dépensé  six  cents  mil- 
lions en  subventions,  avances  ou  garanties, 
sans  parler  des  concessions  en  terres. i  La  lon- 


1.  Rapport  de  la  Commission  royale  des  relations  entre 
le  Dominion  et  les  proinnces  (Rapport  Sirois,  de  1940), 
Vol.  I,  p.  71t. 
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gueur  de  rail  par  mille  habitants  constituait 
un  record  du  monde.  "Le  Canada  s'est  taillé  un 
costiune  trop  ample",  écrivait  une  revue  fran- 
çaise. La  guerre,  tout  en  imposant  des  char- 
ges, allait  empêcher  ou  retarder  le  rajustement. 

Dans  la  province  de  Québec,  la  régularité  des 
progrès  matériels  ne  serait  pas  enrayée,  tan- 
dis que  les  pensées  et  les  dons  seraient  parta- 
gés, les  coeurs  parfois  écartelés,  entre  les 
blessés  des  Flandres  et  les  blessés  d'Ontario. 


INTERVENTION  OFFICIELLE  DANS 
LE   CONFLIT   ONTARIEN 


Lomer  Gouin  et  la  question  des  écoles  on- 
tari^nnes  —  Motion  Buïlock,  à  la  Législature 
de  Québec  —  Manifestation  à  VUniversité  La- 
val  —  Discours  et  conférences  de  Bourassa. 


1915 

Lomer  Gouin  surveillait  les  frémissements  de 
sa  province  comme  un  vieux  marin  surveille 
l'océan  parcouru  de  risées.  Il  songeait  à  une 
intervention  formelle  en  faveur  des  Franco- 
Ontariens.  Il  refusait  de  décréter,  à  l'exem- 
ple de  plusieurs  provinces,  le  moratoire  deman- 
dé par  les  associations  ouvrières  et  combattu 
par  les  chambres  de  commerce.  Il  refusait  le 
suffrage  féminin,  demandé  par  Mme  Carrie  De- 
rick,  présidente  de  la  Montréal  Suffrage  As- 
sociation, en  donnant  cet  argument,  péremptoi- 
re  pour  des  loyalistes:  "Les  femmes  ne  votent 
pas  en  Angleterre." 
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Le  trésorier  provincial,  P.  S.  G.  Mackenzie, 
mourut  subitement  le  1er  novembre  1914,  Le 
sénateur  Mitchell,  qui  possédait  de  gros  inté- 
rêts —  des  chemins  de  fer  aux  assurances,  en 
passant  par  le  commerce  du  bois  —  et  une 
grosse  influence  dans  le  comté  de  Drummond, 
demanda  le  portefeuille  pour  son  fils,  Walter. 
Celui-ci  n'avait  que  trente-sept  ans.  Avocat  à 
Montréal,  fils  de  son  père,  bon  libéral,  il  pré- 
sidait le  Club  de  Réforme,  devenu  la  principale 
organisation  libérale. 

Le  Club  National,  au  temps  de  Mercier,  avait 
retenti  de  débats  homériques  entre  les  jeunes 
avocats  libéraux.  Le  Club  de  Réforme,  son 
successeur,  sacrifie  moins  aux  discussions  d'i- 
dées. C'est  le  siège  de  la  Machine.  Les  hommes 
politiques  y  rencontrent  leui^  organisateurs. 
La  foule  des  grands  jours  comprend  des  sé- 
nateurs: Raoul  Dandurand,  J.-M.  Wilson,  J.-P. 
B.  Casgrain;  des  ministres  du  cabinet  provin- 
cial: Jérémie  Décarie,  Lomer  Gouin  lui-même; 
des  députés  et  anciens  députés  fédéraux  et 
provinciaux  ;  Léonide  Perron,  Oscar  Gladu,  Ar- 
thur Ecrément  —  ce  dernier,  secrétaire  de  l'or- 
ganisation libérale  dans  le  district  de  Mont- 
réal; des  journalistes:  Fernt.nd  Rinfret,  Gas- 
ton Maillet;  deux  commissaires  de  la  Ville  de 
Montréal:  E.-N.  Hébert  et  Thomas  Côté;  des 
hommes  d'affaires:  Donat  Raymond,  bon  sous- 
cripteur qui  touchera  quelque  jour  sa  récom- 
pense, Pamphile  Du  Tremblay,  gendre  du  pro- 
priétaire de  la  Presse,  le  commerçant  Gaspard 
De  Serres  et  le  notaire  Ernest  Décary,  amis 
personnels  de  Lomer  Gouin.  La  crème  du  par- 
ti !  Le  Club  de  Réforme  est  aux  clubs  régio- 
naux ce  qu'est  le  Grand  Quartier  Général  par 
rapport  aux  simples  états-majors  divisionnai- 
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res.  Les  "chefs"  y  arrêtent  la  stratégie  élec- 
torale. Les  ministres  y  prononcent  des  dis- 
cours qui  amorcent  la  législation.  Les  tréso- 
riers y  supputent  le  partage  des  subsides.  Le 
Club  de  Réforme  impose  des  candidats  à  cer- 
tains comtés,  où  le  scrutin  ne  sera  qu'une  for- 
malité. Il  a  imposé,  par  exemple,  Rodolphe 
Lemieux  au  comté  de  Gaspé.  Il  lui  arrive  d'es- 
suyer des  ruades,  comme  celle  du  comté  de 
Chateauguay  rejetant  Sydney  Fisher  en  1913. 
Son  prestige  n'en  est  pas  véritablement  atteint. 
Le  Club  de  Réforme,  pour  un  bon  libéral,  c'est 
le  Saint  des  saints.  C'est  l'empyrée  où  trônent 
les  cornacs,  les  augures,  les  mages  du  Parti. 
Un  président  du  Club  de  Réforme  devient  né- 
cessairement ministre  ou  sénateur. 

Walter  Mitchell,  président  du  Club  de  Réfor- 
me, avait  une  tradition  et  des  ambitions  politi- 
ques, peu  d'idées  personnelles,  et  serait  le  féal 
serviteur  de  sir  Lomer  Gouin,  son  chef.  Walter 
Gteorge  Mitchell  recueillit  le  mandat  législatif 
de  P.  S.  G.  Mackenzie  en  même  temps  que  son 
portefeuille.  Les  conservateurs  rendirent  la 
politesse  faite  à  Casgrain  et  à  Blondin,  en  lais- 
sant élire  le  nouveau  ministre  par  acclamation, 
dans  le  comté  de  Richmond  —  encore  un  de 
ces  comtés  où  la  population,  devenue  en  majo- 
rité canadienne-française,  continuait  d'élire  des 
députés  de  langue  anglaise.  L'ambitieux  Léo- 
nide  Perron  remplaça  Walter  Mitchell  à  la 
présidence  du  Club  de  Réforme. 

A  la  fin  de  décembre,  Trefflé  Berthiaume,  le 
"self-made  man"  propriétaire  de  la  Presse  et 
conseiller  législatif,  sentit  venir  sa  fin  prochai- 
ne. Il  lui  faudrait,  hélas,  quitter  de  nouveau 
son  journal,  et  cette  fois  —  Laurier  lui-même 
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n'y  pourrait  rien  !  —  sans  espoir  de  retour. 
Berthiaume  remania  son  testament.  Il  voulait 
éviter  le  partage  de  la  Presse  et  ne  se  fiait 
qu'à  moitié  aux  aptitudes  de  son  fils  aîné.  Il 
laissait  la  Presse  à  ce  fils  aîné,  Arthur,  flanqué 
de  deux  fiduciaires,  l'avocat  Zenon  Fontaine  et 
le  notaire  J.-R.  Mainville,  respectivement  fils 
du  premier  patron  et  d'un  vieil  ami  du  testa- 
teur. Tête  des  deux  autres  fils  de  Trefflé  Ber- 
thiaume, Edouard  et  Eugène,  et  du  gendre, 
Pamphile  Du  Tremblay.  Ce  dernier  avait  dé- 
jà présidé  des  clubs  libéraux  et  joué  un  rôle 
politique:  il  s'était  distingué,  en  1905,  parmi 
les  partisans  de  Gouin;  il  avait  découvert  et 
lancé  Médéric  Martin  en  1906.  Un  homme 
pourvu  de  pareils  titres  ne  se  laisse  pas  évin- 
cer facilement.  Dans  le  bureau  du  notaire, 
Pamphile  Du  Tremblay  se  leva,  et  empêcha  sa 
femme  de  signer.i  Or,  c'était  à  prendre  ou  à 
laisser:  en  s'obstinant,  Mme  Du  Tremblay  per- 
drait les  actions  privilégiées  que  le  testament 
lui  reconnaissait  tout  de  même.  Après  quaran- 
te-huit heures  de  réflexion,  Mme  Du  Tremblay, 
née  Angelina  Berthiaume,  signa.  La  Presse 
était  sauvée.  Le  vieux  Berthiaume,  alors,  se 
laissa  mourir,  le  2  janvier  1915.  Dans  le  cor- 
tège funèbre  de  l'ancien  typographe,  à  Saint- 
Viateur  d'Outremont,  figurèrent  sir  Horace  Ar- 
chambault,  administrateur  de  la  province  en 
l'absence  de  sir  François  Langelier  très  mala- 
de, sir  Wilfrid  Laurier,  le  secrétaire  d'Etat 
Louis  Coderre,  sir  Lomer  Gouin,  le  maire  Mé- 
déric Martin,  Adélard  Turgeon,  président  du 
Conseil  législatif,  les  sénateurs  Béique  et  Dan- 
durand,  tout  Montréal  et  presque  tout  Québec. 


1.     Témoignage  de  Zenon  Fontaine  (La  "Patrie",  IS  et 
15  février  1926). 
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Le  Roi,  autrement  dit  le  gouvernement  im- 
périal, suivant  les  suggestions  du  gouverne- 
ment canadien,  avait  "siré"  quelques  person- 
nalités de  la  province  dans  la  promotion  du 
1er  janvier:  François-Xavier  Lemieux,  juge  en 
chef  de  la  Cour  Supérieure  ;  Herbert  Holt,  pré- 
sident de  la  Banque  Royale  du  Canada  et  de 
la  Montréal  Light,  Heat  and  Power  Company  ; 
George  Perley,  qui  possédait  l'absolue  confian- 
ce de  Borden;  William  Price,  récompensé  de 
ses  services  gratuits  pour  l'installation  du 
camp  de  Valcartier. 


Sir  Horace  Archambault  ouvrit  la  première 
session  provinciale  de  la  guerre,  le  7  janvier. 
Pour  marquer  une  différence  avec  la  cérémo- 
nie du  temps  de  paix,  on  omit  la  salve  tradi- 
tionnelle de  vingt  et  un  coups  de  canon.  Le 
canon  était  réservé  "pour  les  ennemis  de  la 
patrie".  Le  cardinal  Bégin  occupait  un  fauteuil 
d'honneur.  Le  gouvernement  présentait  trois 
nouveaux  minirtres  :  Honoré  Mercier,  J.-A.  Tes- 
sier  et  Walter  Mitchell. 

Le  discours  du  Trône  fait  allusion  à  la  guer- 
re, à  l'élévation  du  cardinal  Bégin,  au  décès 
de  Devlin  et  de  Mackenzie.  Il  invite  les  réfu- 
giés belges  à  s'établir  dans  la  province  de  Qué- 
bec, insiste  sur  les  travaux  de  voirie  poursui- 
vis pendant  la  belle  saison,  et  souhaite  la  mise 
en  exploitation  du  Transcontinental,  pour  cou- 
ronner l'oeuvre  de  la  colonisation  en  Abitibi. 
Depuis  la  session  précédente,  l'administration 
provinciale  a  organisé  un  bureau  de  statisti- 
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ques  et  publié  le  premier  annuaire  statistique 
de  la  province.  Le  rapport  du  ministère  des 
Travaux  publics  recense  250  ponts  en  fer  cons- 
truits depuis  un  an. 

L'atmosphère  de  trêve  politique  règne  aussi 
au  Parlement  provincial.  Pour  proposer  l'a- 
dresse, Arthur  Trahan,  député  de  Nicolet,  pro- 
nonce un  discours  de  belle  facture.  Tellier, 
encore  plus  courtois  que  d'habitude,  s'en  tient 
aux  critiques  raisonnables.  Il  approuve  les  se- 
cours offerts  par  le  cabinet  provincial  à  l'An- 
gleterre, à  la  France  et  à  la  Belgique.  Et  com- 
me il  parle  à  titre  officiel,  cet  ami  de  Bourassa 
force  un  peu  sa  pensée  pour  dire: 

"Je  ne  me  demande  pas  s'il  y  a  obligation  constitution- 
nelle ou  ciznle.  Je  considère  seulement  que  nous  faisons 
partie  de  f Empire  et  que  nous  dépendons  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Depuis  longtemps,  nos  relations  avec  celle-ci  ont 
été  bonnes,  et  nous  n'avons  eu  qu'à  nous  féliciter  de  faire 
partie  de  l'Empire  britannique.  Mon  sentiment  est  celui  du 
fils  qui  vole  au  secours  de  la  maison  paternelle . . .  Je  suis 
prêt  à  seconder  ce  que  le  gouvernement  jugera  à  propos  de 
faire  pour  aider  la  métropole  à  sortir  de  la  difficulté  qu'el- 
le traverse." 

L'Action  Sociale  demande  du  discernement 
dans  l'invitation  aux  réfugiés  belges.  Certes, 
il  existe  en  Belgique  une  excellente  classe  de 
cultivateurs  et  d'artisans  que  nous  recevrons 
à  bras  ouverts.  Mais  il  existe  aussi  une  autre 
classe,  très  remuante  et  "beaucoup  moins  dé- 
sirable pour  les  pays  qui  veulent  conserver  chez 
eux  de  saines  notions  sociales  et  religieuses. 
C'est  celle  des  radicaux  de  tout  genre,  francs- 
maçons,  socialistes ..."  Or,  la  catholique  pro- 
vince de  Québec  est  représentée  en  Belgique 
par  un  homme  sujet  à  caution.  M.  Grodfroy 
Langlois  pourrait  bien  nous  envoyer  des  émi- 
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garants  de  la  classe  indésirable.    Prenons  gar- 
de !. . 

UEvénement  ne  désarme  pas  non  plus.  Il 
reste  systématique.  Quelques  conservateurs 
blâment  l'extension  de  la  trêve  politique  au  do- 
maine provincial.  Ils  s'impatientent  du  faible 
profit  tiré  de  l'appui  fédéral,  et  trouvent  Tel- 
lier  trop  dénué  de  mordant,  de  parti  pris.  Ils 
lui  reprochent  de  plaider  au  barreau  de  Jo- 
liette,  pendant  les  vacances  parlementaires,  au 
lieu  de  parcourir  et  d'agiter  la  province;  de 
sorte  que  Tellier,  respecté  à  Joliette,  estimé  de 
tous  ceux  qui  le  connaissent  dans  la  province, 
reste  inconnu  d'un  grand  nombre.  Un  bâton- 
nier, plutôt  qu'un  chef  de  parti.  Mathias  Tel- 
lier a  sans  doute  attiré  des  concours  nationa- 
listes. Bourassa  l'appelle  "une  conscience  de 
cristal".  Mais  Bourassa  lui-même  passe,  dans 
les  milieux  parlementaires,  pour  un  maniaque 
d'intégrité.  Il  méprise  le  patronage,  survole 
de  haut  les  trivialités  de  la  politique  —  et  n'a 
pas  réaffronté  les  électeurs  maskoutains.  Son 
ami  Tellier  manque  du  minimum  de  mauvaise 
foi  nécessaire  à  un  chef  de  l'opposition,  dans  le 
jeu  des  partis.  On  entend  dire:  "Il  est  trop 
honnête  pour  être  chef  de  parti." 

Jean  Prévost  est  gravement  malade.  Armand 
Lavergne  compte  présenter  une  motion,  ap- 
puyée par  un  député  de  langue  anglaise,  en 
faveur  des  revendications  franco-ontariennes. 

Mais  le  11  janvier,  au  cours  du  débat  sur 
l'adresse,  le  premier  ministre  prononce  lui- 
même  ces  paroles,  en  les  soulignant  énergique- 
ment: 
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"Cette  guerre  terrible  aura  eu  pour  nous,  par  certains 
côtés,  d'heureux  résultats,  en  ce  qu'elle  a  fait  la  population 
du  Canada  plus  unie  que  jamais. 

"Me  scra-t-il  permis  de  dire  ici  combien  nous  regrettons 
qu'une  malheureuse  division  chez  nos  frères  de  la  province 
voisine  empêche  que  cette  union  soit  parfaite  ? 

"Pendant  qu'en  Europe,  Anglais  et  Français  luttent  à 
Venvi  pour  le  triomphe  de  la  justice,  pendant  que  sur  les 
champs  de  bataille  Français  et  Anglais  versent  généreuse- 
ment leur  sang  pour  qu'il  n'y  ait  plus  d'opprimés  en  Euro- 
pe, pourquoi  faut-il  que  leurs  frères  de  l'Ontario  se  divi- 
sent sur  l'opportunité  d'enseigner  aux  enfants  d'une  mino- 
rité la  langue  des  découvreurs  de  ce  pays  . . . 

"Je  ne  puis  oublier  que  ce  sont  les  Canadiens  anglais  de 
l'Ontario  et  les  Canadiens  français  du  Québec  qui  ont  fon- 
dé l'édifice  déjà  puissant  qu'est  le  Dominion. 

"Qui  voudrait  prétendre  qu'il  n'a  pas  été  dans  leur  es- 
prit de  donner  aux  deux  races  des  droits  égaux  en  matière 
de  langue,  de  propriété  et  relativement  à  la  personne,  ainsi 
que  le  disait  sir  John  A.  Macdonald  en  1890  ?  Et  qui 
pourrait  prétendre  que  ce  ne  soit  pas  en  s'inspirant  de  tels 
sentiments  que  l'Acte  de  l'Amérique  britannique  du  Nord 
a  été  rédigé  par  les  Pères  de  la  Confédération  f  . . . 

"...C'est  animé  de  ce  sen'iment,  monsieur  l'Orateur, 
que  je  veux,  avant  de  reprendre  mon  siège,  adresser,  au 
nom  de  toute  la  population  de  Québec  —  des  Canadiens 
anglais,  écossais  et  irlandais  comme  des  Canadiens  français 
—  un  appel  au  gouvernement  et  à  la  majorité  de  la  prozin- 
ce  d'Ontario.  Au  nom  de  la  justice  et  de  la  générosité  dont 
l'Angleterre  a  donné  tant  de  preuves  et  qui  ne  peuvent 
manquer  d'animer  tout  citoyen  véritablement  britannique, 
comme  au  nom  des  luttes  que  nos  pères  ont  soutenues  pour 
ouvrir  à  la  civilisation  les  riches  domaines  qui  sont  notre 
patrimoine  commun,  je  demande  qit'on  fasse  justice  à  la 
minorité  française  d'Ontario,  et  même,  au  besoin,  qu'on 
soit  généreux  envers  elle. 

"Au  nom  des  sublimes  expressions  qu'il  a  données  à  la 
pensée  humaine,  je  demande,  pour  le  verbe  français,  le  droit 
de  résonner  sur  les  lèz'res  des  écoliers  d'Ontario  qui  veu- 
lent l'apprendre  et  le  parler." 

Dans  une  circonstance  comme  celle-là,  Lo- 
mer  Gouin  ressentait  une  émotion  visible  et 
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contagieuse.  On  le  savait  sans  hostilité  à  l'é- 
gard du  gouvernement  ontarien;à  plusieurs  re- 
prises, par  exemple  pour  le  rajustement  du  sub- 
side fédéral,  les  deux  cabinets  avaient  agi  en 
parfait  accord;  et  trois  mois  auparavant,  sir 
Lom.er  Gouin  avait  représenté  lui-même  la  pro- 
vince aux  funérailles  de  sir  James  Whitney,  à 
Toronto.  Son  discours  du  11  janvier  concilia 
de  la  manière  la  plus  parfaite  la  courtoisie  et 
la  fermeté.  Aussi  loin  du  mode  impérieux  que 
du  mode  servile,  c'était  le  ton  que  Bourassa 
conseillait  de  prendre  à  l'adresse  des  Anglais. 
D'égal  à  égal,  en  exprimant  et  en  exigeant  l'es- 
time. Sous  les  paroles,  on  sentait  la  modéra- 
tion volontaire,  l'énergie  captée. 

Le  premier  ministre  de  Québec  savait  mieux 
que  personne  combien  chaque  province  tient  à 
rester  maîtresse  dans  son  domaine,  combien 
les  gouvernements  provinciaux  sont  chatouil- 
leux sur  ce  point.  Il  s'était  décidé  à  parler 
parce  que  la  question  tenait  au  coeur  de  la 
province  de  Québec,  tenait  à  l'être  même  du 
peuple  canadien-français.  "Il  a  été  l'interprè- 
te de  sa  race",  écrivit  le  Soleil.  Et  c'était  vrai. 
La  circonstance  s'y  prêtant,  Lomer  Gouin  se 
trouvait  tout  naturellement  dans  la  tradition 
de  Mercier.  Il  continuait  son  beau-père,  reven- 
diquant la  solidarité  de  tous  les  Canadiens 
français  dans  l'affaire  des  Ecoles  du  Nouveau- 
Brunswick,  dans  l'affaire  Riel,  dans  les  rela- 
tions avec  les  Franco- Américain  s.  "Au  nom  des 
sublimes  expressions  qu'il  a  données  à  la  pen- 
sée humaine,  je  demande,  pour  le  verbe  fran- 
çais, le  droit  de  résonner  sur  les  lèvres  des  éco- 
liers d'Ontario."  Ce  ton,  ces  paroles  mêmes 
sont  du  Mercier  pur.  L'avant-veille,  le  Devoir 
avait  publié  une  lettre  favorable  aux  Franco- 
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Ontariens,  adressée  par  P.  S.  G.  Mackenzie  à 
Bourassa  en  décembre  1912;  la  lettre  était  res- 
tée confidentielle  du  vivant  de  Mackenzie,  parce 
que  le  trésorier  provincial  ne  voulait  pas  blâ- 
mer publiquement  l'administration  d'une  pro- 
vince voisine. 

Alphonse  Charron,  président  de  l'Association 
canadienne-française  d'Education  de  l'Ontario, 
remercia  par  dépêche  le  premier  ministre  de 
Québec.  Après  les  paroles  de  Bourassa,  de 
Belcourt,  de  Landry,  de  Mgr  Bruchési  —  chau- 
dement approuvées  par  le  cardinal  Bégin  — 
le  discours  de  sir  Lomer  Gouin  produisit  une 
sensation  intense.  Les  initiés  connaissaient  le 
rôle  de  Louis-Philippe  Pelletier:  la  province 
de  Québec  avait  rarement  côtoyé  de  si  près 
l'unanimité.  Bourassa,  qui  s'intéressait  au 
fonctionnement  des  institutions  britanniques 
et  qui  admirait  la  lutte  de  l'Irlande  pour  le 
Home  Rule,  se  refusait  encore  à  ranger  dans 
le  camp  adversaire  tous  les  Canadiens  d'origine 
anglaise  ou  irlandaise;  il  recommandait  d'ob- 
tenir le  concours  d'un  certain  nombre  d'entre 
eux. 

C'est  encore  Lomer  Gouin  qui  parut  sur  le 
point  de  réaliser  ce  voeu.  Le  13  janvier,  deux 
députés  anglo-protestants  de  la  majorité  libé- 
rale, W.  S.  Bullock,  de  Shefîord,  et  J.  T.  Fin- 
nie,  de  Montréal,  présentèrent  une  motion  sou- 
haitant pour  les  Canadiens  français  de  l'On- 
tario les  droits  dont  les  citoyens  de  langue  an- 
glaise jouissaient  dans  la  province  de  Québec. 
Finnie  était  né  en  Ecosse.  Député  de  la  divi- 
sion Saint-Laurent,  il  comptait  un  fort  noyau 
d'Israélites  parmi  ses  électeurs.  On  se  rappel- 
le qu'en  1912,  de  connivence  avec  Godfroy  Lan- 
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glois,  il  demandait  l'instruction  obligatoire, 
mesure  redoutée  par  la  majorité  canadienne- 
française  et  catholique.  Des  Montréalais 
avaient  presque  posé  sa  candidature,  à  la  mort 
de  P.  S.  G.  Mackenzie,  pour  le  portefeuille  dis- 
ponible. Quant  à  Bullock,  il  avait  débuté  dans 
la  vie  par  quinze  années  de  ministère  baptiste, 
ce  qui  ne  prédispose  pas  à  l'humour.  Il  affir- 
ma —  vérité  patente  —  qu'il  ne  présentait  pas 
sa  motion  dans  un  esprit  agressif,  mais  au  con- 
traire dans  un  esprit  de  conciliation.  Il  glissa 
vite  sur  le  droit  légal  et  constitutionnel  pour 
affirmer,  en  théologien,  le  droit  moral  des  Ca- 
nadiens français  de  vivre  au  Canada  et  d'y 
parler  leur  langue  maternelle.  Le  gouverne- 
ment anglais  n'a-t-il  pas  accordé  ce  droit  aux 
Boers  en  1902,  après  la  guerre  sud-africaine  ? 
Et  moins  que  jamais  l'harmonie  ne  doit  être 
troublée  entre  les  deux  races,  au  moment  où 
des  soldats  canadiens-français  et  canadiens- 
anglais  s'apprêtent  à  combattre  côte  à  côte 
dans  le  même  contingent,  dans  les  mêmes  ba- 
taillons. 

Bullock  déposa  cette  motion: 

"Cette  Chambre,  sans  déroger  aux  principes  de  l'auto- 
tiomie  provinciale  et  sans  vouloir  en  aucune  façon  s'immis- 
cer ni  intervenir  dans  les  affaires  des  autres  provinces  de 
la  Confédération,  constate  avec  regret  les  divisions  qui  sem- 
blent exister  parmi  la  population  de  la  province  d'Ontario, 
a»  sujet  des  écoles  bilingues,  et  croit  qu'il  est  de  l'intérêt 
du  Dominion  en  général  que  toutes  les  questions  de  ce  gen- 
re soient  considérées  à  un  point  de  vue  large,  généreux  et 
patriotique ,  se  rappelant  toujours  que  l'un  des  principes  fon- 
damentaux de  la  liberté  britannique  dans  tout  l'Empire  est 
le  respect  des  droits  et  des  priinléges  des  minorités." 

Bullock,  Finnie  —  et  Gouin  —  avaient  tenu 
compte  des  susceptibilités,  et  pesé  les  mots.  Le 
ton  même  et  les  arguments  de  Bullock,  avec 
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leurs  traces  de  prédication  baptiste,  étaient  de 
nature  à  toucher  les  Anglais.  Armand  Laver- 
gne  félicita  BuUock  et  Finnie,  mais  il  s'en  prit 
vivement  à  la  tyrannie  orangiste  et  plus  en- 
core à  celle  de  Mgr  Fallon.  Il  en  profita  pour 
réaffirmer  le  principe  nationaliste  que  le  Ca- 
nada ne  devait  point  participer  à  toutes  les 
guerres  de  l'Angleterre.    Il  dit: 

"L'axiome  de  sir  IVilfrid  Laurier,  à  savoir  que  lorsque 
r Angleterre  est  en  guerre,  le  Canada  est  en  guerre,  est 
indiscutablement  vrai,  mais  pour  la  défense  du  Canada  seu- 
lement. De  là  à  participer  à  une  guerre  européenne,  il  y  a 
une  énorme  différence,  et,  au  risque  de  scandaliser  les  fa- 
rouches impérialistes  du  "Mail"  et  du  "Star",  je  dirai  avec 
lord  Granville  que  c'est  à  l'Angleterre  à  défendre  le  Cana- 
da, et  non  pas  au  Canada  à  défendre  l'Angleterre. 

"Jusqu'à  ce  que  le  Canadien  possède  les  mêmes  droits 
politiques  que  l'Anglais  d'Angleterre,  c'est-à-dire  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  voix  au  chapitre  de  la  déclaration  de  guerre  et 
des  conditions  de  paix,  on  ne  peut  demander  au  Canada  de 
changer  ses  relations  avec  l'Angleterre  et  même  avec  le 
monde  entier.  "Charity  bcgins  at  home"  et  "No  taxation 
zvithout  tepresentation"  sont  des  doctrines  bien  anglaises 
qu'il  ne  doit  pas  être  plus  déraisomiables  à  un  Canadien 
qu'à  un  Anglais  d'affirmer. 

"Ce  que  je  dis  n'est  pas  noui'cau  . . ." 

Et  Lavergne  se  mit  à  citer  les  résolutions  de 
Saint-Eustache,  votées  en  présence  et  avec 
l'approbation  de  MM.  F.-D.  Monk,  Jean  Pré- 
vost, Philémon  Cousineau,  Bruno  Nantel,  Ar- 
thur Sauvé. 

— "Et  de  beaucoup  d'autres",  ajouta  Sauvé. 

Tellier,  approuvant  et  félicitant  Bullock,  dé- 
plora le  tour  imprimé  par  Armand  Lavergne  à 
la  discussion,  jusqu'alors  empreinte  de  modé- 
ration et  de  tact.  Quelques  députés  abondèrent 
dans  ce  sens.  Comme  le  premier  ministre,  Tas- 
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chereau  fit  appel  à  la  largeur  d'esprit  des  chefs 
de  la  province  voisine.  La  Chambre  n'entendit 
plus  qu'une  note  discordante,  donnée  par  le 
conservateur  de  langue  anglaise  Charles-Er- 
nest Gault,  député  de  Montréal-Saint-Georges. 
Un  pur  tory,  qui  aurait  bien  versé  à  la  Croix- 
Rouge  tous  les  crédits  de  la  colonisation.  Gault 
contesta  l'opportunité  du  geste,  à  l'égard  de  la 
grande  province  ontarienne.  Il  eut  cependant 
le  bon  esprit  de  se  rallier,  pour  permettre  le 
vote  de  la  motion  Bullock  à  l'unanimité. 

Lavergne, ayant  projeté  le  dépôt  d'une  mo- 
tion dans  le  même  sens,  s'était  peut-être  senti 
frustré.  Il  souligna,  dans  le  Devoir,  la  priorité 
et  l'influence  des  nationalistes.  Le  parti  mi- 
nistériel s'empare  du  programme  nationaliste, 
ce  qui  prouve  le  progrès  de  nos  idées  . .  .  Pa- 
reil geste  n'eût  pas  été  possible  quelques  années 
plus  tôt . . .  Il  y  a  quelque  chose  de  changé 
dans  la  province  î 

Le  lendemain,  14  janvier,  les  amis  du  Devoir 
fêtaient  le  cinquième  anniversaire  de  leur  jour- 
nal par  une  grande  as-semblée  au  Monument 
National.  Le  Père  Lortie,  directeur  du  Droit, 
occupait  un  siège  sur  l'estrade.  Armand  Laver- 
gne fit  hommage  à  Bourassa  du  réveil  national 
manifesté  jusque  dans  l'Assemblée  législative. 
Il  le  fit  avec  son  panache  habituel  :  "Au  début, 
nous  pensions  la  race  condamnée  à  mourir,  et 
nous  n'avions  plus  qu'un  espoir,  celui  de  la 
voir  mourir  proprement.  Mais  les  temps  sont 
changés.  Il  n'est  plus  question  de  mourir,  car 
la  race  vivra.  Un  homme  l'a  sauvée  .  . ."  La 
foule,  debout,  acheva  la  phrase  d'un  seul  cri: 
"Bourassa  !"  Et  Bourassa  lui-même  établit 
ses  titres  et  ceux  de  ses  amis.   Aujourd'hui,  la 
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province  entière  tressaille  aux  interventions  de 
Mgr  Bruchési,  du  cardinal  Bégin,  de  sir  Lomer 
Gouin,  de  la  Législature  de  Québec.  "Mais  pour 
que  ces  hautes  interventions  aient  pu  se  pro- 
duire, il  a  fallu  que  le  terrain  fût  déblayé  par 
une  troupe  d'avant-garde,  qui  essuyât  la  pre- 
mière les  injures,  les  outrages,  les  coups.  Nous 
avons  fait  cette  besogne ..." 

Bourassa  et  Lavergne  revendiquaient  leur 
mérite  d'initiateurs;  mais  le  mouvement  dé- 
passait les  cadres  du  nationalisme.  Mgr  Bru- 
chési, Mgr  Brunault,  Mgr  Biais,  s'incrivirent 
sur  la  listes  de  souscription  de  l'A.C.J.C.  pour 
les  "blessés  d'Ontario".  Mgr  Biais  recomman- 
da la  souscription  à  ses  prêtres  et  à  ses  diocé- 
sains. Algr  Emard  passait  pour  plus  tiède. 
Mais,  dans  une  lettre  pastorale  sur  la  guerre, 
il  évoqua  "cette  sorte  de  guerre  civile  des 
âmes",  et  demanda  pour  les  parents  de  l'Onta- 
rio le  droit  d'élever  leurs  enfants  selon  leurs 
croyances  et  leurs  traditions  familiales.  A 
Québec,  le  cardinal  Bégin  et  Mgr  L.-A.  Paquet 
approuvaient  hautement  la  résistance  franco- 
ontarienne.  Mgr  Amédée  Gosselin,  recteur  de 
Laval  —  le  prêtre  indépendant  des  partis,  pas- 
sionné d'archives,  et  silencieux  au  point  que  le 
tumulte  s'apaisait  de  lui-même  à  sa  porte,  au- 
tour de  sa  personne  —  Mgr  Amédée  Gosselin 
envoya  une  lettre  de  félicitations  et  d'encoura- 
gements à  Charron,  président  de  l'Association 
canadienne-française  d'Education  de  l'Ontario. 
Il  écrivit:  "Dans  cette  lutte  pour  le  droit  et 
pour  la  langue,  l'Université  Laval  tient  à  assu- 
rer les  vaillants  champions  d'une  si  belle  et  si 
noble  cause  de  ses  profondes  S5niipathies."  Une 
grande  manifestation  s'organisa  pour  le  25 
janvier,  à  l'Université  même.  Il  n'y  avait  gué- 
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re  que  Laurier,  le  vieux  chef  fédéral,  qui  se 
tînt  à  l'écart;  mais  un  de  ses  familiers,  Bel- 
court,  comptait  parmi  les  plus  persévérants 
lutteurs. 

Les  grandes  compagnies,  les  banques,  les 
millionnaires,  avaient  envoyé  leurs  souscrip- 
tions massives  au  Fonds  Patriotique.  Des  prê- 
tres, des  étudiants,  des  ouvriers,  envoyèrent 
une  poussière  d'oboles  à  l'A.C.J.C.  La  protes- 
tation canadienne-française  contre  le  Règle- 
ment 17  est  un  flot  qui  monte,  écrivit  Héroux:; 

"Tous  les  groupes  et  tous  les  éléments  de  la  race  se  coH" 
fondent  dans  cette  affirmation  et  cette  protestation.  Du 
prince  de  l'Eglise  au  jeune  universitaire,  du  professionnel 
à  VouT^ricr,  l'union  se  fait  intime  et  rapide,  par  le  coeur  et 
par  la  pensée.  Les  hommes  de  tous  les  partis  s'accordent, 
pour  la  première  fois  peut-être. 

"...  C'est  un  spectacle  nouveau  et  qui  témoigne  de  chan- 
gements salutaires',  c'est  un  spectacle  surtout  qui  permet 
les  plus  larges  espérances,  car  si  les  anciens  apportent  à  la 
cause  le  Poids  de  leur  expérience  et  de  leur  sagesse,  ce  sont 
les  jeunes  qui  ont  pris  la  tête  du  mouvement . . ." 

La  presse  ontarienne  fut  aussi  unanime.  Tous 
les  journaux  de  Toronto  prièrent  la  législature 
québécoise  de  se  mêler  de  ses  affaires.  D'après 
une  dépêche  de  la  Canadian  Press,  le  premier 
ministre  Hearst,  interrogé  par  des  reporters, 
"donna  l'impression  que  Québec  pouvait  aller 
aussi  loin  qu'il  lui  plairait  en  matière  de  réso- 
lutions, mais  que  le  gouvernement  d'Ontario 
n'avait  nulle  intention  de  se  laisser  influencer". 

On  supposa  cette  dépêche  directement  ins- 
pirée par  le  chef  du  gouvernement  voisin.  La 
presse  de  Toronto  contestant  à  la  province  de 
Québec  le  droit  de  faire  campagne  contre  une 
décision  de  la  législature  ontarienne,  Femand 
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Rinfret  rappela,  dans  le  Canada,  la  campagne 
menée  en  Ontario,  en  1889,  contre  la  décision 
de  la  législature  québécoise  restituant  aux  Jé- 
suites une  partie  de  leurs  biens.  Dans  ces  con- 
ditions, écrivit  Rinfret,  comment  se  formaliser 
de  notre  intérêt  pour  la  question  bilingue,  "qui 
nous  touche  de  beaucoup  plus  près  que  la  ques- 
tion des  Jésuites  ne  pouvait  toucher  les  protes- 
tants d'Ontario".  Le  Soleil,  toujours  d'un  ton 
au-dessus  de  son  confrère  montréalais,  conclut 
rondement  :  "Puisque  nous  ne  pouvons  compter 
ni  sur  la  bonne  foi  ni  sur  la  bonne  volonté  des 
gens  d'Ontario,  ne  comptons  plus  que  sur  nous- 
mêmes." 

Dès  lors,  la  campagne  ne  cessa  pas  un  seul 
jour  —  suivant  le  conseil  de  Bourassa.  Les  21 
et  22  janvier,  le  Devoir  inséra,  en  anglais,  la 
lettre  d'un  Irlandais  de  l'Ontario,  Thomas 
O'Hagan,  ancien  principal  de  High  School,  qui 
condamnait  sans  réserve  le  Règlement  17  et  la 
tyrannie  de  ses  compatriotes.  Tenez  bon,  con- 
seillait O'Hagan  aux  Canadiens  français,  "n'a- 
bandonnez pas  à  l'ennemi  une  seule  tranchée, . . 
tenez  jusqu'au  dernier  coup  de  fusil . . .  des 
milliers  de  Canadiens  d'origine  anglaise,  ir- 
landaise ou  écossaise  applaudiront  à  votre  pa- 
triotisme et  à  votre  ténacité,  et  finiront  par 
apporter  à  votre  noble  et  patriotique  travail  le 
sceau  de  leur  approbation."  Le  23  janvier,  Mg^ 
Cloutier,  recevant  le  cardinal  Bégin  aux  l'rois- 
Rivières,  lui  rendit  hommage  de  l'aide  qu'il 
venait  d'apporter  "  par-dessus  les  limites  de 
la  province  voisine,  aux  opprimés  d'un  dur  fa- 
natisme". Le  24,  Armand  Lavergne  apporta  le 
salut  de  Québec  au  Cercle  Duhamel  de  l'A.C.J.- 
C,  à  Ottawa.  Et  il  reprit  aussitôt  le  train  pour 
la  grande  manifestation  du  lendemain,  à  l'Uni- 
versité Laval  de  Québec. 
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Manifestation  peut-être  sans  précédent  que 
celle  à  laquelle  prirent  part:  le  cardinal  Bégin 
et  Mgr  Paul-Eugène  Roy,  son  auxiliaire;  Mgr 
Amédée  Gosselin,  recteur  de  rUniver3ité  La- 
val; sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre  de  la 
province  de  Québec,  et  quatre  membres  de  son 
cabinet  (Caron,  Décarie,  Kaine,  Taschereau)  ; 
Philippe  Landry,  président  du  Sénat,  Napoléon 
Belcourt  et  cinq  ou  six  de  leurs  collègues  ;  Adé- 
lard  Turgeon,  président  du  Conseil  législatif; 
Cyrille  Delage,  président  de  l'Assemblée  légis- 
lative; Albert  Sévigny,  désigné  pour  devenir  le 
vice-président  de  la  Chambre  des  communes  à 
la  prochaine  session  fédérale;  sir  François- 
Xavier  Lemieux,  juge  en  chef;  Georges-Elie 
Amyot,  le  plus  grand  ou  l'un  des  plus  grands 
industriels  canadiens-f rançais  ;  Henri  d'Hellen- 
court,  rédacteur  en  chef  du  Soleil,  et  Thomas 
Chapais,  et  Armand  Lavergne,  et  une  foule  de 
représentants  du  clergé,  de  la  magistrature,  du 
barreau,  de  la  politique. 

Le  cardinal  Bégin  prononça  une  allocution 
chaude,  énergique,  frénétiquement  applaudie. 
Belcourt  refit  son  magistral  exposé  juridique, 
et  termina  sans  élever  la  voix,  mais  avec  une 
résolution  impressionnante:  "Prenez-en  ma  pa- 
role; la  résistance  va  se  continuer,  ferme,  éner- 
gique, courageuse  ..."  Chapais  rendit  publique 
sa  correspondance  d'octobre  1913  avec  sir  Ja- 
mes Whitney,  pour  bien  montrer  que  les  Cana- 
diens français  avaient  épuisé  toutes  les  res- 
sources avant  d'entamer  une  lutte  ouverte  — 
et  peut-être  pour  démentir  la  rumeur  de  son 
abstention.  Armand  Lavergne  et  Adélard  Tur- 
geon, tous  deux  beaux  orateurs  emphatiques, 
soutenus  par  le  sujet,  emmenèrent  leurs  audi- 
teurs sur  les  cimes.    Turgeon  se  tourna  vers 
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Belcourt:  "Monsieur  le  Sénateur,  allez  dire  à 
nos  frères  de  là-bas  que  nous  sommes  avec  eux 
entièrement,  absolument."  Le  SoZeiZ  du  lende- 
main écrivit:  "C'est  l'heure  de  la  mobilisation 
pour  la  race  canadienne-française." 

Mobilisation  volontaire,  en  effet.  Spectacle 
sur  lequel  il  faut  insister  encore,  à  la  fois  pour 
son  ampleur,  son  importance,  la  profondeur  et 
la  solidité  des  forces  en  jeu,  et  parce  que  cet 
«lan  désintéressé  compense  les  défaillances,  les 
querelles  et  les  scandales  dont  l'histoire  véri- 
dique  est  toujours  parsemée.  La  province  de 
Québec,  c'était  un  peuple  plutôt  pauvre  de  deux 
millions  d'âmes,  dont  un  fort  pourcentage  d'en- 
fants, cerné  par  cent  dix  millions  d'Anglo- 
Américains  riches,  orgueilleux,  conquérants. 
Or,  elle  n'avait  pas  seulement  vécu,  résisté  aux 
puissances  d'assimilation,  assuré  son  propre 
développement  sur  un  rythme  assez  régulier, 
mais  elle  prenait  encore  l'offensive  et  menait 
des  croisades  pour  la  défense  de  biens  spiri- 
tuels —  la  foi  catholique,  la  langue  française 
—  menacés  hors  de  son  territoire.  En  même 
temps,  elle  fournissait  à  la  guerre  européenne 
une  contribution,  en  hommes  et  en  argent,  qui 
n'était  pas  si  négligeable. 

Bourassa  n'avait  point  parlé  à  l'Université 
Laval  de  Québec,  le  25  janvier;  mais  il  donna 
une  conférence  à  l'Université  Laval  de  Mont- 
réal, le  27,  sous  les  auspices  de  la  Fédération 
universitaire,  au  profit  de  la  minorité  ontarien- 
ne.  Il  traita  un  sujet  approprié  :  La  renaissan- 
ce des  petites  nationalités.  Il  exposa  la  théorie 
du  droit  des  nationalités,  puis  l'appliqua  aux 
minorités  canadiennes.  Et  c'est  à  la  province 
de  Québec,  protectrice-née  de  tous  les  groupes 
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français  du  Canada,  qu'il  incombe  de  faire  res- 
pecter ce  droit: 

"Au  nom  de  notre  propre  constitution,  de  notre  propre 
dignité,  au  nom  de  la  conscience  de  rhumanité,  dont  nous 
Possédons  une  parcelle  qui  se  réveille,  nous  avons  le  de- 
voir d'aider  de  toutes  nos  forces  les  minorités  canadiennes- 
françaises  du  Canada  qui  luttent  pour  la  conservation  de 
leurs  droits  et  de  leurs  traditions." 

C'était  dit  avec  une  force  oratoire  extraordi- 
naire. Un  grand  tribun  comme  Papineau,  comme 
Mercier,  comme  Bourassa,  parlant  à  certaines 
heures  de  l'Histoire,  fait  vibrer  dans  l'âme  na- 
tionale des  cordes  secrètes.  Après  la  confé- 
rence, les  étudiants  obtinrent  de  Bourassa  une 
nouvelle  causerie,  pour  eux  seuls,  dans  la  salle 
des  cours  de  droit,  dont  les  pupitres  claquèrent 
d'enthousiasme. 

On  n'oublait  pas  la  guerre;  mais  des  natio- 
nalistes posaient  le  rétablissement  des  écoles 
séparées,  dans  la  province  voisine,  en  condition 
du  concours  canadien-français.  Napoléon  Gar- 
ceau  n'approuvait  pas  cette  tendance.  Il  écri- 
vit à  Héroux  qu'on  pouvait  réclamer  justice 
pour  les  écoles  d'Ontario  sans  marchander 
l'aide  canadienne-française  dans  la  lutte  des 
Alliés  contre  les  Allemands.  Le  Devoir,  qui 
publiait  tous  les  jours  trois  ou  quatre  lettres 
puisées  dans  l'énorme  courrier  de  Bourassa. 
inséra  cette  "lettre  d'un  dissident";  car  Gar- 
ceau,  n'acceptant  point  la  doctrine  en  bloc,  n'é- 
tait plus  qu'un  "dissident",  et  l'on  sait  comme 
les  groupes  doctrinaires  traitent  impitoyable- 
ment les  "dissidents". 

Cette  menace  de  subordonner  "l'effort  de 
guerre"  à  la  justice  scolaire  alarma  les  chefs 
fédéraux.  Les  deux  catholiques  de  la  province 
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de  Québec  consultés  par  Borden,  en  pareille 
matière,  étaient  deux  Irlandais;  son  collègue 
Doherty  et  —  malgré  son  origine  libérale  ^— 
sir  Charles  Fitzpatrick,  président  de  la  Cour 
Suprême.  Borden  tenta  une  démarche  platoni- 
que auprès  du  gouvernement  ontarien.  Et  il 
communiqua  par  lettre,  à  sir  Charles  Fitzpa- 
trick, le  compte  rendu  de  cette  démarche:  "Le 
premier  ministre  de  l'Ontario  est  un  homme  à 
l'esprit  large,  très  désireux  de  faire  tout  son 
possible  pour  remédier  aux  injustices.  J'ai 
toutes  les  raisons  de  croire  que  ses  efforts 
sont  sérieusement  gênés  par  les  malheureuses 
et  indiscrètes  déclarations  en  dehors  de  la 
province  ...  On  ne  peut  faire  grand  chose  en 
dehors  de  sa  province  pour  aider  ses  efforts. 
On  peut  faire  beaucoup  pour  les  enrayer."  Bref, 
que  la  province  de  Québec  se  taise  d'abord,  on 
verra  ensuite.  Fitzpatrick  transmit  une  copie 
de  cette  lettre  à  Mgr  Bruchési.i 

Se  taire  d'abord.  Les  Canadiens  français  re- 
fusèrent ce  marché  de  dupes.  La  campagne  ne 
cessa  pas  un  seul  jour.  Le  28  janvier,  au  dîner- 
causerie  du  Jeune  Barreau,  à  Québec,  le  juge 
McCorkill,  ancien  trésorier  provincial,  protesta 
contre  la  persécution  ontarienne.  Le  même 
jour,  au  Collège  de  Lévis,  Adélard  Turgeon  et 
Thomas  Chapais  —  un  rouge  écarlate  et  un 
bleu  indigo  —  reçurent  Alexandre  Grenon,  se- 
crétaire de  l'Association  d'Education  de  l'On- 
tario, qui  parla  très  librement  de  l'hostilité  ir- 
landaise, virulente  à  Ottawa.  Toutes  les  as- 
semblées finissaient  par  des  quêtes  "pour  les 


1.  Lettre  de  R.  L.  Borden  à  sir  Charles  Fitspatrick,  du 
2  février  1915.  Copie  transmise  Par  Fitspatrick  à  Mgr  Bru- 
chési,  aux  archives  de  V Archevêché  de  Montréal. 
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blessés  d'Ontario",  Le  31  janvier,  au  Congrès 
pédagogique  tenu  à  Montréal,  un  millier  de 
personnes  appartenant  au  monde  de  l'ensei- 
gnement votèrent  une  résolution  en  faveur  des 
écoles  bilingues  de  l'Ontario.  Le  3  février,  à 
Sherbrooke,  conférence  de  Bourassa,  sous  la 
présidence  de  Mgr  Chalifoux,  évêque  auxiliai- 
re, représentant  Mgr  Larocque,  en  voyage.  Le 
4,  à  l'Académie  Saint-Paul,  à  Montréal,  confé- 
rence de  l'abbé  Emile  Chartier,  secrétaire  de 
l'Université  Laval  de  Montréal  —  toujours  au 
profit  des  blessés  d'Ontario.  Ainsi  l'émotion 
ne  se  limitait  pas  aux  avant-postes,  à  la  cure 
de  Notre-Dame  de  HuU  et  au  collège  de  Ri- 
gaud.  Le  souffle  des  sommets  passait  sur  le 
Canada  français  tout  entier.  L'A.C.J.C.  reçut 
cinquante  dollars  de  Mgr  Béliveau,  de  Saint- 
Boniface,  vingt  dollars  de  Mgr  Charlebois,  du 
Keewatin,  et  plus  de  cinq  cents  dollars  de  dif- 
férentes maisons  des  Oblats.  Entre  les  mains 
de  Guy  Vanier,  ces  souscriptions  constituaient 
le  nerf  de  la  guerre  —  puisque,  contre  l'inflexi- 
bilité du  cabinet  de  Toronto,  des  orangistes  et 
de  leurs  alliés  irlandais,  c'est  bien  une  guerre 
qui  se  poursuivait  en  marge  de  la  grande  guer-  v 
re.  Une  guerre  à  caractère  de  croisade,  où  le  \ 
national  et  le  religieux  restaient  liés.  On  se 
bat  mieux  sous  une  armure  de  prières.  Le  bon 
Dieu,  la  Sainte  Vierge  étaient  assiégés  de  sup- 
pliques pour  le  rappel  du  Règlement  17.  Dans 
les  bureaux  de  l'Association  canadienne-fran- 
çaise d'Education  de  l'Ontario,  foyer  de  la  ré- 
sistance, une  lampe  brûlait  nuit  et  jour  ea 
l'honneur  du  Sacré-Coeur.  Des  ouvriers  d'Ot- 
tawa —  des  carrossiers,  des  peintres,  des  méca- 
niciens —  leur  journée  de  travail  terminée,  al- 
laient à  l'église  Sainte-Anne  réciter  un  chemin 
de  croix  pour  les  écoles.    Comme  on  priait, 
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dans  les  églises  de  France,  pour  demander  la 
victoire,  les  petits  persécutés  d'Ontario  répé- 
taient tous  les  jours  cette  prière  composée  par 
Mgr  Latulipe: 

"O  Christ,  ami  des  Francs  !  Vous  qui,  par 
le  bras  d'une  humble  vierge,  avez  jadis  sauvé 
la  France,  inclinez  vers  nous  la  grande  misé- 
ricorde de  votre  Sacré-Coeur.  Nous  vous  en 
prions  par  les  mérites  et  l'intercession  de  la 
Bienheureuse  Jeanne  d'Arc,  que  nous  choisis- 
sons comme  notre  patronne,  protégez  nos  ins- 
titutions, notre  langue  et  notre  foi.  O  Christ  ! 
notre  Roi  !  nous  vous  jurons  fidélité  éternelle  ! 
Faites  que,  nourris  du  pain  de  votre  Eucharis- 
tie, nous  croissions  un  peuple  parfait,  et  que 
nous  méritions  de  continuer  sur  cette  terre  d'A- 
mérique les  généreuses  traditions  de  la  fille 
aînée  de  l'Eglise. 

"O  Dieu  de  Jeanne  d'Arc,  sauvez  encore  une 
fois  la  France  î  Sauvez  notre  cher  Canada  ! 
Et  vous  Bienheureuse  Jeanne  d'Arc,  priez  pour 
nous.   Ainsi  soit-il." 


VI 


L'OPPOSITION    PROVINCIALE    CHANGE 
DE   CHEF 


Lomer  Gouin  et  Alphonse  Des  jardins  — 
Mort  de  François  Langelier;  Evariste  Leblanc, 
lieutenant-gouverneur  —  Retraite  prochaine  de 
Mathias  Tellier;  Philémon  Cousineau,  chef  de 
l'opposition  —  Budget;  agriculture;  colonisa- 
tion. 


L'unanimité  réalisée  sur  la  motion  Bullock 
se  maintint  sur  le  terrain  des  prérogatives  pro- 
vinciales. Le  cabinet  Gouin  continuait  de  ré- 
cuser le  jugement  du  Conseil  Privé  du  2  décem- 
bre 1913,  dans  la  question  des  pêcheries.  Juge- 
ment inapplicable  à  la  province  de  Québec,  ré- 
péta Honoré  Mercier,  ministre  de  la  Colonisa- 
tion, des  Mines  et  des  Pêcheries.  Et  l'adminis- 
tration provinciale  exigea  un  permis  de  toute 
personne  pratiquant  la  pêche  dans  les  eaux 
sujettes  aux  marées.  L'avis  officiel  ajouta: 
"Les  permis  provenant  d'une  autre  autorité 
ne  seront  pas  reconnus."    Honoré  Mercier  le 
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père  eût  aimé  cette  ferme  déclaration  de  son 
fils.  Mais  sur  ce  terrain  de  l'autonomie  provin- 
ciale, toute  la  Chambre  soutenait  le  gouverne- 
ment. 

L'unanimité  pouvait  encore  se  réaliser  sur 
la  question  du  contrôle  des  caisses  populaires. 

Alphonse  Desjardins  et  ses  amis  dénom- 
braient cent  quinze  caisses  populaires  dans  la 
province.  Ils  songeaient  à  compléter  les  cais- 
ses de  crédit  par  des  caisses  de  dotation  et  des 
caisses  de  prévoyance.  C'est  dire  qu'un  nombre 
infime  d'accrocs,  formant  exception,  n'obscur- 
cis'saient  pas  les  services  et  n'arrêtaient  pas  les 
progrès  des  caisses  populaires.  Mais  T.-D. 
Bouchard,  député  de  Saint-Hyacinthe,  menait 
campagne  contre  les  "compagnies  de  prêts 
coopératifs",  aux  principes  beaucoup  plus  dis- 
cutables. Une  confusion  s'établissait  parfois 
entre  les  deux  modèles  d'entreprise.  Des  per- 
sonnes prudentes  souhaitèrent  l'inspection  des 
caisses  populaires  par  les  agents  de  l'Etat. 

Alphonse  Desjardins  alla  trouver  Lomer 
Gouin  —  le  gendre  de  Mercier  qui  l'avait  cassé 
aux  gages.  Les  contrôles  d'Etat  effarouchaient 
les  habitants,  jaloux  de  l'indépendance  et  du 
secret  de  leurs  affaires.  L'inspection  des  pro- 
duits laitiers,  votée  en  1910,  entrée  en  vigueur 
en  1912,  provoque  la  méfiance  et  le  méconten- 
tement des  fermiers.  L'inspection  risque  ainsi 
d'entraver  le  développement  d'une  oeuvre  uti- 
le. Lomer  Gouin  se  laissait  convaincre,  nous 
l'avons  déjà  vu,  par  des  hommes  compétents 
et  sincères.  Il  adopta  les  raisons  d'Alphonse 
Desjardins,  et  présenta  lui-même  l'amende- 
ment à  la  loi  des  syndicats  coopératifs  —  "et 
pour  autres  fins  économiques  et  de  prévoyan- 
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ce"  —  qui  permettrait  l'ouverture  de  caisses  de 
dotation  et  de  caisses  de  prévoyance. 

Le  premier  ministre  prononça  l'éloge  d'Al- 
phonse Desjardins,  fondateur  des  caisses  po- 
pulaires. Le  chef  de  l'opposition,  suivant  l'ex- 
emple d'Henri  Bourassa,  n'avait  pas  attendu 
cette  séance  pour  prendre  contact  avec  Des- 
jardins et  avec  son  oeuvre.  Philémon  Cousi- 
neau,  député  de  Jacques-Cartier,  estimait  Des- 
jardins sans  le  connaître,  à  travers  son  oeuvre, 
mais  souhaitait  l'inspection  des  caisses  par  les 
agents  de  l'Etat.  Armand  Lavergne,  grand 
admirateur  de  Desjardins,  s'y  opposa.  Quel- 
ques députés  connaissaient  mal  la  question. 
Gouin  proposa  de  déférer  le  bill  au  Comité  des 
bills  publics,  où  le  fondateur  des  caisses  popu- 
laires exposerait  lui-même  son  système. 

Alphonse  Desjardins  témoigna  devant  le  Co- 
mité des  bills  publics,  en  présence  de  sir  Lomer 
Gouin,  premier  ministre,  de  Walter  Mitchell, 
trésorier  provincial,  et  de  Mathias  Tellier,  chef 
de  l'opposition,  le  21  janvier.  La  réputation 
d'Alphonse  Desjardins,  scellée  par  lord  Grey 
à  Ottaw^a,  n'était  pas  contestée  à  Québec,  où 
le  cardinal  Bégin,  enfant  de  Lévis,  et  Mgr 
Paul-Eugène  Roy,  évêque  d'action  sociale,  en- 
courageaient la  diffusion  des  caisses.  Mais  les 
détails  de  son  oeuvre  échappaient  aux  profa- 
nes. Un  député  s'enquit  des  honoraires  versés 
par  les  caisses  à  leur  fondateur  et  animateur. 

— Pas  un  sou. 

Alphonse  Desjardins,  sténographe  à  la 
Chambre  des  communes,  consacrait  tous  ses 
loisirs  aux  caisses  populaires,  entreprenait  des 
voyages  et  acceptait  des  soucis,  sans  compen- 
sation pécuniaire.    Des  collaborateurs,  prêtres 
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et  laïcs,  qui  étaient  véritablement  des  disciples, 
lui  apportaient  un  concours  bénévole.  Pareil 
désintéressement  impose  le  respect,  confère  de 
la  force.  Les  députés,  comme  le  premier  minis- 
tre, apprécièrent  la  qualité  d'âme  du  fonction- 
naire méthodique,  presque  tatillon,  qui  n'avan- 
çait rien  sans  certitude,  et  qui  poursuivait  la 
libération  économique  de  son  peuple.  Desjar- 
dins repousse  le  projet  de  contrôle,  ou  même 
de  simple  inspection.  Les  banques,  qui  manient 
aussi  l'argent  de  leurs  déposants,  ne  sont  pas 
soumises  à  l'inspection.  Les  cas  de  malversa- 
tion, dans  l'histoire  des  caisses  populaires,  ne 
sont  pas  seulement  rarissimes;  ils  n'ont  sus- 
cité aucune  plainte  formelle.  Enfin  la  crainte 
des  indiscrétions  éloignerait  des  sociétaires. . . 
Alphonse  Des  jardins  accepterait  une  transac- 
tion: les  caisses  doivent  communiquer  un  rap- 
port annuel  au  secrétaire  de  la  municipalité; 
elles  pourraient  en  adresser  la  copie  au  secré- 
tariat provincial.  Adopté  par  le  Comité.  Ar- 
thur Sauvé  souhaite  la  nomination  d'Alphonse 
Desjardins  au  Conseil  législatif.  Armand  La- 
vergne  approuve  cette  suggestion.  Alphonse 
Bernier,  député  de  Lévis,  s'enorgueillit,  au  nom 
de  la  ville,  des  éloges  décernés  à  son  concitoy- 
en. La  Chambre  adopte  en  troisième  lecture, 
le  22  janvier,  le  bill  présenté  par  le  premier 
ministre.  L'Action  Sociale  constate:  "Les  cais- 
ses populaires  sont  à  l'ordre  du  jour.  Elles  ont 
gagné  cette  semaine  des  adhésions  nouvelles  et 
une  bonne  part  de  l'attention  de  nos  législa- 
teurs." 


Sir   François   Langelier,   lieutenant-gouver- 
neur de  la  province  de  Québec,  mourut  le  8  fé- 
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vrier  1915,  à  77  ans.  Maire  de  Québec  pendant 
huit  années  fécondes,  ministre  dans  le  premier 
cabinet  libéral  de  la  province  —  le  cabinet  Jo- 
ly  —  avocat  des  fameux  procès  en  "influence 
indue",  il  avait  occupé  pendant  très  longtemps 
une  place  très  importante.  Cet  homme  de  par- 
ti, érudit  et  charmant,  n'avait  rien  du  fanati- 
que borné.  Tellier,  chef  de  l'opposition,  s'asso- 
cia aux  éloges  prononcés  par  Gouin,  en  disant: 
"Sir  François  Langelier  a  eu  bien  des  adver- 
saires; il  n'a  jamais  eu  d'ennemis."  De  son 
vivant.  Tarte  allait  encore  plus  loin;  au  temps 
où  il  était  "bleu",  il  disait  de  François  Lange- 
lier: "C'est  dommage  qu'il  ne  soit  pas  conser- 
vateur." 

La  province  de  Québec  fit  à  son  lieutenant- 
gouverneur  des  funérailles  d'Etat.  Mgr  Ma- 
thieu, évêque  de  Regina,  ancien  recteur  de  La- 
val et  ami  personnel  de  sir  François,  prononça 
l'oraison  funèbre.  L'assistance,  composée  de 
tout  ce  qui  portait  un  nom  dans  la  province  de 
Québec,  comprit  des  vétérans  comme  le  vieux 
sénateur  Shehyn,  et  l'ancien  premier  ministre 
Flynn,  nommé  juge  quelques  mois  plus  tôt,  à 
67  ans,  par  le  gouvernement  Borden. 

Le  cabinet  fédéral  disposait  du  poste.  Les 
noms  de  Chapais  et  de  Landry  circulèrent. 
Deux  personnalités  inattaquables,  au  point  de 
vue  moral;  mais  on  attribuait  à  Landry  des 
affinités  nationalistes,  ce  qui  est  pire.  Les  dé- 
putés de  l'opposition  provinciale,  nettement  sé- 
parés d'Armand  Lavergne  et  de  ses  amis,  se 
réunirent  et  envoyèrent  à  Ottawa  un  télégram- 
me, recommandant  la  nomination  de  leur  an- 
cien chef  Evariste  Leblanc.  L'ancien  député 
de  Laval  venait  souvent  à  Québec,  pendant  les 
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sessions,  pour  défendre,  comme  avocat,  les  in- 
térêts de  ses  clients  devant  le  Comité  des  bills 
privés. 

En  1896,  au  départ  de  Taillon,  Chapais 
avait  favorisé  la  candidature  de  Tom-Chase 
Casgrain  à  la  direction  du  parti  provincial. 
Mais  la  reconnaissance  n'est  pas  une  vertu  po- 
litique. En  1915,  Tom-Chase  Casgrain,  minis- 
tre canadien-français  prépondérant,  pesa  sur 
le  choix  en  faveur  de  Pierre-Evariste  Leblanc. 
Au  temps  où  les  bleus  de  Québec  se  divisaient 
en  castors  et  purs  conservateurs,  Chapais  et 
Landry  étaient  des  castors,  et  Leblanc  un  pur 
conservateur,  partisan  ardent  —  l'un  des  ad- 
versaires tenaces,  et  mêmes  durs,  de  Mercier. 
En  1904  —  lors  des  élections  brusquées  par  Pa- 
rent —  Leblanc,  Tellier  et  un  petit  nombre 
d'autres  transgressent  la  consigne  d'abstention 
donnée  par  Flynn,  et  gardent  leur  mandat.  Le- 
blanc devient  ainsi  chef  de  l'opposition  —  jus- 
qu'en 1908,  où  sa  défaite  réjouit  Lomer  Gouin. 
En  février  1915,  il  faut  agir  vite,  puisque  la 
session  se  poursuit.  Leblanc  revient  en  repré- 
sentant du  Roi,  à  Québec  où  il  était  venu,  le 
semaine  précédente,  en  avocat. 

Leblanc  avait  conservé  une  allure  de  mous- 
quetaire. N'était-il  pas  scabreux  de  le  mettre 
en  contact  —  en  rapports  officiels  —  avec 
Gouin  et  ses  ministres  ?  Avant  son  assermen- 
tation,  Leblanc  rendit  visite  au  cardinal  Bé- 
gin,  puis  il  remit  cette  déclaration  à  la  presse: 

"J'ai  toujours  été  un  fort  partisan.  A  mon  az^s,  le  sys- 
tème de  (jouveniement  par  les  partis  est  une  méthode  idéale 
pour  administrer  une  démocratie  comme  la  nôtre. 
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"Sincère  partisan,  fai  toujours  cherché  à  combattre  les 
combats  politiques  en  gentilhomme.  Maintenant,  mes  jours 
de  combat  sont  achevés;  comme  lieutenant-gouverneur,  je 
retnplirai  mes  obligations  sans  considération  de  parti,  avec 
une  égale  amitié  et  la  même  attention  pour  chacun." 

La  presse  libérale  accueillit  bien  cette  pro- 
messe —  qui  serait  tenue.  Leblanc  lui  parais- 
sait moins  dangereux  à  Spencer-Wood  qu'à  la 
tête  de  l'opposition  provinciale.  Le  gouverne- 
ment donna  ordre  d'effectuer  au  Château  tou- 
tes les  améliorations  désirées  par  Son  Excel- 
lence. Tellier  songeait  à  la  magistrature  —  la 
carrière  à  laquelle  ses  études,  son  caractère, 
son  honnêteté  dans  le  sens  classique  du  terme, 
le  destinaient  normalement.  Il  ne  voulut  pas 
attendre  la  veille  de  la  bagarre  —  la  veille  des 
prochaines  élections  —  pour  tirer  sa  révéren- 
ce. Il  pria  les  conservateurs  provinciaux  de  lui 
donner  un  successeur.  Les  bleus  qui  trouvaient 
Tellier  trop  amène,  trop  peu  combatif,  accep- 
tèrent d'emblée  sa  démission.  Mais  quel  suc- 
cesseur lui  donner  ?  Leblanc  hors  de  cause, 
personne  ne  s'imposait.  Les  conservateurs  hé- 
sitèrent entre  Sauvé.  Patenaude  et  Cousineau. 
Ils  désignèrent  Philémon  Cousineau,  député 
de  Jacques-Cartier,  ex-associé  d'Horace  Ber- 
geron  et  frère  d'un  chanoine  influent  à  l'arche- 
vêché de  Montréal.  A  vrai  dire,  les  qualités 
qui  manquaient  à  Tellier  ne  surabondaient  pas 
chez  Cousineau.  Le  nouveau  chef  avait  qua- 
rante ans,  de  la  probité,  une  bonne  distinction 
de  tenue.  Professeur  assez  débonnaire  —  il 
avait  succédé  à  son  protecteur  Monk.  à  l'Uni- 
versité Laval  de  Montréal  —  c'était  un  homme 
simple  et  bon,  sans  magnétisme  sur  les  foules. 
Mais  il  devait  prendre  au  sérieux  son  rôle  de 
chef  de  parti,  accomplir  un  réel  effort  et  se 
battre,  malgré  un  handicap  écrasant,  alors  que 
d'autres  lâcheraient  pied. 
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Lomer  Gouin  estimait  la  "conscience  de  cris- 
tal" de  Mathias  Tellier,  et  plus  encore,  peut- 
être,  son  esprit  juridique.  Le  premier  ministre 
et  le  chef  de  l'opposition  avaient  plus  d'une 
fois  collaboré,  dans  les  comités,  pour  dégrossir 
un  projet  de  loi.  Gouin  rendit  à  Tellier  l'hom- 
inage  que  le  chef  de  l'opposition  avait  rendu 
au  lieutenant-gouverneur:  "Je  puis  lui  dire,  ou 
plutôt  lui  répéter,  l'estime  que  j'ai  toujours  eue 
pour  sa  personne.  Je  ne  l'ai  pas  cachée,  je 
l'ai  dit  en  cette  Chambre  et  au  dehors,  et  je 
seconde  de  tout  coeur  les  paroles  du  député  de 
Jacques-Cartier  quand  il  dit  que  le  député  de 
Joliette  a  passé  ici  comme  le  citoyen  et  le  dé- 
puté modèle.  Je  regrette  de  le  voir  partir,  mais 
je  comprends  sa  décision.  Quand  on  a  servi  sa 
province  pendant  vingt-trois  ans,  on  peut  dire 
qu'on  a  fait  son  lot  pour  le  pays . . .  J'adresse 
aussi  mon  salut  sympathique  au  nouveau  chef 
de  l'opposition ..." 

Cousineau  n'avait  pas  seulement  pris  part  à 
l'assemblée  de  Saint-Eustache,  en  juillet  1910, 
aux  côtés  de  Monk  et  de  Bourassa  —  en  com- 
pagnie de  Nantel,  Blondin  et  Sauvé.  Il  s'était 
avancé  dans  le  mouvement  nationaliste,  avant 
1911.  Le  16  février  1915,  il  inaugura  ses  nou- 
velles fonctions  par  des  paroles  significatives 
sur  l'utilité  et  même  la  nécessité  des  partis  en 
politique.  Les  conservateurs  ne  s'affubleraient 
pas  d'une  étiquette  indépendante  ou  nationalis- 
te. Armand  Lavergne  se  trouva  d'autant  plus 
isolé  que  Jean  P^révost,  empêché  par  une  lon- 
gue maladie,  n'assistait  pas  aux  séances.  Le 
meilleur  lieutenant  de  Cousineau  serait  Arthur 
Sauvé,  député  des  Deux-Montagnes.  Lui,  se 
souvenait  mieux  de  ses  fréquentations  natio- 
nalistes. Et  surtout  il  flairait,  avec  une  grosse 
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finesse  paysanne,  l'impopularité  foncière  de 
l'impérialisme  parmi  les  Canadiens  français. 
Très  en  froid  avec  le  tory  Gault,  il  insistait, 
dans  les  congrès  du  parti,  pour  scinder  les 
conservateurs  provinciaux  et  fédéraux.  A  la 
Chambre,  il  savait  diriger  ses  attaques  sur  les 
points  sensibles:  agriculture,  voirie,  colonisa- 
tion. Joseph-Léo  Bérubé,  député  de  Témiscoua- 
ta,  montait  aussi  sur  la  brèche. 


La  trêve  des  partis  commençait  à  peser  aux 
journalistes  et  aux  politiciens.  La  bataille  de 
la  session  se  livra  autour  du  budget.  Walter 
Mitchell  présenta  un  budget  en  excédent  de 
$376,000  et,  comme  toujours,  très  optimiste: 
bien  assise,  bien  équilibrée,  l'économie  de  la 
province  de  Québec  a  parfaitement  résisté  aux 
ébranlements  de  la  guerre.  Le  moratoire,  dé- 
crété dans  certaines  provinces,  ne  s'impose  pas 
ici . . .  Cependant  le  ministère  demandait  l'au- 
torisation d'emprunter  dix  millions,  et  même 
quinze  :  dix  millions  pour  fins  générales  et  cinq 
pour  le  programme  de  la  voirie. 

Pourquoi  cette  demande,  alors  que  le  pou- 
voir d'emprunt  accordé  dans  une  session  pré- 
cédente n'est  pas  épuisé  ?  Et  comment  conci- 
lier le  besoin  d'emprunter  avec  l'existence  d'un 
excédent  budgétaire,  à  chaque  exercice  ?  Cou- 
sineau  reproche  au  gouvernement  de  cacher, 
par  des  artifices  de  comptabilité,  une  situation 
financière,  non  pas  florissante,  mais  au  contrai- 
re embarrassée.  Sauvé  critique  l'administra- 
tion de  la  Voirie:  "La  politique  "des  bons  che- 
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mins"  est  la  politique  des  contrats  plantureux^ 
de  la  vente  des  machines  . . .  Les  municipalités 
paient  pour  l'incompétence  du  gouvernement  et 
de  ses  agents . . .  C'est  le  cultivateur  qui  sera 
surtaxé  à  la  fin  . . ." 

Le  gouvernement  et  la  presse  ministérielle 
expliquèrent  la  nécessité  d'un  emprunt.  Voici 
l'explication  du  Soleil  (3  mars  1915)  : 

"La  province  de  Québec  est  la  seule  à  solder  son  budget 
par  un  surplus  substantiel . . .  Aucune  province  dans  tout 
le  Dominion  ne  jouit  d'jtne  situation  financière  comparable 
à  celle  dont  la  province  de  Québec  est  fière  . . . 

"Le  gouvernement  demande  V autorisation  de  faire  un 
emprunt  pour  un  montant  n^ excédant  pas  dix  millions  de 
piastres. 

"L'opposition  fait  tapage  et  veut  laisser  entendre  que  le 
gouvernement  est  obligé  de  recourir  à  l'emprunt  pour  faire 
face  à  une  situation  financière  evibarrassée,  tout  comme,  par 
exemple,  l'Ontario  . . . 

"Toute  autre  est  la  situation  du  gouvernement  proznncial. 

"S'il  demande  à  emprunter  ces  dix  millions,  c'est  pour 
se  rembourser,  pour  rembourser  le  Trésor  des  avances  Que 
ses  ressources  exceptionnelles  lui  ont  permis  de  faire  dans 
l'intérêt  et  pour  le  bénéfice  du  peuple . . ." 

C'est  à  peu  près  incompréhensible.  En  som- 
me, Mitchell,  Gouin  et  Taschereau  expliquèrent 
que  l'emprunt  était  destiné  à  rembourser  ou 
consolider  des  emprunts  précédents,  à  combler 
les  avances  consenties  pour  des  travaux  qui 
enrichissaient  la  province.  Il  n'y  avait  que 
$700,000  de  dépenses  nouvelles,  non  couvertes 
par  le  budget.  C'étaient  les  secours,  en  argent 
ou  en  nature,  offerts  aux  alliés:  $624,000  de 
fromage  à  l'Angleterre,  $37,000  au  comité  de 
secours  à  la  France  (un  chèque  de  200,000 
francs,  remis  par  Lomer  Gkiuin,  au  nom  de  la 
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province  de  Québec,  au  sénateur  Dandurand, 
président  du  Comité  France-Amérique  au  Ca- 
nada), $25,000  au  fonds  de  secours  belge  et 
divers  dons  moins  importants.  Plutôt  que  de 
porter  ces  dépenses  au  budget  —  ce  qui  eût 
converti  l'excédent  en  déficit  —  Gouin  et  son 
trésorier  s'étaient  autorisés  de  leur  caractère 
exceptionnel  pour  les  couvrir  par  des  "em- 
prunts temporaires". 

Ces  explications  nébuleuses  donnèrent  beau 
jeu  à  Tellier,  à  Cousineau  et  à  leurs  amis  ;  mais 
Gouin  était  assez  bien  secondé  pour  triompher 
sans  peine  de  cette  petite  opposition.  Alexan- 
dre Taschereau,  toujours  morose,  ponctuel  et 
laborieux,  toujours  infatigable  —  et  qui  portait 
sur  les  nerfs  d'Armand  Lavergne  —  lui  ren- 
dait d'inappréciables  services. 

La  presse  rompait  décidément  la  trêve  poli- 
tique. Les  journaux  bleus  tiraient  sur  le  gou- 
vernement provincial,  les  journaux  rouges  ti- 
raient sur  le  gouvernement  fédéral  —  toujours 
suspect  de  méditer  des  "élections  kaki".  Des 
gazettes  bleues  tentèrent  de  réveiller  l'affaire 
Mousseau.  L'ancien  député  de  Soulanges,  bien 
rétabli,  vaquait  à  ses  affaires,  fréquentait  mê- 
me les  m.ilieux  politiques.  Léo  Bérubé  deman- 
da l'assignation  de  l'ancien  député  devant  le 
Comité  des  privilèges  et  élections.  Sa  motion, 
appuyée  par  Tellier  et  Lavergne,  combattue 
au  nom  du  gouvernement  par  Taschereau.  fut 
rejetée  par  44  voix  contre  16.  L'affaire  Mous- 
seau  était  enterrée,  mais,  sur  la  proposition 
de  Gouin,  la  Chambre  vota  en  fin  de  session, 
une  loi  utile;  à  l'avenir,  les  associés  des  dépu- 
tés ne  pourraient  plus  défendre  des  projets  de 
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loi  d'intérêt  particulier  devant  les  Chambres  ou 
les  commissions  parlementaires. 


La  guerre  avait  ralenti  le  développement,  si- 
non tout  à  fait  l'exécution,  du  programme  de 
voirie.  Joseph-Edouard  Caron,  d'ailleurs  très 
hostile  à  la  participation  à  la  guerre,  voulait 
éviter  pareil  inconvénient  pour  l'agriculture. 
En  beaucoup  d'endroits,  les  cultivateurs  de  la 
province  s'en  tenaient  encore  à  une  agricul- 
ture de  colons,  de  pionniers.  Caron  nomma  un 
sixième  agronome.  Un  bel  esprit  animait  ces 
fonctionnaires  ruraux,  qui  refoulaient  le  scepti- 
cisme des  habitants  à  force  de  travail  et  de 
dévouement. 

Des  écoles  ménagères  étaient  établies  dans 
plusieurs  couvents  ou  "académies"  de  jeunes 
filles.  Il  en  existait  deux  en  1905,  vingt-deux 
en  1912,  une  cinquantaine  en  1914.  Le  gouver- 
nement nomma  un  inspecteur  général,  avec 
mission  de  visiter  ces  écoles  et  d'y  donner  des 
conférences,  au  moins  deux  fois  l'an.  Les  di- 
rectrices tenaient,  pour  la  renommée  de  leur 
maison,  à  compléter  leurs  classes  par  mi  cours 
d'enseignement  ménager. 

Ce  n'était  pas  assez.  Plusieurs  éducateurs 
ou  fonctionnaires,  alarmés  de  l'exode  rural, 
virent  dans  l'enseignement  une  arme  à  deux 
tranchants:  un  moyen  d'accélérer  la  désertion 
des  campagnes,  ou  d'attacher  les  jeunes  géné- 
rations à  la  terre,  selon  l'esprit  dont  il  serait 
imbibé.  Ils  voulurent  former  une  élite  rurale. 
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Cette  préoccupation  hantait  Mgr  François-Xa- 
vier Ross,  principal  de  l'Ecole  Normale  de  Ri- 
mouski,  O.-E.  Dallaire,  directeur  de  l'Ecole  de 
Laiterie  de  Saint-Hyacinthe,  et  Jean-Charles 
Magnan,  l'un  des  agronomes  nommés  dès  1913. 
Magnan  donnait  des  cours  réguliers  d'agricul- 
ture aux  écoliers  de  Saint-Casimir  de  Portneuf . 
Il  voulut  généraliser  cette  expérience,  introdui- 
re l'enseignement  de  l'agriculture  à  l'école,  et 
mieux  encore,  imprégner  les  écoles  de  campa- 
gne d'esprit  rural.  Magnan,  fils  de  l'inspecteur 
général  des  écoles  catholiques,  avait  ses  en- 
trées dans  tous  les  milieux  enseignants.  Mgr 
Ross,  qui  l'appuya,  représentait  souvent  son 
évêque  au  Conseil  de  l'Instruction  publique. 
Caron  nomma  J.-C.  Mag^ian  directeur  des  jar- 
dins scolaires,  où  commençait  un  peu  d'ensei- 
gnement pratique. 

Un  autre  fonctionnaire,  Alphonse  Désilets, 
abordait  le  même  problème  sous  l'angle  fémi- 
nin. Les  élèves  des  écoles  ménagères  venaient 
en  majorité  de  la  campagne.  Le  cours  terminé, 
beaucoup  d'entre  elles  utilisaient  leur  instruc- 
tion dans  les  villes.  Les  plus  brillantes  en- 
traient dans  les  bureaux,  d'autres  cherchaient 
du  service  domestique,  ou  se  plaçaient  dans  les 
restaurants,  dans  les  hôtels.  Alphonse  Dési- 
lets avait  émis  dès  1912,  dans  un  congrès  de 
l'A.C.J.C,  l'idée  de  cercles  de  fermières  qui 
prolongeraient  l'action  des  écoles  ménagères 
et  maintiendraient  à  la  campagne  une  élite  fé- 
minine. L'idée  intéressa  Georges  Bouchard, 
professeur  d'agronomie  à  Sainte-Anne-de-la- 
Pocatière,  qui  rentrait  d'un  voyage  d'étude  à 
Louvain.  Gîeorges  Bouchard  fonda  le  premier 
cercle  de  fermières  dans  la  paroisse  Sainte- 
Famille  de  l'Ile  d'Orléans.    Ce  cercle  tomba 
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au  bout  de  quelques  mois,  mais  Bouchard  et 
Désilets,  encouragés  par  Caron  et  par  Gigault, 
en  fondèrent  d'autres,  qui  subsistèrent,  à  Chi>- 
coutimi,  à  Roberval,  puis  à  Plessisville,  à  Saint- 
Agapit  de  Lotbinière.  L'élan  était  donné. 

L'Action  Sociale  reconnut  les  efforts  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  qui  n'était  pas  de  ses 
amis:  "Les  écoles  d'agriculture,  les  fermes 
d'expérimentation,  les  moyens  multiples  d'en- 
seignement auxquels  il  est  fait  allusion  dans 
le  discours  du  Trône  ne  sont  pas  des  fictions, 
mais  des  réalités  pleines  de  promesses.  Les 
cultivateurs  ont  à  leur  portée  des  moyens  fa- 
ciles et  très  variés  de  s'instruire  et  d'appren- 
dre à  améliorer  leurs  méthodes  de  culture.  Sou- 
haitons qu'ils  veuillent  en  profiter,  et  qu'ils 
sachent  secouer  l'apathie  qui  retient  trop  d'enr- 
tre  eux  dans  une  routine  déprimante  et  ruineu- 
se." 

Mais  l'oeuvre  agricole  doit  se  compléter  par 
l'oeuvre  colonisatrice,  qui  renferme  "l'avenir 
et  la  prospérité  de  la  province  de  Québec  com- 
me le  salut  de  la  race  canadienne-française". 
Mercier,  suivant  l'exemple  de  Devlin,  favori- 
sait les  initiatives  d'Hector  Authier  et  de  l'ab- 
bé Caron,  en  les  protégeant,  au  besoin,  contre 
la  pres-sion  intempestive  des  députés.  Mais  la 
guerre  et  l'inutilisation  du  Transcontinental 
avaient  ralenti  la  colonisation  de  l'Abitibi,  à 
la  grande  impatience  de  l'abbé  Caron,  qui  re- 
crutait toujours  dans  les  comtés  de  Champlain, 
de  l'Islet  et  de  Montmag^y.  Le  gouvernement 
fédéral  avait  ouvert  un  camp  de  concentration 
pour  les  sujets  allemands  et  autrichiens  à  Spi- 
rit  Lake  (aujourd'hui  La  Ferme),  le  long  du 
Transcontinental.    Les  internés  s'y  mirent  au 
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défrichement,  avec  ardeur  et  succès.  La  Cham- 
bre de  commerce  d'Amos,  dont  Hector  Authier 
assumait  le  secrétariat,  pria  le  gouvernement 
fédéral  d'acheter  les  approvisionnements  du 
camp  dans  la  région,  pour  compenser  l'inex- 
ploitation  du  chemin  de  fer. 

Dans  les  autres  régions,  la  colonisation  mar- 
quait le  pas.  Les  champions  du  Témiscamingue 
poursuivaient  leur  campagne.  L'Action  Sociale 
insérait  leurs  protestations  contre  la  préféren- 
ce accordée  à  l'Abitibi: 

"La  colonisation  sera  poussée  activement  dans  la  région 
Abitibi,  Il  est  naturellement  scnis-entetidu  que  partout  ail- 
leurs dans  la  province  de  Québec,  le  colon  aura  la  route 
obstruée. 

"Les  renseignements  sur  l'Abitibi,  quand  ils  nous  ziVn- 
nent  des  agents  Parlanentaires,  scmt  absolument  encoura- 
geants. A  lire  les  rapports  publiés  Par  le  "SolciC ,  c'est  un 
Pays  de  cocagne.  Pour  ceux  qui  ont  fait  ce  voyage  et  exa- 
miné les  choses  de  près,  c'est  le  contraire:  pays  maréca- 
geux, froid  même  à  geler  dans  le  mois  de  juillet.  Plusieurs 
sont  revenus  absolument  certains  que  rAbitibi  ne  sera  bon 
que  Pour  le  bois  de  pulpe.  D'autres  ne  se  gênent  pas  pour 
dire  que  l'intérêt  privé  de  quelques  financiers  est  seul  en 
jeu  dans  cette  question  de  colonisation. 

"Même  en  admettant  que  TAbitibi  deviendra  un  bon  cen- 
tre de  colonisation,  il  est  certain  que  toute  autre  partie  de 
la  prornnce  ayant  des  terres  propres  à  la  culture  mérite 
Pattention  et  les  soins  des  législateurs  . .  ."* 

Le  gouvernement  provincial  choisissait  l'A- 
bitibi comme  la  seule  région  où  les  marchands 
de  bois  n'eussent  pas  reçu  de  vastes  conces- 
sions. D'après  les  ministres,  cette  tactique  vi- 
sait à  désentraver  les  colons.  D'après  leurs 
adversaires,  elle  visait  à  ne  pas  déranger  les 
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marchands  de  bois.  Les  rivalités  entre  ré- 
gions, entre  réguliers  et  séculiers,  entre  minis- 
tériels et  opposants,  et  même  entre  journaux, 
influençaient  la  controverse.  Le  Soleil,  journal 
libéral,  insérait  la  prose  de  l'abbé  Caron,  dé- 
crivant l'Abitibi  comme  un  éden.  L'Action  So- 
ciale insérait  les  communiqués  inspirés  ou  ré- 
digés par  des  Oblats  en  faveur  du  Témiscamin- 
g^e  délaissé:  "Depuis  la  naissance  du  petit 
dernier  (l'Abitibi),  l'affection  de  papa  Gouver- 
nement se  refroidit  singulièrement  pour  l'aîné 
(le  Témiscamingue)  . .  ."i  Un  fonctionnaire  du 
ministère  de  la  Voirie,  A.-L,  Gareau,  chargé 
de  populariser  la  "politique  des  bons  chemins", 
avait  pris  le  pays  abitibien  en  aversion.  Il 
fournit,  sous  le  pseudonyme  "Agricola"  une 
collaboration  suivie  à  cette  campagne.  L'Action 
Sociale  ne  se  borna  point  à  ces  insertions.  Elle 
prit  formellent  parti,  dans  ses  éditoriaux:  "A 
part  l'entreprise  fort  risquée  et  problématique 
de  l'Abitibi,  dont  nous  reparlerons,  qu'a-t-on 
fait  depuis  plusieurs  années  pour  la  colonisa- 
tion de  tant  d'autres  régions,  autrement  favo- 
risées de  la  nature,  qui  semblent  être  ou- 
bliées ?  . .  ."2  Et  encore:  "...  Il  faut  coloniser 
ailleurs  que  dans  cette  région  (l'Abitibi),  si 
l'on  veut  vraiment  faire  de  la  colonisation,  et 
non  pas  seulement  créer  un  dérivatif  pour  dé- 
barrasser les  marchands  de  bois  du  courant 
colonisateur  qui  persiste,  malgré  tout,  à  sour- 
dre des  entrailles  du  peuple."' 

L'Action    Sociale   restait,    pour   le    cabinet 
Gouin,  plus  dangereuse  et  surtout  plus  irritan- 


i.     "L'Action  Sociale",  U   mars  1915. 

2.  "L'Action  Sociale".  5  mars  1915. 

3.  "L'Action  Sociale".  6  mars  1915. 
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te  que  l'opposition  parlementaire.  Conformé- 
ment à  la  promesse  de  sir  Lomer  Gouin  à  Mgr 
Bruchési,  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  commer- 
ciales négocia  son  affiliation  à  l'Université  La- 
val de  Montréal.  Sur  la  proposition  de  Mgr 
Bruchési,  appuyé  par  sir  Horace  Archambault, 
le  Comité  catholique  du  Conseil  de  l'Instruc- 
tion publique  approuva  le  projet  d'accord. 
L'Action  Sociale  perdait  un  grief.  Mais  vers 
la  fin  de  la  session,  T.-D.  Bouchard  patronne  la 
requête  du  conseil  municipal  de  Saint-Hyacin- 
the, qui  veut  taxer  les  propriétés  religieuses 
pour  financer  son  programme  de  voirie  et  d'a- 
méliorations municipales.  Le  Séminaire,  fort 
inquiet  car  ses  propriétés  sont  vastes,  confie 
sa  cause  à  Ernest  Guimont,  adversaire  malheu- 
reux de  Bouchard  aux  élections  de  1912.  UAc- 
tion  Sociale  attaque  vivement  "le  citoyen  Bou- 
chard" et  son  projet.  Le  bill  obtient,  à  la 
Chambre,  l'infime  majorité  de  deux  voix. 
L'Action  Sociale  se  tourne  vers  le  Conseil  lé- 
gislatif. Au  Comité  des  bills  privés  du  Conseil 
législatif,  Mgr  Guertin,  vicaire  général  de 
Saint-Hyacinthe,  le  Père  Gonthier,  de  l'Ordre 
des  Dominicains,  et  Ernest  Guimont,  avocat 
des  communautés,  se  heurtent  au  député  Bou- 
chard, au  maire  et  aux  échevins,  qui  affirment 
la  taxe  indispensable  à  la  ville.  Bouchard  ga- 
g^e  la  partie. 

^  Le  lieutenant-gouverneur  Leblanc  proroge  la 
législature  le  5  mars.  Arthur  Sauvé,  dans 
une  dernière  sortie,  avait  dépeint  la  situation 
"après  dix-huit  années  de  régime  libéral": 
*'No3  vieilles  paroisses  sont  dépeuplées  ;  le  ren- 
dement des  fermes  diminue;  la  colonisation 
agonise;  la  législature  reste  sous  le  poids  d'une 
accusation  déshonorante  (l'affaire  Mousseau)". 
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Lomer  Gouin,  au  Club  de  Réforme,  fit  une  des- 
cription toute  contraire.  Le  Canada  résume 
ainsi  ce  tableau  : 

"La  proznme  de  Québec  est  la  seule  des  neuf  proz'inees 
du  Canadn  qui  ait  eu  un  excédent  de  recettes  à  son  dernier 
exercice  budgétaire. 

"La  province  de  Québec  est  la  seule  où  Von  n'ait  Pas  eu 
besoin,  par  suite  de  la  guerre,  de  recourir  au  moratorium 
sous  une  forme  quelconque. 

"En  jamner  dernier,  six  succursales  de  banques  ont  été 
établies  au  Canada,  dont  cifiq  dans  la  p-roznnce  de  Québec. 

"En  jamier  dernier,  neuf  succursales  de  banques  ont  été 
fermées  au  Canada;  Pas  une  seule  dans  la  province  de 
Québec. 

"En  février  dernier,  treize  succursales  de  bafujues  ont 
été  ouvertes  au  Canada,  dont  douze  dans  la  province  de 
Québec. 

"La  valeur  totale  des  récoltes  de  h  Province  de  Québec, 
en  1909,  était  de  $90,000,000.  En  19H,  elle  »  été  de  $103.- 
187,000r 

Cependant,  à  Montréal,  Médéric  Martin  af- 
frontait toujours  le  problème  du  chômage,  vi- 
rulent parmi  les  colonies  étrangères.  Les  Ita- 
liens étaient  les  plus  turbulents.  Le  prix  du 
pain,  suivant  le  prix  de  la  farine,  augmenta  de 
deux  sous. 


TABLE  DES  MATIERES 

Tome  XIX 

CHAPITRE  I 

QUEBEC  ET  LA  GUERRE  EUROPENNE 

Août  1914:  Manifestations  enthousiastes  — 
T.oyalisme  et  optimisme  officiels  —  Septembre 
1P14  :  Coups  de  frein  de  Bourassa  —  L'attitude 
de    Bourassa   passionnément  discutée 9 

CHAPITRE  II 

LES  EVEQUES  ET  LA  GUERRE 

Valcartier  —  Départ  du  premier  contingent  — 
Démarches  des  ministres  auprès  des  évêques 
—  Le  Royal  Canadien  Français  —  Pastorale 
collective  du  23  septembre  —  Remaniement 
de  la  représentation  canadienne-française  dans 
le  cabinet  fédéral  :  Thomas-Chase  Casgrain  et 
Pierre-Edouard    Blondin,    ministres 49 

CHAPITRE  ni 

QUEBEC  ET  LA  GUERRE  ONTARIENNE 

Bourassa  en  pleine  action  —  Un  drame  à  la 
frontière  de  la  province  de  Québec  —  Bourassa 
au  Théâtre  Russell  d'Ottawa  —  Intervention  de 
lA.CJ.C 75 

167 


168         HISTOIRE   DE   LA    PROVINCE   DE  QUÉBEC 

CHAPITRE  IV 

LA  VIE  DE  LA  PROVINCE  CONTINUE 

Klan  de  charité  dans  la  province  —  L'A.CJ.C. 
en  campagne  —  Le  bataillon  canadien- français 
à  Saint- Jean  —  Difficultés  des  premiers  syndi- 
cats catholiques  —  Le  premier  cercle  catholique 
de  Voyageurs  de  commerce  —  Premières  ccJnsé- 
quences  économiques  de  la  guerre 105 

CHAPITRE  V 

INTERVENTION  OFFICIELLE  DANS  LE 
CONFLIT  ONTARIEN 

Lomer  Gouin  et  la  question  des  écoles  ontarien- 
nes  —  Motion  Bullock,  à  la  Législature  de  Qué- 
bec —  Manifestation  à  l'Université  Laval  — 
D.'scours  et  conférences  de  Bourassa .-. 127 

CHAPITRE  VI 

L'OPPOSITION   PROVINCIALE 
CHANGE  DE  CHEF 

I  cmer  Gouin  et  Alphonse  Des  jardins  —  Mort 
de  François  Langelier  ;  Evariste  Leblanc,  lieu- 
tenort-gouverneur  —  Retraite  prochaine  de 
Mathias  Tellier;  Philémon  Cousineau,  chef  de 
l'opposition  —  Budget;  agriculture;  colonisa- 
tion     149 


INDEX 


Abitibi.  72.  119.  131.  162  à  164. 

Académie  Bouillon.  46. 

Acadiens.  102. 

Action  (L').  Rédigée  par  Jules  Fournier  et  Olivar 
Asselin,  65.  72.  82  à  84. 

Action  Sociale  (L').  36.  Attitude  devant  la  partici- 
pation à  la  guerre,  44.  47.  53.  67.  132.  —  Les 
caisses  populaires,  152.  —  Politique  provinciale, 
162.  163.  164.  165. 

Agricola.    Pseudonyme  d'A.-L.  Gareau,  164. 

Agriculture.  160  à  162. 

Agronomes.  160. 

Aitken  (Sir  Max).  Témoin  oculaire  au  front,  57. 
118. 

AUard  (Jules).  Ministre  des  Terres,  18. 

Aîuminum  Company  of  Canada.  122. 

Ambulance  de  campagne  No  V.  16.  20.  26.  52. 

Ames  (Herbert  Brown).  Homme  d'affaires  et  dé- 
puté de  Montréal;  organise  le  "Fonds  Patrio- 
tique", 38.  39.  81. 

Amette  (Cardinal  Léon-Adolphe).  Archevêque  de 
Paris,  37. 

Amiante   (Industrie  de  1').  122.  123. 

Amyot  (Georges-Elîe).  Industriel  et  conseiller  lé- 
gislatif, 74.  143. 

Anderson   (E.A.H.).  Général,   55. 

Angus.  Usines  Angus,  à  Montréal.    15.    120. 

Archambault  (Sir  Horace).  Juge  en  chef  de  la  pro- 
vince de  Québec,  14.  39.  130.  131.  (Adminis- 
trateur de  la  province).  165. 


170         HISTOIRE   DE  LA   PROVINCE   DE  QUÉBEC 

Archambault  (R.  P.  Joseph-Papin).  Jésuite.  9.  14. 

Asselin  (Olivar).  Journaliste  nationaliste,  37.  — 
Critique  Mgr  Bruchési,  47.  53.  62.  65. 

Association  des  Banquiers  canadiens.    15. 

Association  canadienne-française  d'Education  de 
l'Ontario.  69.  77.  86.  87.  91.  96.  136.  140.  146. 
147. 

Association  catholique  de  la  Jeunesse  canadienne- 
française  (A.C.T-C).  11.  —  Soutient  les  Franco- 
Ontariens,  91.  'l02  à  104.  110  à  112.  147.  — 
Divers,  161. 

Association  des  Manufacturiers  de  chaussures  de 
Québec,  121. 

Authier  (Hector),    Pionnier  de  l'Abitibi.   162.  163. 

Autonomie  provinciale.  137.   149.  150. 


B 


Baillie  (Frank).  Industriel,   121. 

Bain  (William  M.).  Agent  d'immeubles,  34. 

Baker  (George  Harold).  Député  de  Brome  et  lieu- 
tenant-colonel de  cavalerie,  20.  26.  58. 

Banques.  Participation  à  la  guerre,  15,  117.  141. 

Banque  de  Montréal.  39.  118.  124. 

Banque  Royale  du  Canada.   131. 

Paril  (Dr  Georges-Hermvle).  Président  de  l'A.C- 
J.C,  91.  103. 

Barré  (Hercule).  Capitaine  au  14e  Bataillon  d'In- 
fanterie, 33.  56.  60. 

Barrés  (Maurice).  Ecrivain  français.  37. 

Baudrillart  (Mgr  Alfred).  37. 

Beaudry  (Pierre).  Pseudonyme  de  Jules  Fournier, 
83. 

Beauharnois  Light,  Heat  and  Power  Company.  118. 

Bégin  (Cardinal  Louis-Nazaire).  Archevêque  de 
Québec,  44.    —  Protège  les  Franco-Ontariens» 


INDEX  171 

77.  86.  87.  —  Visite  à  Montréal,  94.  —  Soutient 
les  Franco-Ontariens,  104.  110.  —  A  l'ouverture 
de  la  session,  131.  —  Soutient  les  Franco-Onta- 
riens, 136.  141.  142.  143.  —  S'intéresse  aux 
caisses  populaires,  151.  —  Visite  du  lieutenant- 
gouverneur,  154. 

Béique    (Frédéric-Liguori).   Sénateur,   39.  82.   130. 

Béland  (Henri).  Député  de  la  Beauce,  14.  25. 

Bélanger  (Aurélien).  Inspecteur  d'écoles  et  chef 
franco-ontarien,    96.  97. 

Belcourt  (Napoléon- Antoine).  Sénateur,  61.  63. 
—  Avocat  des  Franco-Ontariens,  85.  88.  89. 
102.  103.  104.  136.  141.^  143.  144. 

Béliveau  (Mgr  Arthur).  Evêque  auxiliaire  de  Saint- 
Boni  face,  147. 

Benoît  XV.  44.  86. 

Beresford  (Lord  Charles).  10. 

Bergeron  (Horace).  155. 

Bernard  (Mgr  Alexis-Xyste)  Evêque  de  Saint-Hya- 
cinthe, 11. 

Eernier  (J.-Alfred).  Fondateur  des  cercles  catholi- 
ques de  Voyageurs  de  commerce,  116.  117. 

Bernier  (Alphonse).  Député  prov.  de  Lévis,  152. 

Bernier   (Esdras).  70. 

Berthiaume  (Trefflé).  Propriétaire  de  la  "Presse", 
22.  39.  —  Mort  le  2  janvier   1915,  129.  130. 

Berthiaume    (Arthur).   130. 

Berthiaume  (Edouarcr).  130. 

Berthiaume   (Eugène).    130. 

Bertram  (Alexander).  Industriel,  120. 

Bérubé  (Joseph-Léo).  Député  prov.  de  Témiscoua- 
ta.  157.  159. 

Bilodeau    (Ernest).   Rédacteur  au  "Devoir".  87. 

Birkett  (H.S.).  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  l'Université  McGill.  20.  57.  64. 

Biais  (Mgr  André-Albert).  Evêque  de  Rimouski, 
86.  140. 


172         HISTOIRE   DE  LA   PROVINCE   DE  QUÉBEC 

Blondin   (Pierre-Edouard).    Député  de   Champlain, 

ministre  du  Revenu,  71,  72.  129.  156. 
Borden    (Robert  Laird).   Premier  ministre  du  Ca- 
nada, 10.  30.  49.  52.  59.  61.  63.  69.  70.  71.  77. 
84.  94.  95.  96.  99.  100.  104.  131.  146. 
Bouchard  (T.-Damien).  Député  prov.  de  Saint-Hya- 
cinthe,  150.    —  Veut  taxer  les  propriétés  reli- 
gieuses, 165. 
Bouchard  (Georges).  Professeur  d'agronomie;  fon- 
dateur des  cercles  de  fermières,  161.  162. 

Bourassa  (Henri).  Directeur  du  "Devoir".  En  Eu- 
rope. 9  à  14.  20.  31.  32.  —  Bourassa  et  la  Fran- 
ce, 32.  37.  40.  47.  54  78.  79.  80.  —  Attitude 
devant  la  participation  à  la  guerre,  19.  24.  28. 
32.  Z7.  38.  40  à  48.  52.  62.  64.  dd.  67.  68.  69. 
75.  76.  78  à  84.  —  Soutient  les  Franco-Ontariens, 
87.  %%.  —  Conférences  en  Nouvelle-Angleterre, 
92.  93.  —  Conférence  (sabotée)  à  Ottawa,  92, 
96  à  101.  —  Prédit  la  conscription,  95,  —  Récep- 
tion Pothier,  102.  —  Soutient  les  Franco-Onta- 
riens,  103.  104.  111.  136.  —  Oeuvres  de  charité. 
108.  111.  —  Son  influence,  117.  133.  135.  139. 
140.  156.  —  Soutient  les  Franco-Ontariens,  142. 
144.  145.  147.  —  S'intéresse  aux  caisses  popu- 
laires, 151. 

Briand  (Mgr  Jean-Olivier).  58. 

Brown  Corporation  (de  La  Tuque).  119.  122. 

Bruchési  (Mgr  Paul),  Archevêque  de  Montréal,  10. 
12.  —  Attitude  devant  la  participation  à  la  guer- 
re, 33.  39.  42.  45.  47.  61.  62.  75.  79.  —  Reçoit  le 
cardinal  Bégin,  94.  —  Soutient  les  Franco-On- 
tariens, 103.  104.  136.  —  Organisation  de  la 
charité,  107.  108.  109.  —  Syndicalisme  catholi- 
que, 116.  —  Question  franco-ontarienne,  140. 
146.  —  Relations  avec  Gouin,  165. 

Erunault  (Mgr  Joseph-Simon-Hermann).  Evêque 
de  Nicolet,  140. 


I  N  D  R  X  173 

Budget  de  la  province,  157.  158.  166. 
Bullock  (William  Stephen).  Député  prov.  de  Shef- 

ford,  Présente  une  motion  en  faveur  des  Franco- 

Ontariens,  136  à  139. 
Burland    (W.W.).  Lieutenant-colonel,    19. 


Cahan  (Charles  Hazlitt).  Avocat,  ôhef  conservateur,, 
46.  53. 

Caisses  populaires.    150  à   152. 

Campbell  (Roland  Playfair).  Major;  chef  d'une  am- 
bulance, 16.  20.  34.  _ 

Canada  (Le).  Journal  libéral  de  Montréal.  Attitude 
devant  la  guerre  (inspirée  par  Laurier),  22.  23. 
27.  29.  42.  43.  45.  63.  68.  142.  —  Politique  pro- 
vinciale, 166. 

Canadian  Cartridge  Company.  121. 

Canadian  Club  de  Montréal.  53. 

Canadian  Press.  Z2.  141. 

Carleton   (Sir  Guy).  59. 

Caron  (Joseph-Edouard).  Ministre  (provincial)  de 
l'Agriculture,  122.  143.  160  à  162. 

Caron  (Abbé  Ivanhoë).  Pionnier  de  l'Abitibi,  162. 
164. 

Carson  (J.W.).  Lieutenant-colonel,  19. 

Carton  de  Wiart  (Henry).  Ministre  et  chef  d'une 
délégation  belge,  54. 

Casgrain  (J.-P.-B.).  Sénateur,  39.  7Z.  128. 

Casgrain  (Abbé  Philippe-Henri).  Aumônier  du 
Royal  canadien-français,  73.  113. 

Casgrain  (Thomas-Chase).  Avocat;  chef  conserva- 
teur, 39.  63.  —  Ministre  des  Postes,  70.  71.  72. 
90.  129.  —  Repousse  les  démarches  de  Philippe 
Landry,  99.  100.  —  Influence  le  choix  d'un  lieu- 
tenant-gouverneur,   154. 


174         HISTOIRE   DE   LA    PROVINCE   DE  QUÉBEC 

Casket  (The),  d'Antigonish,  67. 

Cercles  de  fermières.   Fondation,  161.  162. 

Chalifoux  (Mgr  Hubert-Olivier).  Evêque  auxiliaire 
de  Sherbrooke,  147. 

Chambre  de  commerce  d'Amos.  163. 

Chambre  de  commerce  de  Lévis.  125. 

Chapais  (Thomas).  Conseiller  législatif,  72.  —  Af- 
.      faire    des   écoles    franco-ontariennes,    100.    143. 
I      146.  —  Mentionné  pour  le  poste  de  lieutenant- 
gouverneur,  153.  154. 

Charlebois  (R.P.  Charles).  Oblat.  Ame  de  la  résis- 
tance franco-ontarienne,  88.  89.  90.  91.  96.  103. 

Charlebois  (Mgr  Ovide).  Vicaire  apostolique  du 
Keewatin,  147. 

Charron  (AIphonse-T.).  Président  de  l'Association 
canadienne-française  d'Education  de  l'Ontario, 
87.  88.  89.  90.  91.  96.  104.  136.  140. 

Chartier  (Abbé  Emile).  Secrétaire  delà  Faculté  des 
Lettres  à  l'Université  Laval  de  Montréal,  75. 
103.  147. 

Chedwick  Brass  Company.  121. 

Chômage.  A  Montréal.  108.  109.  110.  116.  118.  166. 

Chronicle  (The),  de  Québec.  42. 

Churchill  (Winston).  Premier  lord  de  l'Amirauté. 
10. 

Citizen  (The  Ottawa).  24.  67.  92. 

Cloutier  (Mgr  François-Xavier).  Evêque  des  Trois- 
Rivières,  31.  142. 

Club  National.  128. 

Club  de  Réforme  (de  Montréal).  128.  129.  166. 

Coderre  (Louis).  Député  d'Hochelaga;  secrétaire 
d'Etat.  30.  47.  61.  63.  70.  72.  101.  130. 

Coderre   (Mme  Louis,  née  Sainte-Marie).  39. 

Cohoe  (John  Edouard).  Lieutenant-colonel,  55. 

Collège  de  Lévis.  146. 

Collège  de  Rigaud.  147. 

Colonisation.  131.  162  à  164.  165.  '■ 


1 


INDEX  175 

Comité  catholique  du  Conseil  de  l'Instruction  pu- 
blique. 165. 

Comité    France-Amérique.   75. 

Commission  des  eaux  courantes.  119. 

Commission  des  Ecoles  séparées  d'Ottawa,  85.  92, 

Commission  du  port  de  Montréal.  124. 

Compagnie  de  la  Baie  d'Hudson.  66. 

Compagnie  des  Tramways  de  Montréal.  39. 

Congrès  eucharistique  de  Lourdes  (juillet  1914). 
Participation  canadienne,  10  à  12.  Z7 . 

Congrès  eucharistique  de  Montréal  (de  1910).  10. 
11.  93. 

Congrès  de    la  langue   française    (de   1912).    11. 

Connaught  (Duc  de).  Gouverneur  général,  19.  24. 
25.  49.  52.  62.  113. 

Conscription.  Prédite  par  Bourassa,  95.  r 

Conseil  de   l'Instruction   publique.   161.    165. 

Contingents  canadiens.  Premier  contingent,  55  à 
57.  114.  —  Deuxième  contingent,  57. 

Coopérative  des  Fromagers.   122. 

Corbeil  (Abbé  Sylvio).  Principal  de  l'Ecole  Nor- 
male de  Hull,  86. 

Côté  (Thomas).  Commissaire  de  la  Ville  de  Mont- 
réal, 128. 

Cousineau  (Philémon).  Député  prov.  de  Jacques- 
Cartier,  138.  151.  —  Chef  de  l'opposition  pro- 
vinciale, 155  à  157.  158.  159. 

Croix-Rouge  française.   75.  87.    106.  108. 

Crothers  (Thomas  Wilson),  Ministre  (fédéral)  du 
Travail,  108. 

Currie  (Arthur  William).  Lieutenant-colonel,  55. 


D 

Dallaire   (O.-E.)    Directeur  de    l'Ecole  de   Laiterie 
de  Saint-Hyacinthe,   161. 


176         HISTOIRE   DE   LA   PROVINCE   DE  QUÉBEC 

D'Amours    (Abbé   Joseph-Guillaume-Arthur).   Ré- 
dacteur à  "L'Action  Sociale",  44. 

Dandurand  (Raoul).  Sénateur.  9.  39.  82.  101.  103. 
104.  106.  107.  128.  130.  159. 

Daudet  (Léon).  27. 

David    (Laurent-Olivier).   Sénateur,    29. 

Débats  (Les).  83. 

Décarie  (Jérémie).  Député  prov.  d'Hochelaga;  se- 
crétaire provincial.  128.  143. 

Décary    (Ernest).  Notaire,  128. 

Delage  (Cyrille).  Président  de  l'Assemblée  légfis- 
lative,  18.  22.  39.  101.  143. 

Délia  Chiesa.  Cardinal,  44. 

Derick  (Mme  Carrie).  Demande  le  suffrage  fémi- 
nin, 127. 

Désaulniers   (Gonzalve).  Avocat,  31.  46. 

DeSerres  (Gaspard).  (Commerçant,  128. 

Désilets  (Alphonse).  Fondateur  des  Cercles  de  fer- 
mières, 161. 

Desjardins  (Alphonse).  Fondateur  des  caisses  popu- 
laires, 150  à  152. 

Desrosiers  (Henri).  Lieutenant  au  14e  Bataillon 
d'Infanterie,  33. 

Devlin  (Charles).  131.  162. 

Devoir  (Le),  de  Montréal.  Attitude  devant  la  par- 
ticipation à  la  guerre,  22.  28.  31.  37,  53.  64.  67. 
82.  84.  —  Le  "Devoir"  et  la  France,  87.  —  Sou- 
tient les  Franco-Ontariens,  86.  102.  111.  135.  — 
Attitude  devant  la  guerre,  118.  —  Son  cinquième 
anniversaire,  139.  —  Soutient  les  Franco-Onta- 
riens, 142.  —  Attitude  devant  la  guerre,  145. 

Doherty  (Charles  Joseph).   Ministre  de  la  Justice. 
Démarches  auprès  des   évêques,  58.  59.  61.   — 
Question    franco-ontarienne,    17 .   85.    104.    146. 
—  Fonctions  diverses,  113. 

Dollard  des  Ormeaux.  63.  91. 

Dominion  Coal  Company.  123. 


INDEX  177 

Dorion    (Jules).    Directeur   de  "L'Action  Sociale", 

36.  44. 
Doyon  (R.  P.  Constant).  Dominicain;  aumônier  du 

22e  Bataillon,   113. 
Droit  (Le),  d'Ottawa,  28.  76.  99.  100.  139. 
Drury  (Ernest  Charles).  24. 
Dubé   (Dr  Edmond).  107. 
Dufresne  (Oscar).  Industriel,  65. 
Duke    (Benjamin).  Financier  américain,  119. 
Dupuis  frères.  105. 
Du  Tremblay  (Pamphile).  128.  130. 
Du  Tremblay  (Mme,  née  Berthiaume).    130, 


Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales.  S'affilie  à 
l'Université  Laval,  165. 

Ecole  Polytechnique  (de  Montréal).  17. 

Ecole  Sociale    Populaire.   115.   116. 

Fvcrement  (Arthur).  Secrétaire  de  l'organisation  li- 
bérale, 128. 

Edwards  (John  Wesley).   Député  ontarien,  84. 

Emard  (Mgr  Médard).  Evêque  de  Valleyfield.  Atti- 
tude devant  la  participation  à  la  guerre,  61,  62. 
—  Question  franco-ontarienne,   140. 

Emprunts  de  la  province,  157  à  159. 

Enseignement  ménager.  160  à  162. 

Episcopat.  Attitude  devant  la  participation  à  la  guer- 
re. Pastorale  collective  du  23  septembre  1914, 
62. 

Etudiant  (L').  90.  91, 
Evans  (T.C.).  Capitaine,  112. 
Evénement  (L'),  de  Québec.  44.  133. 
Ewart  (John  S.).  67. 


178         HISTOIRE   DE  LA    PROVINCE   DE  QUÉBEC 


Fabre-Surveyer  (Edouard).  Avocat,  91. 

Fallon  (Mgr  Michael).  O.M.I.  Evêque  de  London, 

90.    138. 
Farquhar  (Francis  Douglas).  Colonel,  49. 
Fauteux    (André).    Avocat,  46. 
Fédération  des  Femmes  canadiennes- françaises  d'CDt- 

tawa.  39. 
Fédération  Nationale  Saint- Jean-Baptiste,  110. 
Fédération  Ouvrière  Catholique  de  Montréal.  115, 

116. 
Fédération    Universitaire.    144. 
Fielding  (William  Stevens).  Ancien  ministre,  36. 
Finnie    (John  Thom).  Député  prov.  de  la  division 

Saint-Laurent.   Appuie  la  motion   Bullock,    136 

à  139. 
Fiset   (Eugène).  Sous-ministre   de  la   Milice,  51, 
Fisher   (F.W.).  Lieutenant-colonel,  74. 
Fisher   (Lord  John).  Premier  lord  de  l'Amiravité, 

9.   10. 
Fisher  (Sydnev).  Ancien  ministre;  chef  libéral,  20. 

129. 
Fitzpatrick  (Sir  Charles) .  Juge  en  chef  de  la  Cour 

Suprême,   58.    59.  61.  —  Question   franco-on- 

tarienne,  77.  85.  104.  146. 
Flvnn  (Edmund  James).  Juge,  153.  154. 
Fo'nds  Patriotique,  38.  39.  45.  52.  62.  64.  65.  66. 

81.  105.  107.  141. 
Fonds  de  secours  belge.  54.  75.  105.  106.  107.  108. 

159. 
Fontaine  (Zenon) ,  Avocat  ;  fiduciaire  de  la  "Presse", 

130. 
Forget  (Sir  Rodolphe).  Financier;  député  de  Char- 

levoix,  27. 
Fortier  (Adélard).  Président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de   Montréal,  54. 


INDEX  179 

Fournier    (Jules).    Rédacteur   de    "L'Action",    37. 

53.  72.  82.  83. 
Fox  (Charles  James).  25. 
Franc-maçonnerie.    18.    132. 
France.  Relations  avec  la  France,  14.  15.  17.  18.  21. 

22.  32.  V.  40.  41.  42.  54.  87. 
France  (Anatole).  43. 
France- Amérique   (Comité).   106.   159. 
Francoeur  (Joseph-Napoléon).  Député  prov.  de  Lot- 

binière,  31. 
Franco- Américains,  92.  93.  101.  102. 
Franco-Ontariens.  76.  77.  85  à  92.  102  à  104.  110 

à  112.  127.  133  à  139. 
Freeland   (Dr  Anthony),  d'Ottawa,  92.  97.  100. 
Free  Press  (The  Manitoba).  24.  60. 
Free  Press   (The),  d'Ottawa,  99. 


Gagnon  (Henri).  Gérant  du  "Soleil",  43. 

Garceau   (Napoléon).  Avocat,  46.  146. 

Gareau  (A.-L.).  164. 

Gariépy  (Wilfrid).  Ministre  dans  le  cabinet  alber- 
tain,  101. 

Gasparri  (Cardinal  Pierre).  Secrétaire  d'Etat  du 
Saint-Siège,  90. 

Gaspé  (Port  de).  56.  57. 

Gault  (Charles  Ernest),  Député  de  Montréal-St- 
Georges,  139.  157. 

Gauthier  (Mgr  Charles-Hughes).  Archevêque  d'Ot- 
tawa, 86.  87. 

Gauthier  (Mgr  Georges).  Evêque  auxiliaire  de 
Montréal.  Au  Congrès  eucharistique  de  Lourdes, 
10.  11.  12.  —  Fonctions  diverses,  94.  101.  103. 
— Encourage  le  syndicalisme  catholique,  115. 

Gazette  (The  Montréal) .  42.  82. 


180         HISTOIRE  DE  LA   PROVINCE   DE  QUÉBEC 

Genest  (Samuel).  Chef  franco-ontarien,  88.  89.  90, 

92.  96.  97.   100.  110. 

Gerlier  (Pierre).  Ancien  président  de  l' Association 
catholique  de  la  Jeunesse  française,  11. 

Gigault  (Georges-Auguste).  Sous-ministre  de  l'Agri- 
culture, 162. 

Gladu  (Oscar).  Ancien  député  d'Yamaska,  128. 

Glennie  (A.C.).  97. 

Glennie  (Mme  A.C.).  98.  99. 

Globe  (The  Toronto).  14.  99. 

(k)nthier  (R.  P.  Pierre-Théophile-Dominique-Ces- 
las).    Dominicain,   165. 

Gosselin  (Mgr  Amédée).  Recteur  de  l'Université 
Laval,  140.  143. 

Gouin  (Sir  Lomer).  Premier  ministre  de  la  pro- 
vince de  Québec.  En  Europe,  14.  18.  —  Rentre 
à  Québec,  30.  —  Attitude  devant  la  participa- 
tion à  la  guerre,  54.  63.  —  Consulté  par  Laurier, 
82.  —  Gouin  et  les  Franco-Ontariens,  104.  111. 
127.  —  Gouvernement  de  la  province,  127  à  130. 
— Intervient  en  faveur  des  Franco-Ontariens,  133 
à  139.  140.  143.  —  Question  des  caisses  popu- 
laires, 150  à  152.  —  Mort  de  François  Lange- 
lier  et  nomination  d'un  nouveau  lieutenant-gou- 
verneur, 153  à  156.  —  Budget  de  1915  et  poli- 
tique provinciale,  158.  159.   165.  166. 

Graham  (Sir  Hugh),  Propriétaire  et  directeur  du 
"Montréal  Star",  95. 

Granger  (R.  P.  Pierre).  Dominicain,  94. 

Grandpré  (J.-D.  de).  92. 

Grand-Tronc- Pacifique  (Chemin  de  fer  du).  72. 

Granville  (Lord).  138. 

Grenon  (Alexandre).  Secrétaire  de  l'Association  ca- 
nadienne-française d'Education  de  l'Ontario.  146. 

Grey   (Lord).    Gouverneur  général,  151. 

Guertin  (R.  P.  Arthur).  Curé  de  Notre-Dame  de 
Hull,  76. 


INDEX  181 

Guertin   (Mgr  Joseph-Ludger) .  Vicaire  général   de 

Saint-Hvacinthe,   165. 
Guillaume  II.  14.  15.  38. 
Cuimont  (Ernest).  Avocat,  165. 
Gunn     (John    Alexander).    Lieutenant-colonel,    74, 

112. 

H 

Hanson  (E.  G.).  Major;  commandant  une  batterie 
d'artillerie,  35.  56. 

Haussonville  (Joseph-Othenin-Bernard  d').  25. 

Hearst  (William  Henry).  Premier  ministre  de  l'On- 
tario. Question  franco-ontarienne,  141.  146. 

Hébert  (Napoléon).  Commissaire  de  la  Ville  de 
Montréal,  128. 

Hellencourt  (Henri  d').  Rédacteur  en  chef  du  "So- 
leil", 42.  43.  143. 

Herald  (The),  de  Guelph.  84. 

Héroux  (Omer).  Rédacteur  en  chef  du  "Devoir"» 
22.  23.  24.  31.  32.  37.  38.  —  Soutient  les  Franco- 
Ontariens,  86.  111.  —  Lieutenant  de  Bourassa, 
92.  96.  97.  102,  —  Soutient  les  Franco-Ontariens, 
141.  146. 

Rolland  (E.J.).  Major,  112. 

Holt  (Herbert).  Financier.  Président  de  la  Banque 
Royale  du  Canada  et  de  la  Montréal  Light  Heat 
and  Power.   "Siré"  le  1er  janvier  1913.  131. 

Home  Rule.  136. 

Hôpital  Général  Xo  1.  52.  56. 

Hôpital  Général  No  2.  52. 

Hughes  (Samuel).  Ministre  de  la  Milice,  18.  19. 
28.  34.  35.  36.  49  à  52.  57.  60.  61.  112.  113. 
115.  119.  120. 

Huguenin  (Mme).  Rédactrice  à  la  "Patrie",    106. 


182  HISTOIRE   DE   LA   PROVINCE   DE  QUÉBEC 

I 

Impérialisme    britannique.   Dénoncé  par   Bourassa, 
40.  —  Repoussé  par  Sauvé,  157. 

Incurables.  (Hôpital  des).  111. 

"Influence  indue".  153. 

Institut  Bruchési,  107. 

Instruction  obligatoire.  Demandée  par  les  radicaux, 
137. 

Irlandais.    Leur   attitude   vis-à-vis   des    Canl^diens 
français,  85.  146.  147. 
iJ 

Jésuites.  Oeuvres  sociales,  116,  —  Biens  des  Jésui- 
tes, 142. 

Jeune  Barreau.  Association  du   Jeune    Barreau,  à 
Québec,  146. 

Jûffre    < Joseph-Jacques-Césaire) .  Général  français, 
46. 

Journal  (The  Ottawa).  92. 

Journal  of  Commerce  (The).  36. 


K 


Kaine  (John  C).  Ministre  sans  portefeuille,  143. 
Kieffer  (Henri).  Président  de  la  Saint- Vincent-de- 
Paul  à  Montréal,  109. 


Ivacoste  (Lady- Alexandre).    107. 

Laflamme  (Abbé  Eugène).  Curé  de  la  Basilique  de 
Québec,  44. 

Lalande  (R.  P.  Louis).  Jésuite.  Groupe  les  Voya- 
geurs de  Commerce  catholiques,   116.    117. 


INDEX  183 

Lamarche  (Paul-Emile).  Député  de  Nicolet,  71.  — 
Défend  la  langue  française,  102.  —  Attaché  au 
contentieux  de  Montréal,  118. 

Landry  (Philippe).  Président  du  Sénat.  71.  —  In- 
tervient en  faveur  des  Franco-Ontariens,  77.  89. 
90.  99.  100.  103.  104.  136.  143.  —  Mentionné 
pour  le  poste  de  lieutenant-gouverneur,  153.  154. 

Landry  (Joseph-Philippe).  Colonel  de  l'armée  per- 
manente, 60.  74. 

Langelier  (Sir  François).  Lieutenant-gouverneur  de 
la  province  de  Québec,  25.  130.  —  Mort  le  8 
février  1915,  152.   153. 

Langevin  (Mgr  Adélard).  Archevêque  de  Saint-Bo- 
ni face,  86. 

Langlois  (Godfrov).  Représentant  de  la  province  en 
Belgique.  132.^136.  137. 

Larocque  (Mgr  Paul).  Evêque  de  Shrebrooke,  147. 

Latulipe  (Mgr  Elie).  Vicaire  apostolique  du  Témis- 
camingue,  148. 

Laurendeau  (Charles).  Chef  du  contentieux  de  la 
Ville  de  Montréal,  118. 

T.aurentide  Company  Limited.  119. 

Laurier  (Sir  Wilfrid).  Chef  de  l'opposition  fédéra- 
le. Attitude  devant  la  guerre,  20.  23.  30.  42.  43.  51. 
61.  63.  68.  72.  7S.  82.  94.  95.  96.  101.  138.  — 
Laurier  et  les  Franco-Ontariens,  104.  141.  — 
Laurier  et  la  "Presse",  129.  130. 

Lavergne  (Armand).  Député  prov.  de  Montmagny. 
Critique  la  participation  à  la  guerre,  20.  21.  37. 
70.  72.  85.  —  Défend  la  langue  française.  102.  — 
Soutient  les  Franco-Ontariens,  103.  133.  138.  — 
Critique  la  participation  à  la  guerre.  138.  —  Sou- 
tient les  Franco-Ontariens,  139.  142.  143.  —  S'in- 
téresse aux  caisses  populaires,  151.  152.  — 
En  rupture  avec  1  opposition  provinciale,  153. 
156.  159. 

Lebel  (A.-E.).  Médecin-major,  52. 


184         HISTOIRE   DE   LA    PROVINCE   DE   QUÉBEC 

Leblanc  (Evariste).  Lieutenant-gouverneur  de  la 
Province  de  Québec,  153  à  155,  165, 

Lecocq  (Charles).  Supérieur  provincial  de  Saint- 
Sulpice,  11. 

Le  Goffic  (Charles),  Ecrivain  français,  37. 

Lemieux  (François-Xavier).  Juge  en  chef  de  la 
Cour  Supérieure.  "Siré"  le  1er  janvier  1915, 
131.  143. 

Lemieux    (Rodolphe).   Député  de  Rouville,  9.  61. 

63.  80.  82.  83.  122,  129. 

Lennox  (Haughton),  Juge  ontarien,  85,  88. 

Lepailleur   (Mgr  Georges-Marie).  109. 

Lespérance  (David-Ovide).  Député  de  Montmagny, 
30.  72. 

Lessard  (François-Louis).  Général,  32.  60.  115. 

Lieutenant-gouverneur,  Mort  de  François  Lange- 
lier  et  nomination  d'Evariste  Leblanc,  152  à  155. 

Ligue  antialcoolique  de  Québec,  36. 

Loomis  (F.O.W.)  Lieutenant-colonel,  19.  —  Com- 
mandant du  13e  Bataillon  d'Infanterie,  26.   56. 

Lorrain  (Léon).  87. 

Lortie  (R.  P.  Joseph-François-Albert).  O.M.L  139. 


M 

Macdonald  (Sir  John-A.).  134. 

Mackenzie  (Peter  Samuel  George).  Trésorier  pro- 
vincial, 74.  —  Mort  le  1er  novembre  1914,  128. 
129.  131.  137. 

Mackenzie  et  Mann.  Entrepreneurs  de  chemins  de 
fer    66 

MacLe'an  (C.W.)  Major,  112, 

Madeleine.  Pseudonyme  de  Mme  Huguenin,  rédac- 
trice à  la  "Patrie",  106. 

Magnan  (Charles- Joseph),  Président  de  la  Société 
de   Saint-Vincent-de-Paul,   109. 


INDEX  185 

Magnan   (Jean-Charles).   Agronome,  161. 

MaiUet  (Gaston).  128. 

Mainville  (J.-R.).  Notaire;  fiduciaire  de  la  "Presse", 
130. 

Marchand  (Mme  P.-E.).  Fonde  la  Fédération  des 
Femmes  canadiennes-françaises  d'Ottawa,  39. 

Marchands  de  bois.  163.  164. 

Maréchal  (Louis-Théophile).  Avocat;  chef  conser- 
vateur, 61.  63.  70.  71. 

Martin  (Médéric).  Maire  de  Montréal,  17.  22.  28. 
47.  94.  107.  108.  118.  130.  166. 

Mathieu  (Mgr  Oliver-Elzéar).  Evêque  de  Régina, 
11.  153. 

Maurice  (Abbé  Joseph-Oscar).  Aumônier,  115.  116. 

Maurras  (Charles).  67. 

McCarthy  (James).  Ingénieur,  35. 

McCorkill  (Joseph  Sarsfield).  Juge,  146. 

McNaughton  (A.G.L.).  Major,  commandant  une 
batterie  d'artillerie,   16.  35.  56. 

Meighen  (Frank  Stephen).  Lieutenant-colonel;  com- 
mandant du  14e  Bataillon  d'Infanterie,  26.  56. 

Mercer  (M. S.).  Lieutenant-colonel,  55. 

Mercier  (Honoré).  69.  111.  128.  135.  145.  150.  154. 

Mercier  (Honoré)  (Fils).  Député  prov.  de  Château- 
guay;  ministre  de  la  Colonisation,  des  Mines  et 
des  Pêcheries,  131.  149.  150.  162. 

Meurling.  Refuge,  17. 

Mignault  (Arthur).  Médecin-major;  lance  l'idée 
d'un  bataillon  canadien- français,  60.  61.  73.  113. 
114. 

Mines.  122. 

Mitchell    (William).   Sénateur,  128. 

Mitchell  (Walter).  Trésorier  provincial,  128.  129. 
131.  151.  —  Présente  le  budget,  157.  158. 

Molson   (Brasserie).  39. 

Mondou   (Albéric-Archie).  Député  d'Yamaska,    71. 

Monk   (Frederick  Debartzch).  69.   138.   155.   156. 


186         HISTOIRE   DE   LA   PROVINCE   DE  QUÉBEC 

Montpetit  (Edouard) ,  Professeur  à  l'Ecole  des  Hau- 
tes Etudes,  54. 

Montréal.  Difficultés  financières,  118.  Chômage 
(voir  ce  mot). 

Montréal  Children's  Hospital.  65. 

Montréal  Light,  Heat  and  Power  Company.  131. 

Montréal  Suffrage  Association.    127. 

Mont- Saint-Louis   (Collège).   101. 

Morin  (Victor) .  Notaire  ;  vice-président  de  l'Asso- 
ciation  Saint- Jean-Baptiste  de  Montréal,  101. 

Mount  Stephen  (Lord),  26. 

Mousseau  (Joseph-Octave).  Ancien  député,  159. 

Mousseau   (Affaire).  71.   159.  165. 

Mun  (Albert  de).  Ecrivain  français,  37, 


N 

Nantel   (Bruno).   Ministre  du  Revenu,  30.   47.  61. 

63,  —  Membre  de  la  Commission  des  Chemins  de 

fer,  69.  70.  71.  138.  156. 
National  Hydro-Electric  Company.  118. 


Oblats  (RR.  PP.).  147.  164. 

O'Hagan  (Thomas).  Journaliste  ontarien,  142, 

Orangistes,  85,  92,  138.  147. 

Oratoire  Saint- Joseph.   112. 

Ostell  (J.T.).  Lieutenant-colonel,  20. 


Pacifique-Canadien  (Chemin  de  fer  du).  Participa- 
tion à  la  guerre,  15.  16.  26.  38.  56.  (^.  105.  120. 


INDEX  187 

Papineau  (Louis- Joseph).  145. 

Paquet  (Mgr  Louis-Adolphe).  Théologien,  Soutient 

les  Franco-Ontariens,  140. 
Parent  ^Simon-Napoléon),    154. 
Patenaude    (Esioff).     Député   prov.    de    Laprairie, 

71.  155. 
Participation  aux  guerres  impériales.  158. 
Patricia  (Princesse).    Seconde  fille  du  duc  de  Con- 

naught,   52. 
Patrie   (La),  de  Montréal,  14.  27.  28.  41.  42.  53. 

54.  59.  64.  114. 
Patriote  de  l'Ouest  (Le),  65. 
Pêcheries.    Conflit  fédéral-provincial  de  juridiction, 

149. 
Pelletier    (Georges).    Correspondant   parlementaire 

du  "Devoir",  118. 
Pelletier  (Louis- Philippe).  Ministre  des  Postes.  30. 

58.  61.  63.  —  Juge  à  la  Cx)ur  Supérieure,  69. 

70.  72.  80.  100.  136. 
People's  Forum  (The),  d'Ottawa,  92. 
Perkins  <John).    Industriel,  121. 
Perley    ((George).     Député   d'Argenteuil  ;    ministre 

dans   le  cabinet    Borden.    "Siré"  le  1er  janvier 

1915,  131. 
Pérodeau  (Narcisse).  "Leader"  du  gouvernement  au 

Conseil  législatif,  14. 
Perron    (J.-Léonide).  Député  prov,  de   Verchères, 

128.  —  Président  du  Club  de  Réforme,   129. 
Peterson     (William).      Principal     de     l'Université 

McGill.  64. 
Phalen   (Robert  F.),   67. 
Pie  X.  31.  44. 

Poirier  (Pascal).   Sénateur  acadien.  102. 
Port  de  Montréal.  123.  124. 
Pothier    (Aram-T.).    (k)uverneur  du  Rhode-Island, 

93.  94.  96.  —  Visite  à  Montréal,  101.  102. 


188  HISTOIRE  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

Presse  (La).  Journal  quotidien  de  Montréal,  22. 
60.  62.  73.  114.  128.  129.  130  (mort  de  Ber- 
thiaume) . 

Prévost  (Jean).    Député  prov.  de  Terrebonne,  106. 

133.  138.  156. 

Price  (William).  Industriel;  président  de  la  Com- 
mission du  port  de  Québec,  35,  —  "Siré"  le  1er 
janvier  1915,  131. 

Prince  (Lorenzo).    Journaliste,  62. 


Quatorzième  Bataillon  d'Infanterie,  26.  33.  34.  55. 

56.  60. 
Québec  Development  Company,  119. 


R 

Ranger  (Emile).  Capitaine  au  14e  Bataillon  d'In- 
fanterie, 33.  56.  60. 

Ravmond  (Donat),  128. 

Règlement  17  (en  Ontario).  23.  28.  38.  77.  85.  92. 
96.  111.  141.  142.  147. 

Rinfret  (Fernand).  Directeur  du  "Canada",  22.  23. 
43.  51.  128.   141.  142. 

Rivard   (Adjutor).  Avocat,  36. 

Robitaille  (Lorenzo),  72. 

Rochon  (Dr  Omer-J.),  92. 

Ross.   Armurerie  Ross  à  Québec,  122. 

Ross  (Mgr  François-Xavier).  Principal  de  l'Ecole 
Normale  ae  Rimouski,  161. 

Rousseau  (Dr  Arthur),   107. 

Routhier  (Mgr  J.-O.),  86.  87. 

Roy  (Abbé  (Camille).  Professeur  à  l'Université  La- 
val, 11. 


INDEX  189 

Roy  (Mgr  Paul-Eugène).  Evêque  auxiliaire  de  Qué- 
bec, 11.  44.  143.  —  S'intéresse  aux  caisses  po- 
pulaires, 151. 

Roy  (Philippe).  Représentant  du  Canada  en  Fran- 
ce, 121. 

Royal  Canadien  Français.  Bataillon  canadien- fran- 
çais, 61.  62.  72.  73.  —  Devient  le  22e  Batail- 
lon, 74.  (Voir  désormais:  Vingt-deuxième  Ba- 
taillon.) 


Saint-Pierre  (Arthur).  Secrétaire  de  l'Ecole  Socia- 
le Populaire,  115. 

Sainte-Justine  (Hôpital),    107.  108.  111. 

Saturday  Night  (The),  de  Toronto,  42. 

Sauvé  (Arthur).  Député  prov.  des  Deux-Montagnes, 
138.  152.  155.  156.  157.  158.  165. 

Scott  (B.A.),  119. 

Scott  (Frederick  Georges).  Chanoine  de  l'Eglise 
anglicane  à  Québec,  16.  17. 

Séminaire  de  Saint-Hyacinthe,   165. 

Sessions  provinciales.    7  janvier  1915,  131. 

Sévigny  (Albert).  Député  de  Dorchester,  21.  71.  72. 
143. 

Shaughnessy  (Sir  Thomas).  Président  du  Pacifi- 
que-Canadien, 45.  58.  94. 

Shawinigan  Water  and  Power  Company,   119.  122. 

Shehvn  (Joseph).  Sénateur,  153. 

Shell' Committee,  120.  121. 

Sifton  (Clifford),  95. 

Smart  (Charles  Allan).  Député  prov.  de  West- 
mount  et  colonel  de  cavalerie,  19. 

Société  Saint- Jean-Baptiste  de  Montréal,  47.  75.  16. 
101.  108. 

Société  de  Saint- Vincent-de-Paul,  75.  108.  109.  110. 
113.  116. 


190  HISTOIRE  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

Soleil  (Le).  Journal  libéral  de  Québec.  Exprime  l'o- 
pinion du  parti  libéral  sur  la  participation  à  la 
guerre,  21.  23.  41.  42.  43.  44.  48.  53.  54.  59.  68. 
—  Question  franco-ontarienne,  135.  142.  143. 
144.  —  Politique  provinciale,  158.  163.  164. 

Southern  Canada  Power  Company,  118.  119. 

Star  (The  Montréal),  68.  71.  82.  99.  138. 

Stobbart  (Fred).  121. 

Strathcona  (Lord).  Haut-commissaire  du  Canada  à 
Londres.  Mort  en  1914,  16. 

Suffrage  féminin,  127. 

Sulpiciens.  39. 

Sun  Life  Assurance  Company  of  Canada.  39. 

Sylvestre  (Chanoine  Adolphe).  Aumônier  du  14e 
Bataillon,  33.  34. 

Syndicalisme  catholique.  115.  116. 


TaîUon  (Louis-Olivier).  70.  154. 

Tardivel  (Jules-Paul).   18.  117. 

Tarte  (Israël).  47.  53.  66.  80.  153. 

Tarte  (Eugène).  28.  47. 

Tarte   (Louis- Joseph),  28.  47. 

Tarte  (Mme  L.-J.).  114. 

Taschereau  (Alexandre).  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics, 74.  —  Question  franco-ontarienne,  138. 
139.  143.  —  Premier  lieutenant  de  Gouin,  158. 
159. 

Taschereau    (Alleyn).  Avocat,   72. 

Taxation  des  propriétés  religieuses.  165. 

Tellier  (Mathias).  Député  prov.  de  Joliette  ;  chef  de 
l'opposition  provinciale,  63.  132.  133.  138.  151. 
153.  154.  —  Renonce  à  son  commandement,  155. 
156.  159. 

Témiscamingiie,   163.  164. 


INDEX  191 

Tessier  ( Joseph- Adolphe) .  Député  prov.  des  Trois- 
Rivières  ;  ministre  de  la  Voirie,  131. 

Tessier  (Cyrille).    Notaire,  36. 

Thibaudeau  (Mme  Rosaire).  107. 

Trahan    (Arthur).    Député   prov.   de    Nicolet,    132. 

Transcontinental  (Chemin  de  fer).  72.  119.  131. 
162.  163. 

Transvaal  (Guerre  du).  17.  24.  38.  46.  78.  83. 

Tremblay  (Thomas-Louis).  Major,  commandant  une 
batterie  d'artillerie,  16.  19.  26.  34.  —  S'occupe 
de  l'organisation  du  camp  de  Valcartier,  36. 

Treizième  Bataillon  d'Infanterie.  26.  33.  34.  55.  56. 

Tuberculose.  Lutte  contre  la  tuberculose,  107. 

Turgeon  (Adélard).  Président  du  Conseil  législatif, 
9.  130.  143.  146. 

Turner  (Richard).  Négociant  et  conseiller  législa- 
tif, 55. 

Turner  (R.E.W.).   Lieutenant-colonel,  55. 


u 

Université  Laval.  94.  —  Soutient  les  Franco-Onta- 

riens,  140.  142  à  144. 
Université  Laval  de  Montréal.  144.  165. 
Université  McGill.  Participation  à  la  guerre,  16.  20. 

^   52.  57.  58.63.  64.  95.  112. 
Université  Queen's.  de  Kingston.  84. 


Valcartier  (Camp  de).  19.  26.  32.  33  à  36  49  à  52. 

122.  131. 
Vanier   (Guv).  Animateur  de  rA.C.T.C,    110.    111. 

147. 
Vérité  (La),  de  Québec.  18. 


192  HISTOIRE  Ht  Ui  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

Véry  (Antoine).  Directeur  de  l'Ecole  technique  de 

Québec,  17. 

Vingt-deuxième  Bataillon  d'Infanterie.  74.  —  Se 
forme  à  Saint- Jean,  112  à  114.  (Avant  la  forma- 
tion du  22e  Bataillon,  voir:  Royal  Canadien 
Français.) 

Vingt-troisième  Bataillon  d'Infanterie.  74. 

Vingt-quatrième   Bataillon  d'Infanterie.    74.   112. 

Voyageurs  de  commerce.  Cercles  catholiques  de 
Voyageurs  de  commerce,  116.  117. 


w 

Watson   (David).  Lieutenant-colonel,  55.  56. 
Watson  (Homer).  Peintre,  50. 
Wetterlé  (Abbé  Emile).  13.  37.  88. 
White  (Thomas).  Ministre  des  Finances,  15. 
^^'^hitney  (Sir  James).  Premier  ministre  de  l'Onta- 
rio, 23.  77.    135.  143. 
Wilson  (J.-Marcellin) .  Sénateur,  128. 


Québec  —  tome  xx  —  i 


HISTOIRE 

DE     LA    PROVINCE 

DE     OUÉBEC 


DU  MEME  AUTEUR  : 

Aux  Editions  Albert  Lévesque,  Montréal. 

Littérature  Française  Moderne. 
Ia  Vérendrye,  découvreur  canadien. 
Artisans  du  miracle  canadien. 
Marie  Barbier. 

Aux  Editions  du  Zodiaque,  Montréal. 

Chefs  de  File. 

Mercier. 

Mgr  Laflèche  et  son  temps. 

A  la  Librairie  Ernest  Flammarion,  Paris. 

Sir  Wilfrid  Laurier. 

Sainte-Anne-de-Beaupré. 

Papineau. 

A  la  Librairie  Larousse,  Paris. 

Canada,  album   (en  collaboration  avec  Paul 
Bertin). 

Chez  Bouasse  Jeune  et  Cie,  Paris. 

Kateri  Tekakwitha,  illustré  par  Paul  Coze. 

Aux  Editions  Spes,  Paris. 
Marguerite  Bourgeoys. 

Aux  Editions  de  l'Arbre,  Montréal. 
La  pins  riche  Aumône. 


ROBERT  RUMILLY 


HISTOIRE 

DE   LA   PROVINCE 

DE   QUEBEC 


XX 


Philippe  Landry 


7 


MONTREAL-EDITIONS 

Montréal 


Tous  droits  de  traduction,  de  reproduction 
et     d'adaptation     réservés     pour     tous     pays. 


I 

MOTION  DAVID  AU  SENAT 


La  trêve  politique  sur  le  terrain  fédéral  — 
Campagne  intensifiée  de  VA.CJ.C.  —  Le  22e 
bataillon  —  Motion  David  au  Sénat. 


La  division  canadienne,  réorganisée  à  trois 
brigades  de  quatre  bataillons,  s'apprêtait  à 
passer  d'Angleterre  en  France.  Les  bataillons 
comptaient  quatre  compagnies,  et  le  14e  ba- 
taillon possédait  une  compagnie  canadienne- 
française,  la  4e,  commandée  par  le  major  Her- 
cule Barré.  Au  Canada  se  poursuivait  le  re- 
crutement du  deuxième  contingent.  Le  Royal 
Canadien  Français,  devenu  le  22e  bataillon, 
s'apprêtait  à  quitter  Saint-Jean  pour  d'autres 
cantonnements,  en  Nouvelle-Ecosse.  Le  lieu- 
tenant-colonel Baker,  député  de  Brome,  était 
enfin  autorisé  à  lever  un  régiment  de  cavalerie, 
le  5th  Canadian  Mounted  Rifles,  dans  la  ré- 
gion de  Sweetsburg.  L'Université  McGill,  au- 
torisée à  former  l'Hôpital  stationnaire  cana- 
dien No  3,  recevait  des  souscriptions,  et  mê- 
mes des  ambulances  automobiles.  Le  Dr  Mi- 
gnault  avait  encore  lancé  l'idée  d'un  hôpital 
entièrement  canadien-français,  consacré,  de 
préférence,  au  soin  des  blessés  français.    Le 
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gouvernement  fédéral  adopta  l'idée,  et  chargea 
Mignault  de  l'exécuter.  A  l'exemple  des  in- 
dustriels anglo-canadiens  qui  se  dévouaient  au 
Fonds  Patriotique,  l'heureux  fabricant  des  pi- 
lules rouges  caressait  le  mirage  d'un  titre  hono- 
rifique ou  d'un  siège  au  Sénat. 

La  fabrication  des  munitions  s'intensifiait 
aussi.  Les  usines  avaient  d'abord  fabriqué  des 
douilles,  non  des  obus,  car  le  War  Office  vou- 
lait des  munitions  faites  avec  de  l'acier  sur 
sole  acide,  non  avec  de  l'acier  sur  sole  basi- 
que, le  seul  produit  au  Canada.  Mais  les  in- 
dustriels canadiens,  stimulés  par  Sam  Hughes, 
prouvèrent  que  les  obus  faits  avec  de  l'acier  sur 
sole  basique  valaient  les  autres,  et  n'éclataient 
pas  prématurément,  comme  le  War  Office  le 
prétendait.  Un  officier  d'artillerie,  envoyé  par 
Sam  Hughes,  parvint  à  convaincre  les  An- 
glais. Les  commandes  d'obus  s'ajoutèrent  aux 
commandes  de  douilles,  et  la  plupart  des  acié- 
ries et  des  fonderies  du  Canada  purent  fabri- 
quer des  munitions.  Le  Shell  Committee  adop- 
ta le  principe  de  la  division  du  travail  :  com- 
mander les  différentes  pièces  à  différentes  usi- 
nes, et  les  assembler  ensuite.  Thomas  Shaugh- 
nessy,  président  du  Pacifique-Canadien,  offrait 
les  usines  Angus  et  plaçait  son  ingénieur  en 
chef,  Harry  Vaughan,  à  la  disposition  du  Co- 
mité. Les  usines  Ang^s  reçurent  une  grosse 
commande  de  douilles,  travaillèrent  fiévreuse- 
ment, produisirent  plusieurs  pièces  loupées, 
puis,  au  bout  d'une  dizaine  de  jours,  des  piè- 
ces acceptables.  Elles  fabriquèrent  aussi  les 
presses  hydrauliques  destinées  à  la  Nova  Sco- 
tia  Steel  Company,  de  New-Glascow,  l'une  des 
premières  prêtes  à  la  fabrication  des  obus.  La 
General  Electric,  de  Toronto,  la  Canadian  Car 
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and  Foundry  et  la  Montréal  Locomotive,  de 
Montréal,  suivirent  cet  exemple.  Deux  nouvel- 
les compagnies  se  formèrent  spécialement,  la 
Montréal  Ammunition  Company  à  Montréal 
et  la  Drawing  Company  à  St.  Catharines  (On- 
tario). L'ancienne  Compagnie  manufacturière 
de  Montmagny,  qui  s'était  transformée  en 
Compagnie  de  Chars  et  de  Machineries  pour 
fournir  le  matériel  nécessaire  à  la  "politique 
des  bons  chemins",  acquit  un  matériel  ultra- 
moderne  et  embaucha  plusieurs  centaines  d'ou- 
vriers, en  vue  de  la  fabrication  des  obus.  La 
fonderie  F.-X.  Drolet,  de  Québec,  s'y  mit  aus- 
si, sur  une  moins  grande  échelle.  L'arsenal  de 
Québec  et  l'armurerie  Ross  étaient  des  ruches 
ouvrières.  La  Canadian  Explosives,  à  Vau- 
dreuil,  fabriqua  de  la  cordite. 

Sam  Hughes,  fier  de  ces  résultats,  attendait 
les  critiques  parlementaires,  de  pied  ferme. 
Auparavant,  en  fin  janvier,  le  gouvernement 
fédéral  ordonna  cinq  élections  complémentai- 
res, dont  deux  dans  la  province  de  Québec  : 
une  dans  Jacques-Cartier,  pour  remplacer 
Monk,  l'autre  dans  Terrebonne  pour  rempla- 
cer Nantel.  En  vertu  de  la  trêve  politique, 
Borden  et  Laurier  laisseraient  élire  par  accla- 
mation, dans  chacun  des  cinq  comtés,  un  can- 
didat de  la  même  nuance  que  le  député  à  rem- 
placer. Soit,  pour  la  province  de  Québec,  deux 
conservateurs.  Dans  Terrebonne,  on  désigna 
un  neveu  de  Nantel.  Dans  Jacques-Cartier,  on 
désigna  J,-A.  Descarries,  ancien  député  à  la 
Législative.  A  plusieurs  reprises,  depuis  une 
trentaine  d'années,  Descarries  avait  joué  un 
rôle  de  second  plan.  C'est  sa  candidature  con- 
tre celle  du  premier  ministre  Mousseau  qui 
avait  servi  de  prétexte  à  la  fameuse  joute  de 
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Saint-Laurent,  entre  Chapleau  et  Mercier. 
Comme  d'autres  conservateurs  sans  conviction, 
il  avait  participé  au  mouvement  nationaliste; 
à  Saint-Henri,  le  28  juillet  1910,  il  avait  pres- 
que dépassé  Bourassa  en  violence  à  l'égard 
"des  impérialistes  qui  veulent  tuer  l'autonomie 
de  notre  cher  Canada  et  le  noyer  dans  le  grand 
tout  de  l'Empire  britannique".  En  1915,  can- 
didat officiel,  il  endossa  la  politique  ministé- 
rielle sans  restriction.  Le  remplacement  de 
Monk  par  cet  opportuniste  infligeait  une  per- 
te aux  nationalistes.  Bourassa,  méprisant  com- 
me on  pouvait  s'y  attendre,  compara  la  trêve 
des  partis  au  moratorium  :  "La  guerre  leur 
fournit  le  prétexte  de  manquer  sans  vergogne 
à  leurs  engagements  et  de  tromper  tout  le  mon- 
de." Descarries  fut  élu  par  acclamation  le  1er 
février. 


La  deuxième  session  fédérale  de  la  guerre 
s'ouvrit  le  4  février.  Le  Devoir  envoya  Ernest 
Bilodeau  à  Ottawa,  comme  correspondant  par- 
lementaire. C'était  un  chroniqueur-né,  pos-sé- 
dant  cette  aptitude  si  rare  d'écrire  comme  il 
parlait.  Avec  Bourassa,  Orner  Héroux,  Geor- 
ges Pelletier,  Jean  Dumont,  Emest  Bilodeau  et 
quelques  collaborateurs  occasionnels  de  la  mê- 
me trempe,  la  rédaction  du  Devoir  surclassait 
celle  des  autres  journaux  canadiens.  Par  le 
fonds  et  par  la  forme  —  par  les  idées  remuées 
et  par  le  style  —  le  Devoir  s'imposait  à  des 
Canadiens  français  cultivés  qui  ne  partageaient 
pas  ses  convictions  nationalistes.  Cela  expli- 
que en  partie  son  rôle,  son  influence. 

Les  ministres  jugèrent  sans  doute  pittores- 
que de  faire  proposer  l'adresse  par  le  député 
ontarien  Weichel,  descendant  d'Allemands,  et 
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de  la  faire  seconder  par  Achim,  le  député  de 
Labelle,  ancien  bourassiste.  Le  descendant 
d'Allemands  et  l'ex-nationaliste  exprimèrent 
naturellement  le  plus  vif  loyalisme.  Sur  la 
proposition  de  Borden,  Sévigny  reçut  la  vice- 
présidence,  en  remplacement  de  Blondin  de- 
venu ministre.  Toujours  des  ex-nationalistes. 
"Que  vont  dire  les  électeurs  du  comté  de  Dor- 
chester  ?"  demanda  Laurier;  "ils  ont  envoyé 
M.  Sévigny  à  la  Chambre  pour  faire  rappeler 
la  loi  navale,  en  somme  pour  soutenir  un  pro- 
gramme presque  opposé  au  programme  suivi 
par  le  cabinet."  Borden  sut  répondre:  "Si  le' 
jeune  député  de  Dorchester  est  destiné  à  modi- 
fier ses  paroles  aussi  souvent  que  mon  très  ho- 
norable ami  le  chef  de  l'opposition,  il  a  enco- 
re bien  du  chemin  à  parcourir."  Pour  une  fois, 
Borden  et  Laurier  étaient  quittes. 

Laurier,  vers  cette  fin  de  sa  carrière,  manqua 
sans  doute  Ite  rôle  qu'il  pouvait  remplir,  en  par- 
tageant les  angoisses  et  les  démarches  de  la 
province  de  Québec,  dans  l'affaire  des  écoles 
ontariennes.  Laurier  croyait-il,  au  fond  de  son 
âme,  à  la  survivance  canadienne-française  ? 
Il  écrivait  en  anglais  les  longues  lettres  qu'il 
envoyait  à  la  mère  d'Armand  Lavergne,  sa  fi- 
dèle amie.  On  voudrait  affirmer  que  son  vieux 
coeur  battait  à  l'unisson  du  coeur  de  la  race. 
Laurier  nous  donnera  ce  spectacle  un  an  plus 
tard.  Pour  le  moment,  Laurier,  grand-prêtre 
du  Parti,  était  absorbé  par  les  rites  —  et  les 
intérêts  —  de  la  religion  libérale.  Mais  dans 
l'enceinte  parlementaire.  Laurier  entamant,  à 
soixante-quatorze  ans,  sa  quarante-deuxième 
session,  reprenait  toute  sa  primauté.  Sans  agi- 
tation, presque  sans  bouger,  il  attirait  tous  les 
regards.   Un  cachet  unique  marquait  sa  façon 
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d'écouter,  de  se  croiser  les  bras,  de  se  lever,  de 
prendre  la  parole.  "...  Premier  ministre  d'hier, 
toujours  premier  personnage  du  Canada",  écri- 
vait un  visiteur  français,  André  Siegfried. 
Nul  touriste  ou  familier  du  Parlement,  nul  On- 
tarien  ou  Manitobain,  nul  conservateur  ou  na- 
tionaliste n'aurait  récusé  cet  hommage.  Un  de 
ses  jeunes  adversaires,  et  des  plus  brillants  — 
celui  même  qui  venait  d'accéder  à  la  vice-pré- 
sidence, Albert  Sévigny  —  calquait  certaines 
manières  de  Laurier,  sa  façon  d'appuyer  la 
tête  inclinée  contre  la  main  droite,  l'index  com- 
primant la  joue,  et  jusqu'à  son  geste  de  la 
main  sur  le  haut  du  front  dégarni,  en  levant 
les  yeux  vers  la  galerie  des  sénateurs. 

Le  gouvernement  demandait  un  nouveau  cré- 
dit pour  les  dépenses  de  guerre  —  cette  fois, 
cent  millions  de  dollars.  Laurier  fit  une  cri- 
tique vigoureuse.  Certes,  son  parti  est  prêt  à 
faciliter  la  défense  de  l'Empire;  mais  il  veut 
connaître  et  scruter  l'emploi  de  cet  énorme 
crédit;  car  il  s'est  produit  bien  du  gaspillage 
et  des  fraudes  dans  la  répartition  des  cinquan- 
te millions  votés  à  l'automne,  et  les  ministres 
baptisent  un  peu  vite  "impôts  de  guerre",  pour 
les  faire  avaler  sans  discussion,  des  charges 
dues  au  déficit  ordinaire,  à  la  mauvaise  admi- 
nistration du  régime  . . . 

La  députation  libérale  aux  Communes,  puis 
la  presse  du  parti,  reprirent  ces  arguments.  Le 
Canada  —  l'un  des  journaux  les  plus  respec- 
tueux de  la  trêve  —  finit  par  se  joindre  aux 
critiques.  On  attribuait  encore  à  Borden,  pous- 
sé par  Bob  Rogers,  le  projet  de  bâcler  des 
"élections  kaki",  à  la  faveur  de  la  trêve.  Il 
fallait  montrer  les  risques  de  l'opération,  pour 
retenir  Borden.    Dans  cette  tâche,  le  Devoir 
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épaula  l'opposition  libérale.  Bourassa  criti- 
quait le  budget,  la  répartition  et  l'emploi  des 
impôts,  avec  sa  maîtrise  ordinaire. 

Une  distinction,  toutefois:  Laurier  discutait 
les  crédits  destinés  à  d'autres  fins  que  ia  guer- 
re, la  défense  de  l'Empire;  Bourassa  discu- 
tait les  crédits  destinés  à  la  guerre,  à  la  dé- 
fense de  l'Empire.  Le  premier  contingent  Ca- 
nadien venait  de  passer  en  France  —  à  la  mi- 
février  —  à  proximité  de  la  ligne  de  feu.  Les 
engagés  volontaires  de  la  rue  Bîeury  et  de 
l'avenue  des  Pins  échangeaient  le  paysage  de 
boue  de  leur  camp  pour  un  autre  paysage  de 
boue,  couturé  de  tranchées,  hérissé  de  fer,  as- 
pergé de  shrapnels,  et  secoué  d'explosions  qui 
produisaient  de  grosses  volutes  de  fumée  noi- 
re. Ils  apprenaient  à  distinguer,  au  son,  les 
divers  calibres  d'obus.  La  réalité  différait  de 
la  belle  aventure  rêvée  en  partant  du  Canada. 
Sam  Hughes  —  qui  arrivait  à  la  Chambre  en 
uniforme,  le  torse  bombé,  insolent  et  gaffeur  — 
intensifiait  le  recrutement  du  deuxième  con- 
tingent, et  parlait  d'un  troisième,  d'un  quatriè- 
me, d'un  dixième  et  d'un  vingtième  s'il  le  fal- 
lait. Plusieurs  députés  canadiens-français,  qui 
ne  s'étaient  pas  fait  élire  comme  nationalistes, 
trouvaient  excessif  l'effort  demandé  au  pays. 
Legris  le  dit  aussi  au  Sénat.  Puis,  L.-O.  Da- 
vid annonça  une  motion  sur  l'affaire  des  éco- 
les. 

Car  la  dispute  ontarienne  faisait  trop  de 
bruit,  à  Ottawa  même,  pour  ne  pas  retentir 
au  Parlement  fédéral. 


Bourassa  et  ses  amis  souhaitaient  vainement 
qu'un  Anglo-Canadien  très  influent  —  un  On- 
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tarien,  de  préférence  —  prît  la  défense  de  la 
minorité.  L'Association  d'Education  répandit 
un  exposé  très  clair,  en  anglais,  divisé  en  deux 
parties  :  Ce  que  ne  veulent  pas  les  Canadiens 
français;  ce  que  veulent  les  Canadiens  fran- 
çais. Le  texte  était  de  nature  à  réfuter  les  ca- 
lomnies, à  déraciner  les  préjugés  sur  les  inten- 
tions des  Canadiens  français.  Un  industriel 
anontréalais,  Charles  Langlois,  fit  imprimer  à 
ses  frais,  sous  le  titre  "The  Truth,  Nothing  but 
•the  Truth",  un  recueil  de  textes  favorables  aux 
revendications  franco-ontariennes,  écrits  par 
des  Canadiens  anglais  et  irlandais  :  article  de 
J.-K.  Foran  publié  dans  le  Droit  ;  article  de  Ro- 
bert F.  Phalen,  directeur  du  Casket  d'Antigo- 
nish;  discours  de  Bullock  à  la  Législative;  dis- 
cours préparé  par  George  R.  Campbell,  député 
de  Pontiac  à  la  Législative,  à  l'appui  de  la  mo- 
tion d'Armand  Lavergne  (retirée  devant  celle 
de  Bullock)  ;  lettre  de  P.S.  G.  Mackenzie  à 
Bourassa, 

Vains  efforts.  Le  public  ne  lit  guère  que  des 
textes  correspondant  à  ses  idées  préconçues.  A 
plus  forte  raison  lorsqu'il  s'agit  d'un  public 
anglais  —  le  plus  incapable  d'entrer  dans  la 
peau  d'autrui  —  et  surexcité  par  la  passion 
nationale.  Les  Canadiens  anglais  ou  irlandais 
sympathiques  à  la  cause  restèrent  rares,  peu 
écoutés,  vivant  presque  tous  dans  la  province 
de  Québec.  Horatio  Walker  s'efforçait  de  dis- 
siper des  préjugés,  principalement  dans  les  mi- 
lieux artistiques,  quand  il  voyageait  dans  sa 
province  natale  d'Ontario;  mais  il  s'en  tenait 
à  des  conversations,  sans  geste  public.  La  plu- 
part des  Anglo-Canadiens  ne  comprenaient 
même  pas  l'importance  donnée  à  cette  affaire 
par  les  Canadiens  français;   ils  se  scandali- 
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saient  d'apprendre  que  des  journaux  de  Québec 
consacraient  autant  de  place  aux  nouvelles  du 
front  ontarien  qu'aux  nouvelles  du  front  des 
Flandres.i  Les  Irlandais  d'Ottawa  s'acharnè- 
rent. L'un  d'eux,  l'abbé  M.  J.  Whelan,  curé  de 
Saint-Patrice,  répondit  au  cardinal  Bégin,  à 
Mgr  Bruchési  et  à  sir  Lomer  Gouin  par  une 
lettre  ouverte  publiée  dans  le  Mail  and  Empire 
du  14  février.  Le  curé  Whelan  développait  ce 
thème  :  S'il  existe  une  guerre  de  races  en  On- 
tario, la  faute  en  remonte  aux  Canadiens  fran- 
çais, envahisseurs  de  cette  province,  et  à  feu 
l'archevêque  Duhamel,  qui  a  favorisé  cette  in- 
vasion. Mgr  Duhamel,  l'Association  canadien- 
ne-française d'Education  de  l'Ontario  et  le 
journal  le  Droit  ont  ourdi  une  conspiration 
pour  franciser  une  partie  de  l'Ontario.  L'into- 
lérance des  Canadiens  français  s'est  bien  ma- 
nifestée lors  de  la  nomination  d'un  Irlandais 
au  siège  archiépiscopal  d'Ottawa,  comme  suc- 
cesseur de  Mgr  Duhamel.  La  même  intolérance 
anime  le  cardinal  Bégin,  Mgr  Bruchési  et  tout 
le  clergé  canadien-français.  Il  faut  leur  ôter 
tout  prétexte  d'intervenir  dans  les  affaires  de 
l'Ontario,  en  faisant  coïncider  les  limites  des 
provinces  ecclésiastiques  avec  celles  des  pro- 
vinces civiles. 


1.  Cela  paraît  toujours  incompréhensible  à  la  plupart 
des  Anglo-Saxons.  Une  Américaine,  Elisabeth  H.  Arm- 
strong,  auteur  d^une  thèse  assez  fouillée  sur  l'attitude  des 
Canadiens  français  pendant  la  guerre,  "The  Crisis  of  Que- 
bec",  n'arrive  visiblement  pas,  malgré  un  effort  d'impar- 
tialité, voire  de  sympathie,  à  comprendre  l'importance  at- 
tribuée à  la  lutte  oniaricnne.  Elle  écrit  (p.  153)  :  "Il  est 
incroyable,  mais  littéralement  vrai,  qu'en  1916,  la  presse 
du  Canada  français  consacra  presque  autant  d'espace  à  la 
malheureuse  agitation  pour  les  écoles  bilingues  qu'aux  nou- 
velles de  la  guerre." 
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Le  curé  Whelan  se  savait  soutenu  par  son 
ami  Mgr  Fallon.  Sa  lettre  ouverte,  si  cavalière 
à  l'égard  de  la  "hiérarchie"  canadienne-fran- 
çaise, souleva  un  beau  tapage.  Des  Irlandais 
le  félicitèrent.  (Non  sans  raison,  les  Irlandais 
attribuaient  aux  démarches  de  Mgr  Duhamel 
à  Rome  l'échec  de  leurs  tentatives  sur  l'Univer- 
sité d'Ottaw^a.)  Mais  les  Canadiens  français, 
prêtres  et  laïcs,  protestèrent  tous.  Samuel  Ge- 
nest  trouva  la  lettre  du  curé  Whelan  "aussi 
lâche  que  celui  qui  l'a  écrite".  Samuel  Genest 
disait  également  :  "Si  j'étais  sur  mon  lit  de 
mort  et  que  Mgr  Fallon  fût  le  seul  prêtre  ca- 
pable de  m'administrer,  je  crois  que  je  pren- 
drais une  chance  d'aller  chez  le  diable  ou  chez 
le  bon  Dieu." 

Le  chef  populaire  par  excellence,  ce  Samuel 
Genest,  avec  sa  forte  tête,  son  impériale,  sa 
bonne  camaraderie.  Il  était  partout.  Président 
de  la  Société  Saint-Jean-Baptiste  d'Ottawa,  il 
convoqua  une  réunion  plénière  de  la  Société, 
pour  protester  "contre  les  calomnies  envers  le 
regretté  Mgr  Duhamel  contenues  dans  la  lettre 
de  l'abbé  Whelan".  La  protestation  fut  portée 
à  Mgr  Gauthier.  Très  énergique,  elle  concluait 
ainsi  :  "Les  Canadiens  français  sont  chez  eux 
en  Ontario.  Ils  ne  consentiront  jamais  à  aban- 
donner des  droits  qu'ils  considèrent  comme  sa- 
crés. Ils  veulent  la  paix,  mais  une  paix  hono- 
rable, appuyée  sur  les  principes  de  la  justice  et 
de  l'équité."  Beaucoup  de  prêtres,  qui  avaient 
connu  et  aimé  Mgr  Duhamel,  protestèrent  in- 
dividuellement auprès  de  Mgr  Gauthier. 

Le  curé  Whelan  jetait  de  l'huile  sur  le  feu. 
Au  Manitoba,  Mgr  Langevin,  qui  comptait  Win- 
nipeg  dans  son  diocèse,  éprouvait  la  rétivité  de 
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son  clergé  irlandais.  Et  les  prêtres  irlandais  en 
difficulté  avec  leur  évêque  canadien-français 
trouvaient  accueil  non  seulement  auprès  de 
Mgr  Fallon  et  de  ses  collègues  ontariens,  mais 
auprès  de  Mgr  Alfred-Arthur  Sinnott,  secrétai- 
re de  la  délégation  apostolique  à  Ottawa.  Mgr 
Langevin  et  Mgr  Charlebois  restaient  en  cor- 
respondance avec  Philippe  Landry,  qui  trans- 
mettait, au  début  de  chaque  session,  la  protes- 
tation platonique  de  Mgr  Charlebois  contre  la 
situation  faite  aux  catholiques  dans  l'ancien 
territoire  du  Keewatin.  Le  président  du  Sénat 
reliait  facilement  les  incidents  de  l'Ouest  et 
ceux  de  l'Ontario.  Il  suggéra  au  cardinal  Bé- 
gin  d'envoyer  à  Rome  un  délégué  spécial,  laï- 
que ou  ecclésiastique,  pour  exposer  toute  l'af- 
faire au  Saint-Siège  :  "Je  crois  que  M,  Chapais 
serait,  parmi  les  laïques,  un  bon  choix,  s'il  était 
impossible  à  Votre  Eminence  d'envoyer  un 
délégué  ecclésiastique."i  Thomas  Chapais  n'é- 
tait pas  seulement  l'homme  politique  à  la  car- 
rière sans  tache,  mais  un  de  ces  laïcs  éminents 
jouant  auprès  du  haut  clergé,  dans  la  province 
de  Québec,  le  rôle  de  conseiller  dévolu  en 
France  à  quelques  académiciens  surnommés 
les  "cardinaux  verts".  Dans  les  séances  du 
Conseil  de  l'Instruction  publique,  ou  dans  les 
séances  du  Conseil  législatif  où  il  fallait,  par 
exemple,  repousser  un  projet  de  taxation  des 
propriétés  religieuses,  Thomas  Chapais  parlait 
comme  un  évêque.  L'idée  de  l'accréditer  à  Ro- 
me avait  du  bon.  Le  cardinal  répondit  à  Phi- 
lippe Landry  : 


1.     Dossiers  Landry,  aux  Archives  publiques  du  Canada. 


20  HISTOIRE  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

Archevêché  de   Québec,  le  29  mars  1915 

Personnelle 

Monsieur  le  Sénateur, 

Absent  de  Québec  depuis  quelques  jours,  je  n'ai  pu  ré- 
pondre plus  tôt  à  votre  lettre  du  14-  du  courant. 

Je  vois  avec  plaisir  que  vous  vous  occupez  activement 
de  nos  pauvres  compatriotes  d'Ontario.  Leur  triste  condi- 
tion m'afflige,  mais  ne  me  décourage  pas.  Ils  finiront  par 
remporter  la  victoire,  s'ils  sont  persévérants  et  capables  de 
sacrifices.  C'est  une  question  épineuse,  qui  demande,  pour 
être  résolue  avec  justice,  du  temps  et  de  la  patience. 

J'ai  déjà  à  Rome  un  prêtre  zélé,  intelligent,  au  courant 
de  cette  affaire  du  bilinguisme  et  qui  remet  à  qui  de  droit 
les  documents  que  je  lui  transmets  avec  les  explications 
voulues. 

Quant  à  envoyer  un  laïque  à  Rome  pour  traiter  cette 
même  affaire,  je  crois  que  celui  que  vous  me  suggérez  se- 
rait bien  le  plus  apte,  le  mieux  préparé  à  renseigner  le 
Saint-Siège  sur  les  difficultés  que  nous  suscitent  les  Ir- 
landais alliés  aux   Orangistes. 

J'en  parlerai  à  quelques-uns  de  mes  collègues  lors  de 
notre  prochaine  réunion. 

Veuilles  agréer,  cher  M.  le  Sénateur,  Pexpression  de 
mes  sentiments  les  plus  dévoués, 

L.-N.  Card.  Bégin,  arch.  de  Québec. 

Dans  la  province  de  Québec,  les  manifesta- 
tions en  faveur  des  Franco-Ontariens  n'avaient 
pas  cessé.  Les  jeunes  gens  de  rA.C.J.C.  ou 
leurs  aînés  de  la  Société  Saint-Jean-Baptiste 
donnaient  gratuitement  leur  temps  et  leur  pei- 
ne pour  l'organisation  des  assemblées.  Guy 
Vanier  envoyait  régulièrement  aux  journaux 
les  communiqués  de  la  souscription.  Héroux 
—  l'héritier  moral  de  Tardivel,  pour  qui  le 
journalisme  était  un  apostolat  —  suivait  la 
lutte  avec  une  attention  de  tous  les  jours,  de 
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toutes  les  heures.  Il  allait  à  Ottawa  et,  sur 
place,  rédigeait  ses  dépêches  le  coeur  battant, 
la  plume  tremblante.  Bourassa  et  Lavergne 
donnaient  des  conférences.  L'A.C.J.C.  décida  de 
poursuivre  sa  propagande  et  sa  quête  "pour 
les  blessés  d'Ontario"  dans  les  collèges  et  dans 
les  écoles  de  la  province  de  Québec.  Omer  Hé- 
roux  expliqua  ainsi,  dans  le  Devoir,  les  motifs 
de  cette  décision: 

"La  lutte  de  l'Ontario  n'est  qu'un  incident  dans  la  ba- 
taille qui  se  poursuit  autour  de  la  question  de  langue  ;  et 
cette  bataille,  nous  n'avons  point  l'espoir  de  la  voir  cesser 
avec  nous  ;  nos  fils  devront  la  continuer.  Si  nous  avons 
la  joie  de  voir  nos  concitoyens  reconnaître  pratiquement 
notre  droit  à  la  vie,  il  restera  à  nous  défendre  contre  l'en- 
nemi intérieur,  contre  notre  propre  lassitude  et  nos  défail- 
lances. 

"D'une  façon  ou  d'une  autre,  la  lutte  continuera  ;  c'est 
la  condition  de  la  zie. 

"Il  faut  donc  que  les  jeunes  s'y  préparent.  Et  quel  meil- 
leur moyen  de  s'y  préparer  que  de  les  faire  participer,  se- 
lon   leurs    moyens,   à    la    bataille   d'aujourd'hui  ? 

"Nulle  leçon  ne  vaut  l'exemple  et  l'action." 

Dans  les  collèges  de  langue  anglaise,  le  por- 
trait du  Roi  décorait  les  salles  de  classe.  Les 
professeurs  commentaient  les  nouvelles  du 
front,  en  amplifiant  les  succès  britanniques,  et 
réunissaient  les  élèves  en  carré,  dans  la  cour  de 
récréation,  pour  faire  l'appel  des  anciens  du 
collège  morts  ou  blessés  au  champ  d'honneur. 
Dans  les  collèges  de  langue  française,  des  chefs 
franco-ontarieiis  exposaient  l'enjeu  et  décri- 
vaient les  épisodes  d'une  autre  guerre.  Le  Père 
Lortie,  du  Droit,  était  venu  parler  dans  la  salle 
du  Collège  Saint-Henri,  le  10  février.  Le  Père 
Charlebois,  de  l'Association  d'éducation,  vint 
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parler  dans  la  salle  du  Collège  Sainte-Marie, 
le  21.  Deux  types,  chacun  dans  son  genre.  Le 
Père  Lortie,  un  Canadien  pure  laine,  d'allure 
et  de  langage.  Le  Père  Charlebois,  un  silen- 
cieux qui  se  passait  la  main  sur  sa  tête  incli- 
née, pendant  plusieurs  longues  minutes,  pour 
conclure:  "Nous  tiendrons."  Devant  les  collé- 
giens —  pour  plusieurs,  fils  de  chefs  politi- 
ques —  de  l'histoire  vivante,  de  l'histoire  in- 
carnée. Réciproquement,  le  7  mars,  des  ora- 
teurs de  la  province  de  Québec,  Philippe  Lan- 
dry, Thomas  Chapais,  Paul-Emile  Lamarche 
et  le  Dr  Baril,  participèrent  à  une  grande  as- 
semblée de  protestation  contre  le  Règlement 
17,  au  Théâtre  Français  d'Ottawa.  Belcourt  y 
prit  aussi  la  parole,  de  sorte  que  des  conserva- 
teurs, des  libéraux  et  des  nationalistes  donnè- 
rent encore  une  fois  un  spectacle  d'union  fra- 
ternelle. Landry  exprima  le  sentiment  du  plus 
grand  nombre,  en  demandant:  "Avant  d'être  li- 
béraux ou  conservateurs,  soyons  canadiens- 
français!" 

La  lutte  de  l'Ontario  n'est  qu'un  incident 
dans  la  bataille  qui  se  poursuit  autour  de  la 
langue:  cette  bataille  s'était  généralisée,  faite 
de  mille  escarmouches  quotidiennes.  Les  col- 
légiens maintenant  y  participaient.  La  Ligue 
des  Droits  du  français  conseillait  d'exiger 
l'emploi  du  français  dans  les  affaires  et  dans 
les  services  publics.  Sur  les  trains  de  l'Inter- 
colonial,  au  buffet  des  gares,  au  téléphone, 
dans  les  grands  magasins,  des  Canadiens  fran- 
çais voulaient  être  servis  dans  leur  langue.  Ils 
réclamaient  des  factures,  des  calendriers,  des 
horaires,  des  modes  d'emploi  en  français.  Ils 
essuyaient  parfois  des  refus  arrogants.  A  l'Hô- 
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tel  de  Ville  de  Montréal,  une  altercation  dressa 
le  maire  Martin  contre  un  échevin  de  langue 
anglaise,  l'échevin  Ward.  Martin  fit  une  sortie 
contre  l'intolérance  des  Anglais:  "Tant  que 
vos  sales  feuilles  attaqueront  les  Canadiens 
français,  tant  que  nos  concitoyens  de  l'Ontario 
n'auront  pas  obtenu  justice,  il  n'y  aura  pas 
d'Anglais  comme  maire  de  Montréal."  Le  pu- 
blic applaudit:  "Bravo,  Médéric!"  Au  bureau 
des  douanes  postales,  Bourassa  vient  retirer 
un  colis.  L'employé  présente  à  sa  signature  une 
formule  en  anglais.  Bourassa  en  demande  une 
en  français.  —  Nous  n'en  avons  pas.  Bourassa 
insiste,  sèchement.  Le  chef  de  service  arrive  et 
déclare:  "Nous  faisons  nos  affaires  en  anglais; 
nous  sommes  une  administration  fédérale." 
Bourassa  met  la  formule  dans  sa  poche,  prend 
son  colis  et  s'en  va.  Gros  émoi;  les  employés 
ont  reconnu  Bourassa.  Le  chef  de  bureau  rend 
compte  à  ses  supérieurs.  A  Ottawa,  le  minis- 
tère juge  imprudente  une  dispute  avec  ce  dia- 
ble d'homme.  Quelques  jours  plus  tard,  les  ser- 
vices écrivent  à  l'ancien  député  de  Labelle 
qu'ils  ont  trouvé  des  formules  en  français.  Le 
recrutement  a  désorganisé  les  équipes  de  crosse 
et  retardé  la  construction  d'une  palestre,  déci- 
dée par  le  Club  National.  Mais  la  vogue  du 
hockey  g^randit  au  contraire.  A  l'Arena  de 
Montréal,  les  parties  de  hockey  entre  équipes 
des  deux  races  prennent  un  caractère  de  ba- 
tailles franco-anglaises.  Les  Canadiens  fran- 
çais excellent  à  ce  jeu.  Ils  y  déploient  les  qua- 
lités françaises  d'invention,  d'improvisation. 
Quand  Laval  bat  McGill  ou  quand  le  Club  Na- 
tional "blanchit"  le  club  irlandais  des  Sham- 
rocks,  une  tempête  de  joie  balaie  les  gradins. 
Dans  les  camps,  les  jeux  se  terminent  en  bagar- 
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res  entre  les  soldats  de  langue  française  et  de 
langue  anglaise.  Dans  les  faubourgs  de  Mont- 
réal, dans  les  ruelles  de  Québec,  dans  les  petites 
villes  des  cantons  de  l'Est,  des  batailles  ran- 
gées mettent  aux  prises  des  gamins  canadiens- 
français,  torchés  à  la  diable,  et  des  gamins  ir- 
landais, à  la  tignasse  de  chiendent.  Les  récits 
de  ces  incidents,  colportés,  courent  les  villes  et 
les  campagnes.  Invariablement,  dans  les  récits 
des  Anglo-Canadiens,  un  seul  de  leurs  compa- 
triotes a  rossé  trois  ou  quatre  "Frenchies"; 
dans  les  récits  des  Canadiens  français,  un  des 
leurs  a  mis  trois  ou  quatre  "Anglais"  en  capi- 
lotade. 


A  ce  moment,  le  22e  bataillon,  quittait  ses 
cantonnements  de  Saint-Jean,  pour  Amherst, 
en  Nouvelle-Ecosse,  où  il  compléterait  son  en- 
traînement. Le  22e  était  une  unité  entièrement 
canadienne-française,  commandée  par  le  co- 
lonel Frédéric  Gaudet,  ancien  directeur  de  l'ar- 
senal de  Québec,  avec  le  major  Louis-H.  Ar- 
chambault,  ancien  inspecteur  des  corps  de  ca- 
dets, pour  commandant  en  second,  et  un  Domi- 
nicain de  Saint-Hyacinthe,  le  Père  Constant 
Doyon,  pour  aumônier.  Amherst  était  une  pe- 
tite ville  industrielle  de  neuf  mille  âmes,  gran- 
die vite  —  elle  avait  doublé  entre  les  recense- 
ments de  1901  et  de  1911  —  et  qui  souffrait  du 
chômage.  La  population  néo-écossaise  réserva 
un  accueil  résolument  hostile  au  bataillon  ca- 
nadien-français :  magasins  fermés,  rues  déser- 
tes, visages  renfrognés.  Cette  douche  ne  re- 
froidit pas  le  Dr  Mignault,  qui  demanda  la  for- 
mation d'un  deuxième  bataillon  canadien-fran- 
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çais.  Le  gouvernement  fédéral  l'autorisa:  ce 
serait  le  île  bataillon,  cantonné  à  Québec.  Le 
major  Louis-H.  Archambault  quitta  le  22e  ba- 
taillon pour  organiser  le  41e,  avec  le  grade  de 
lieutenant-colonel.  Le  colonel  Gaudet,  désirant 
un  officier  expérimenté  comme  commandant 
en  second,  obtint  les  services  du  major  Tho- 
mas-Louis Tremblay,  ancien  commandant  de 
la  le  batterie  d'artillerie,  qui  avait  organisé  le 
ravitaillement  du  camp  de  Valcartier  en  muni- 
tions. Le  major  Tremblay  rejoignit  le  22e  à 
Amherst. 

Le  lieutenant-colonel  Archambault  recruta 
surtout  dans  les  centres  industriels,  à  HuU  et  à 
Montréal  en  particulier.  Un  haut  fonctionnaire 
du  Pacifique-Canadien,  George  S.  Cantlie,  re- 
çut l'autorisation  de  lever  un  bataillon  montré- 
alais, le  42e,  à  la  caserne  des  Royal  High- 
landers.  Le  Dr  Mignault  commanderait  lui- 
même  l'hôpital  canadien-français  que  le  gou- 
vernement fédéral,  sur  la  proposition  du  pre- 
mier ministre,  décidait  d'offrir  au  gouverne- 
ment français.  Cet  "Hôpital  stationnaire  No  4" 
ouvrit  son  quartier  général  à  l'arsenal  de  l'ave- 
nue des  Pins,  le  17  mars.  De  jeunes  médecins 
des  hôpitaux  montréalais  et  des  étudiants  de 
l'Université  Laval  —  entre  autres,  Albéric 
Marin,  membre  assez  actif  du  groupe  de  l'Ar- 
che —  offrirent  leurs  services.  L'attrait  d'un 
voyage  en  France,  l'espoir  d'un  contact  avec 
les  milieux  scientifiques  français,  contribuaient 
à  leur  décision. 

Mille  incidents  décelaient  une  tension.  A  la 
Chambre  des  communes,  pendant  la  discussion 
du   budget,   plusieurs  députés  canadiens-fran- 
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çais  exprimèrent  des  réserves.  Le  libéral  Roch 
Lanctôt  et  le  conservateur  Adélard  Bellemare 
déclarèrent  excessive  l'aide  apportée  à  la  riche 
Angleterre.  Roch  Lanctôt  (Laprairie-Napier- 
ville  )  dit  :  I 

". . .  Mais  je  crois  que  notre  aide  doit  être  proportion- 
née à  nos  ressources,  et  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
nous  livrer  à  des  dépenses  déréglées  et  incontrôlées . . . 
Nous  avons  été  maintenant  bien  au  delà  de  nos  obligations. 

"Examinons  froidement  la  situation. . .  Il  est  univer- 
sellement reconnu  que  l'Angleterre  a  tout  l'argent  néces- 
saire. Nous  savons,  par  la  bouche  du  ministre  des  Finan- 
ces lui-même,  que  les  sommes  que  tious  avons  votées  pour 
nos  dépenses  de  guerre,  nous  devrons  aller  les  chercher  en 
Angleterre.  Est-ce  que  ceci  ne  démontre  pas  qu'ati  lieu  de 
remplir  une  obligation  nous  nous  sommes  imposé  un  sa- 
crifice  immense  f . . . 

"Serions-nous  justifiables  de  conduire  le  pays  à  la  ban- 
queroute ?  Je  réponds  que  non,  à  moins  que  Von  ne  dé- 
montre que  cette  participation  à  l'extrême  serait  la  seule 
garantie  certaine  du  succès  des  Alliés,  Et  comme  un  dé- 
puté doit  dire  toute  sa  pensée,  permettes-moi  d'exprimer 
ici  tnon  opinion  que  l'intérêt  que  nous  avons  dans  cette 
guerre  est  loin  d'atteindre  les  proportions  de  celui  de  r An- 
gleterre et  des  autres  nations  indépendantes  qui  luttent 
maintenant.  Nous  ne  sommes  qu'une  colonie  autonome  ; 
nous  n'avons  pas  à  combattre  comme  les  autres  nations 
pour  la  conservation  de  notre  souveraineté,  et  ceci  cons- 
titue une  différence  énorme.  S'il  fallait  suivre  les  dic- 
tées de  certains  illuminés,  nous  épuiserions  —  je  me  re- 
prends, nous  aurions  épuisé  à  l'heure  qu'il  est  toutes  nos 
ressources  en   hommes  et  en  argent." 

Bellemare  voulait  fournir  des  grains  de  se- 
mence aux  cultivateurs  canadiens,  au  lieu  d'en- 
voyer des  soldats  à  l'Angleterre. 

Eugène  Paquet  et  J.-A.  Descarries  pronon- 
cèrent, au  nom  des  Canadiens  français,  des  dé- 


1.     Débats    de    la    Chambre    des   communes,    session    de 
1915.    Version  française,  Vol.  I.,  p.  862  et  suiv. 
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clarations  très  loyalistes.  Mais  Herménégilde 
Boulay  exprima  la  même  opinion  que  Roch 
Lanctôt,  et,  sans  aller  jusqu'au  refus  des  cré- 
dits, profita  de  la  discussion  pour  dire  ce  qu'il 
avait  sur  le  coeur,  ce  que  tous  les  Canadiens 
français  avaient  sur  le  coeur: 

"Nous  n'avons  pas  dans  cette  Confédération  du  Canada 
la  considération  que  nous  devrions  avoir.  Nous  ne  jouis- 
sons pets   des   privilèges  qui   nous  appartiennent.  .  ." 

Boulay  se  plaignit  en  particulier  de  la  por- 
tion congrue  accordée  aux  Canadiens  français 
dans  les  administrations  publiques.  Dans  le 
comté  de  Rimouski,  les  Canadiens  français 
éprouvent  toutes  les  peines  du  monde  à  entrer 
au  service  de  l'Intercolonial,  chemin  de  fer 
d'Etat;  une  fois  entrés,  ils  sont  maintenus  dans 
les  emplois  subalternes,  d'une  manière  qui 
paraît  systématique.  Et  c'est  encore,  dans  cette 
légion,  une  source  de  mécontentement .  . . 

Enfin,  D.-A.  Lafortune,  le  paysan  du  Danube 
si  souvent  ridiculisé  par  le  Devoir,  mit  les 
points  sur  les  i.  Il  avait  un  langage  pittoresque 
et  une  franchise  incorrigible.  Il  évoqua  la  per- 
sécution ontarienne.  Et  il  parla  longuement  de 
l'homme  extraordinaire  dont  tous  emprun- 
taient les  idées,  et  sans  qui  plus  d'un  conserva- 
teur, de  Joseph  Rainville  à  Eugène  Paquet,  ne 
siégerait  pas  aux  Communes:  "Bourassa  a 
mal  parlé  de  moi,  mais  pas  assez  pour  que  je 
sois  injuste  à  son  égard.  Il  m'a  insulté,  mais 
cela  ne  fait  rien.  Moi,  je  n'ai  pas  peur  de  lui. 
M.  Bourassa  est  un  travailleur.  Il  passe  ses 
nuits  à  lire  et  à  écrire  sans  profit  pour  lui  et 
pour  les  autres.  Il  s'est  fatigué  la  tête  au  point 
qu'il  a  dû  aller  ailleurs.  Voilà  pourquoi  il  doit 
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faire  de  temps  à  autre  de  petits  voyages  pour 
se  reposer.  Mais  il  est  réellement  un  homme 
extraordinaire." 

L'"homme  extraordinaire"  continuait  d'a- 
nalyser les  discours  des  deux  chefs,  Borden  et 
Laurier,  pour  les  renvoyer  dos  à  dos.  Il  repro- 
chait surtout  à  Laurier  d'éviter,  dans  ses  criti- 
ques des  mesures  gouvernementales,  tout  ce 
qui  pouvait  déplaire  à  l'Angleterre  et  gêner  le 
mouvement  impérialiste.  Et  il  répétait  cet  aver- 
tissement: 

"Toutes  les  calamités  dcnit  le  pays  souffre,  celles,  plus 
grandes  encore,  qui  le  menacent,  seront  accrues  et  pro- 
longées dans  la  mesure  où  le  gouvernement  canadien  sa- 
crifiera les  intérêts  du  Canada  à  ceux  de  V Angleterre  ou 
de  tout  autre  pays" 

Tout  se  passait  alors  comme  si  les  deux 
grands  chefs  eussent  été  —  par  entraînement, 
par  raison  ou  par  nécessité  —  plus  britanni- 
ques que  canadiens. I  Bourassa  voulait  être  plus 
canadien  que  britannique  —  et  certains  de  ses 
disciples  voulaient  être  essentiellement  cana- 
diens-français. Il  serait  piquant  de  conclure  en 
représentant  Bourassa  comme  l'homme  du  "jus- 
te milieu". 


Au  Sénat,  David  présentait  sa  motion:  règle" 
ment  de  la  question  scolaire  en  Ontario  con- 
forme à  l'esprit  de  la  constitution,  pour  con- 


1.  La  lecture  attentive  de  documents,  d'archives  et  de 
textes  comme  les  mémoires  de  Borden  renforce  cette  im- 
pression. 


MOTION   DAVID  AU   SÉNAT  29 

server  la  paix  et  l'harmonie  entre  toutes  les 
races  et  toutes  les  provinces  du  pays.  L,-0. 
David,  qui  portait  à  Laurier  un  dévouement 
de  chien  fidèle,  gardait,  à  soixante-cinq  ans, 
quelque  chose  d'ingénu.  Il  voulait  à  la  fois  dé- 
fendre les  écoles  bilingues,  ménager  leurs  ad- 
versaires et  respecter  l'autonomie  provinciale. 
De  sorte  qu'il  présentait  une  motion  coton- 
neuse, entortillée.  Son  discours  fut  plus  net. 
David  rappela  aux  Irlandais  leurs  propres  lut- 
tes, et  le  secours  reçu  des  Canadiens  français. 
Le  sénateur  irlandais  George  McHugh  appuya 
la  motion  David. 

Le  même  jour,  10  mars,  la  Grande  Loge 
d'Orange  de  l'Ouest  de  l'Ontario,  réunie  à 
North  Bay,  réclama  la  suppression  de  tout 
enseignement  français  dans  la  province,  et  dé- 
cida d'y  aboutir  coûte  que  coûte.  Les  orangistes 
exprimèrent  leur  haine  sans  détour.i  Le  17 
mars,  la  Grande  Loge  d'Orange  de  VEst  de 
l'Ontario  parvint  à  surclasser  sa  soeur  en  fa- 
natisme. Sam  Hughes  assistait  à  la  séance,  en 
uniforme.  Deux  députés  fédéraux  —  deux  con- 
servateurs, le  méthodiste  Edwards  et  l'angli- 
can Morphy,  rivalisèrent  de  violence  et  de  gros- 
sièreté. Morphy  s'écria:  "Jamais  nous  ne  lais- 
serons les  Canadiens  français  implanter  dans 
l'Ontario  le  dégoûtant  parler  dont  ils  se  ser- 
vent." 

Au  Sénat,  où  l'on  discutait  la  motion  David, 
Choquette  releva  les  paroles  de  Morphy,  qu'il 
appela  "un  brutal  maniaque  et  un  ignorantin". 
Cependant  le  sénateur  acadien  Poirier,  effrayé 


1.     "Orange  SentlneV,  18  mars  1915. 


30  HISTOIRE  DE  I/A  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

de  cette  agitation,  préconisa  la  conciliation,  et 
donna  l'exemple  du  Nouveau-Bninswick,  où 
l'apaisement  s'était  graduellement  étendu.  Il 
préconisa  une  trêve,  pendant  laquelle  les  es- 
prits pourraient  se  calmer  et  l'affaire  s'arran- 
ger. L'avocat  Foran  essayait  d'acclimater  la 
même  idée  parmi  les  Irlandais  d'Ottawa.  Dans 
son  désir  de  conciliation  et  d'impartialité,  le 
sénateur  Poirier  répartissait  également  les  res- 
ponsabilités entre  "exaltés"  des  deux  camps. 
Or  l'apaisement  s'était  opéré  au  Nouveau- 
Rnmswick  aux  dépens  de  la  minorité  aca- 
dienne.  Les  provinces  Maritimes  ne  comptaient 
guère  d'écoles  bilingues  proprement  dites. 
Dans  les  centres  exclusivement  ou  presque  ex- 
clusivement acadiens,  existaient  des  écoles 
dites  "acadiennes",  où  des  maîtres  sans  brevet 
français  pouvaient  enseigner  une  faible  dose 
de  français.  Les  Franco-Ont^iens  ne  vou- 
laient point  de  cette  solution.  Puis,  au  lende- 
main des  agressions  orangistes,  la  plupart  des 
Canadiens  français  apprécièrent  amèrement 
l'affectation  d'impartialité  du  sénateur.  Le  So- 
leil répondit  : 

"Pour  foire  trêve,  il  faut  être  deux,  et  la  flambée  n'a 
jamais  été  plus  attisée  qu'en  ce  moment  par  les  appels  qui 
retentissent  de   tous  les  coins  de   l'Ontario. . . 

"Que  les  tories  commencent  Par  imposer  silence  à  ceux 
qui  sont  leurs  amis,  leurs  organes,  et  qui  seuls  sont  les  con- 
tinuels provocateurs,  et  nous  en  serons,  de  la  trêve.  Ce 
n'est  pas  à  ceux  qui  sont  attaqués  à  déposer  les  armes  les 
premiers,  mais  bien  à  ceux  qui  les  attaquent. . ." 

Le  Soleil,  type  de  l'organe  de  parti,  exploi- 
tait avec  zèle  la  faute  d'un  gouvernement  con- 
servateur. Si  un  cabinet  libéral,  à  Toronto, 
avait  promulgué  le   Règlement  17  —  l'hypo- 
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thèse  n'a  rien  d'anormal  —  le  Soleil  eût  sans 
doute  approuvé  le  sénateur  Poirier. 

Les  sénateurs  Béique,  Dandurand,  Legris  et 
Boyer  revendiquèrent  les  droits  des  Franco- 
Ontariens.  C'étaient  quatre  libéraux.  Arthur 
Boyer  était  l'ancien  ministre  du  cabinet  Mer- 
cier, nommé  sénateur  par  Laurier  en  1909. 
Dandurand  dit,  dans  son  discours:  "Le  Règle- 
ment 17  tend,  de  toute  évidence,  à  l'élimination 
graduelle  de  la  langue  française  des  écoles  on- 
tariennes,  et  j'ai  la  conviction  que  ce  Règle- 
ment n'a  pas  été  préparé  par  le  ministre  de 
l'Education  de  l'Ontario,  mais  qu'il  lui  a  été 
imposé  par  des  influences  extérieures."  Dandu- 
rand visait  Mgr  Fallon  et  le  clergé  irlandais. 
Le  sénateur  Bolduc  —  un  conservateur  —  pré- 
senta un  amendement  qui  supprimait  le  nom 
de  la  province  d'Ontario  dans  la  motion  David. 
Tout  en  ménageant  la  susceptibilité  ontarienne, 
Bolduc  étendait  implicitement  aux  provinces  de 
l'Ouest  cet  appel  à  l'esprit  de  justice.  Mais  le 
sénateur  Power,  de  Halifax,  rédigea  un  sous- 
amendement  détruisant  la  motion  David.  Le 
sénateur  Lawrence  Geoffrey  Power  était  un 
Irlandais  catholique,  fils  d'immigrants  irlan- 
dais, instruit  dans  un  collège  catholique  de 
Halifax  et  dans  une  université  catholique  d'Ir- 
lande, marié  à  une  O'Leary  et  père  d'une  reli- 
gieuse. Il  pouvait  donc  interpréter  les  Irlan- 
dais catholiques,  poser  au  tj^  de  l'Irlandais 
catholique.  Il  l'avait  déjà  fait  en  critiquant  le 
bill  réparateur,  dans  l'affaire  des  écoles  du 
Manitoba,  en  1896.  Power  insiste  sur  les  diver- 
gences entre  catholiques  irlandais  et  canadiens- 
français  —  ceux-ci,  seuls  mécontents,  seuls 
agités.  Membre  du  Sénat  de    l'Université  de 
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Halifax,  ancien  membre  de  la  Commission  sco- 
laire de  la  même  ville,  Power  possède  tous  les 
titres  pour  donner  du  poids  à  son  attaque.  Le 
sénateur  Pope  —  Rufus  Pope,  le  chef  conser- 
vateur des  cantons  de  l'Est  —  approuve  Power 
et  reproche  aux  nationalistes  —  à  Lavergne,  en 
particulier  —  de  subordonner  l'effort  militaire 
des  Canadiens  français  au  règlement  de  la 
question  ontarienne.i 

Philippe  Landry,  président  du  Sénat,  voulut 
refuser  le  sous-amendement  Power,  pour  ime 
raison  de  procédure.  Trente  et  une  voix  contre 
vingt  et  une  annulèrent  sa  décision  —  tous  les 
Canadiens  français  votant  avec  Landry.  Les 
sénateurs  de  langue  anglaise  voyaient  d'un 
très  mauvais  oeil  l'encouragement  donné  par 
leur  président  aux  Franco-Ctotariens. 

L'immense  majorité  des  Canadiens  français 
était  de  coeur  avec  Samuel  Genest  et  ses  com- 
pagnons de  lutte.  A  chaque  manifestation 
orangiste  en  Ontario  réponàt  une  manifesta- 
tion française  dans  la  province  de  Québec.  Le 
11  mars,  la  Société  Saint-Jean-Baptiste  de 
Montréal  fit  présider  son  congrès  par  un  Oblat 
d'Ottawa,  le  Père  Rodrigue  Villeneuve,  théolo- 
gien souvent  consulté  par  le  Père  Charlebois; 
et  l'Association  envoya  des  messages  ou  des 
saluts  à  l'Eglise,  à  l'Angleterre,  à  la  France, 
aux  Franco-Ontariens  et  aussi   aux  Franco- 


i.  Héroux  protesta  que  les  nationalistes  n'az'aient  ja- 
mais soutenu  cette  thèse  ;  mais  d'après  le  "Devoir"  lui- 
même,  Lavergne  avait  dit  à  Québec,  le  4  août  1914  :  "Si 
on  nous  demande  d'aller  nous  battre  pour  l'Angleterre, 
nous  répondrons  :    Qu'on  nous  rende  nos  écoles  !  " 
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Américains  du  Maine,  aux  prises  avec  leur 
évêque.  Le  19  mars,  sous  les  auspices  d'une 
section  de  la  même  Société,  Bourassa  donna 
une  conférence  sur  "la  langue  française  au  Ca- 
nada, sa  nécessité,  ses  avantages",  au  profit 
des  Franco-Ontariens.  Le  curé  du  Saint-Enfant- 
Jésus,  Mgr  LePailleur,  avait,  avec  empresse- 
ment, prêté  la  salle  du  cercle  paroissial.  Mgr 
LePailleur  était  ce  prêtre  exubérant,  entrepre- 
nant, infatigable,  à  qui  plusieurs  oeuvres,  asso- 
ciations ou  institutions  devaient  leur  élan 
moral  et  leur  assiette  financière.  Il  était  com- 
missaire d'écoles,  aumônier  de  mutuelles  et 
de  sociétés  nationales.  Il  exerçait  donc  de  l'in- 
fluence. Mgr  LePailleur  remercia  chaudement 
Bourassa,  et  fit  appel  aux  souscripteurs.  Le  21 
mars,  à  Québec,  le  curé  Legault  de  Saint-Sau- 
veur présida  une  assemblée  de  protestation  con- 
tre l'attitude  des  orangistes,  et  le  député  pro- 
vincial J.-A.  Langlois  prit  la  parole. 

L'unanimité  absolue  ne  se  réalise  jampJs. 
Des  conservateurs  craignirent  l'exploitati'on  du 
mouvement  par  les  libéraux.  Ils  se  méfi?ient 
surtout  de  Belcourt.  à  la  fois  avocat  de  l'As- 
sociation d'Education  et  organisateur  liléral 
dans  les  comtés  franco-ontariens.  J.-U.  Vin- 
cent, nommé  sous-ministie  du  Revenu  par 
Blondin,  remâchait  encore  ses  pensées  amènes. 
Il  ne  voyait  dans  le  mouvement  franco-onta- 
rien  qu'une  machine  de  guerre  libérale.  Il  Je 
dit  dans  une  brochure  de  123  pages,  rcquiF.itoi- 
re  très  serré  contre  le  sénateur  Belcourt,  l'As- 
sociation d'Education  et  leur  "agitation  insen- 
sée". Aux  Communes,  Joseph  Demers  inter- 
pella sur  cette  initiative  étonnante  d'un  haut 
fonctionnaire.  Blondin  couvrit  son  sous-minis- 
tre, qui  n'a  fait,  dit-il,  que  suivre  l'exemple  de 

OuÉEEC  —  TOME   XX   —  2 


34  HISTOIRE  Dt  I/A  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

M.  Genest  et  autres  fonctionnaires.  Jacques 
Bureau  appuya  Deniers.  A  son  tour,  le  secré- 
taire d'Etat  Coderre  défendit  Vincent,  dont 
la  brochure,  dit-il.  "est  un  bon  résumé  de  l'af- 
faire". Le  Temps  d'Ottawa  entra  en  polémi- 
que avec  le  Droit.  Sans  aller  si  loin,  la  Patrie 
reprocha  au  Droit  sa  violence.  Le  27  mars,  à 
Montréal,  au  cours  d'un  banquet  offert  à  Philé- 
mon  Cousineau,  nouveau  chef  de  l'opposition 
provinciale,  J.-A.  Descarries  blâma  aussi  le 
Droit  et  la  campagne  ontarienne  "dont  le  but 
est  de  ramener  sir  Wilfrid  au  pouvoir".  —  "Si 
nous  avons  des  droits  constitutionnels  en  On- 
tario", continua  le  nouveau  député  de  Jacques- 
Cartier,  "laissons  au  tribunal  le  soin  de  les  dé- 
finir. Adoptons  des  méthodes  persuasives  plu- 
tôt qu'une  campagne  d'insultes  à  l'égard  d'une 
province-soeur  ou  des  autres  races."  Le  Devoir 
fit  à  ce  discours  une  publicité  si  désagréable 
que  Descarries  mit  au  point,  d'une  manière  as- 
sez prudente  pour  se  garder  de  tous  côtés. 


II 

PHILIPPE  LANDRY 


Uinexploitation  du  Transcontinental  —  Phi- 
lippe Landry  et  les  sénateurs  tories  —  Philip- 
pe Landry,  président  de  VAssociation  d'Edu- 
cation —  Seconde  bataille  d'Ypres  —  Pas  d'é- 
lections "kaki". 


Le  mécontentement  des  Canadiens  français 
contre  le  cabinet  conservateur  de  Toronto  ris- 
quait bien  de  se  tourner  contre  le  cabinet  con- 
servateur d'Ottawa.  Le  Transcontinental  four- 
nissait un  autre  motif  de  plainte  à  la  ville  de 
Québec. 

Ni  les  travaux  prévus  par  S.-N.  Parent,  pen- 
dant sa  présidence  de  la  Commission,  ni  les 
travaux  prévus  par  L.-P.  Pelletier,  pendant 
son  passage  au  ministère,  ne  s'accomplissaient 
à  Québec.  Simples  retards,  négligences,  ou 
mauvaise  volonté  ?  Le  Grand-Tronc  en  tirait 
argument.  Le  Grand-Tronc-Pacifique  avait  re- 
fusé d'exploiter,  en  hiver,  la  section  Cochrane- 
Québec,  vouée  au  déficit.  Le  printemps  venu, 
la  grande  compagnie  ne  bouge  toujours  pas. 
Un  service  semi-quotidien  fonctionne,  depuis  le 
début  de  l'année,  entre  Moncton  et  Québec,  et 
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ne  va  pas  plus  loin.  Les  marchandises  expé- 
diées de  l'Ouest  par  le  Grand-Tronc-Pacifique 

empruntent,  à  Cochrane,  le  chemin  de  fer  du 
Témiscamingue,  appartenant  à  la  province 
d'Ontario,  et  descendent  sur  Toronto.  Volon- 
taire ou  forcée,  cette  carence  nuit  au  commer- 
ce québécois  et  paralyse  les  efforts  de  l'abbé 
Caron,  le  colonisateur  de  l'Abitibi,  réduit  à  des 
trains  d'excursion.  La  Chambre  de  commerce 
de  Québec  envoie  un  mémoire  à  Tom-Chase 
Casgrain,  représentant  du  district  de  Québec 
dans  le  cabinet  fédéral,  pour  réclamer  la  mise 
en  exploitation  de  la  voie.  Le  ton  du  mémoire 
est  très  vif  : 

"Est-il  affres  fout  surprenant  que  le  Grand-Tronc  se  re- 
fuse à  accepter  un  chemin  de  fer  qui,  à  son  terminus,  n'of- 
fre pas  la  moindre  facilité  pour  la  jnanutention  des  mar- 
chandises ? 

"^Bt  s'il  est  réellement  vrai  que  le  Grand-Tronc  a  l'in- 
tention de  faire  ses  expéditions  par  Portland,  est-ce  que 
le  gouvernevient  ne  justifie  pas  la  Compagnie  d'agir  ain- 
si, en  négligeant  de  faire  exécuter  sur  le  front  du  Saint- 
Laurent  les  travaux  que  les  anciens  commissaires  avaient 
sanctionnés    après    entente    avec    le    Grand-Tronc  ? . . . 

". .  Si  l'on  a  réellement  l'intention  de  faire  la  manuten- 
tion du  trafic  à  Québec,  pendant  l'été,  comme  on  Va  tou- 
jours promis,  il  est  plus  que  temps  de  munir  le  port  de 
docks  et  d'élévateurs,  sans  quoi  on  ne  pourra  jamais  rien 
faire.    On  a  déjà  perdu  trop  de  temps  sous  ce  rapport. . ."  1 

Il  ét^.it  ir^r>'^<y^Th^  de  compter  sur  Fnnk 
Cochrane,  ministre  des  Cnem.ins  de  fer,  d'abord 
h  cause  de  son  antagonisme  avec  le  Grand- 
Tronc,^  ensuite  parce  que  ce  député  ontarien. 


1.  Mémoire  en  date  du  27  mars  1915.  Le  lU  azril,  la 
Chambre  de  commerce  de  Québec  décida  de  le  communi- 
quer aux  journaux,  qui  le  publièrent  le   lendeviain. 

2.  Reconnu  par  Borden  dans  ses  Mémiores  (Vol.  I, 
p.  371). 
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ne  tenait  pas  à  modifier  un  état  de  choses  fa- 
vorable à  sa  province  Le  Soleil  le  dit  sans  met- 
tre de  gants  (1er  avril)  : 

"Monsieur  Cochrane  est  l'Eminence  grise  d'Ontario. . . 

"En  ce  gui  concerne  le  Transcontinental  National,  nous 
ne  craignons  pas  d'affirmer  que  le  ratoureux  monsieur 
Cochrane  n'a  jamais  eu  qu'une  préoccupation:  rendre  im- 
possible l'exploitation  de  cette  ligne  qui  aurait  drainé,  par 
la  force  même  des  choses,  le  commerce  de  COuest,  et  dé- 
tourné, par  suite,  une  partie  du  commerce  que  les  Onta- 
riens  considèrent  comme  leur  appartenant  de  droit  divin. . . 
et  anglo-saxon." 

Laurier,  Graham  et  Lachance  aux  Commu- 
nes, Choquette  et  Legris  au  Sénat,  crtiquèrent 
la  négligence  du  gouvernement  en  cette  affai- 
re et  demandèrent  l'exploitation  par  l'Etat,  à 
défaut  de  la  Compagnie.  Laurier,  député  de 
Québec  et  documenté  par  Parent,  possédait  le 
dossier  à  fond.  Hector  Authier,  maire  d'Amos, 
écrivit  dans  le  même  sens  à  tous  les  sénateurs 
et  députés  de  la  province  de  Québec.  Des  co- 
lons originaires  du  comté  de  Champlain  s'a- 
dressèrent à  P.-E.  Blondin,  député  de  ce  comté 
et  ministre  du  Revenu.  La  Presse  entrait  aus- 
si dans  la  campagne.  Cochrane  finit  par  pro- 
mettre qu'à  défaut  de  la  Compagnie,  l'Etat  ex- 
ploiterait le  Transcontinental,  de  Winnipeg  à 
Moncton. 

La  session  fédérale  tirait  à  sa  fin,  au  soula- 
gement des  ministres.  Au  Comité  des  comptes 
publics,  les  révélations  se  succédaient  sur  les 
achats  bâclés  par  le  ministère  de  la  Défense 
nationale.  Des  courtiers  bien  en  cour,  des  ti- 
reurs de  ficelles,  avaient  offert  et  vendu  n'im- 
porte quoi  :  des  bicyclettes,  des  culottes,  des 
lorgnettes,  des  brosses  à  dents.  Beaucoup  de 
ces  objets,  achetés  très  cher,  ne  valaient  rien. 
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Des  maquignons  de  la  Nouvelle-Ecosse  avaient 
vendu  des  rosses  cagneuses  pour  le  prix  d'éta- 
lons racés.  Interrogés  par  des  enquêteurs,  ils 
répondirent  :  "Tout  le  monde  pouvait  voir  que 
c'étaient  de  vieux  chevaux.  C'était  aux  ache- 
teurs à  le  voir." 

A  la  demande  réitérée  des  provinces  Mariti- 
mes, la  constitution  subit  un  changement.  Au- 
cune province  n'aurait  moins  de  députés  que 
de  sénateurs.  Cette  mesure  garantissait  aux 
provinces  Maritimes,  désavantagées  par  le 
mouvement  démographique,  un  minimum  de 
représentation  aux  Communes  :  dix  sièges  pour 
la  Nouvelle-Ecosse,  dix  pour  le  Nouveau-Brun- 
swick,  quatre  pour  l'Ile  du  Prince-Edouard. 
La  dernière  mesure  de  la  session  autorisa  le 
vote  des  soldats  au  front,  en  cas  d'élection  gé- 
nérale. Les  volontaires  étaient  présumés,  en 
grande  majorité,  tories,  impérialistes,  parti- 
sans du  gouvernement  Borden.  Le  bill  passa 
malgré  la  vigoureuse  opposition  de  Laurier 
aux  Communes,  de  Choquette  au  Sénat. 


A  la  Chambre  haute,  un  conflit  avait  éclaté 
entre  Landry  et  les  sénateurs  de  langue  an- 
glaise. Affaire  anodine  en  apparence,  mais 
grave  en  réalité,  parce  que  la  question  scolaire 
était  au  fond  du  malentendu. 

Alphonse  Charron,  fonctionnaire  fédéral,  la- 
borieux et  fort  expert  en  son  métier  de  chimis- 
te agricole,  avait  dû  choisir  entre  l'avancement 
dans  sa  carrière  et  son  activité  patriotique. 
Charron  n'était  pas  homme  à  déclamer;  il  n'é- 
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tait  pas  non  plus  homme  à  céder.  Il  démission- 
na, et  passa  quelque  temps  à  l'emploi  de  la 
Sauvegarde.  Là-dessus  lui  sont  offertes  les 
fonctions  vacantes  de  chimiste  en  chef  de  la 
province  de  Québec,  avec  laboratoire  à  l'Ecole 
d'Industrie  Laitière  de  Saint-Hyacinthe.  Quit- 
tant Ottawa,  il  renonce  à  la  présidence  de  l'As- 
sociation d'Education.  Les  Franco-Ontariens 
forment  un  projet  :  offrir  le  poste  au  sénateur 
Landry,  ou  plutôt  solliciter  le  sénateur  Landry, 
l'un  de  leurs  plus  généreux  défenseurs.  Geste 
audacieux,  étant  donné  la  haute  position  de 
Philippe  Landry,  président  du  Sénat.  Mais 
s'il  accepte,  les  Franco-Ontariens,  défendus 
par  le  sénateur  libéral  Belcourt  et  présidés  par 
le  sénateur  conservateur  Landry,  désarmeront 
plus  facilement  la  critique. 

Les  milieux  officiels  eurent  vent  du  projet. 
Thomas  Chapais  voulut  en  dissuader  le  Père 
Charlebois,  animateur  de  l'Association  d'Edu- 
cation. Chapais  avait  participé  à  plusieurs 
manifestations  publiques  en  faveur  des  Fran- 
co-Ontariens, à  Québec  et  même  à  Ottawa. 
Mais  il  réprouvait  les  procédés  d'agitation.  Pro- 
fondément bleu  et  profondément  loyaliste, 
Chapais  avait  plus  de  conscience  que  d'esprit 
critique;  il  acceptait  les  rengaines  de  la  pro- 
pagande sur  la  générosité  anglaise  et  la  bar- 
barie allemande,  sur  la  défense  du  droit  et  de 
la  civilisation,  et  se  sentait  de  jour  en  jour  plus 
éloigné  de  Bourassa  et  des  nationalistes.  Il 
jugeait  le  Père  Charlebois  intransigeant  et  Sa- 
muel G^nest  impulsif.  Il  admettait,  à  l'exem- 
ple de  Tom-Chase  Casgrain,  la  thèse  officielle 
d'après  laquelle  les  "provocations"  des  natio- 
nalistes québécois  enrayaient  les  bonnes  dis- 
positions du  premier  ministre  ontarien.    Phi- 
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lippe  Landry  se  trompait  bien,  en  suggérant 
au  cardinal  Bégin  d'envoyer  Thomas  Chapais 
à  Rome,  pour  renseigner  le  Saint-Siège.  Cha- 
pais voulut  détourner  le  Père  Charlebois  d'of- 
frir la  présidence  à  Landry,  et  Landry  de 
l'accepter.  Il  signalait  le  danger  de  mettre 
un,  Québécois  à  la  tête  d'une  association  en 
conflit  avec  le  gouvernement  de  Toronto  :  Les 
Ontariens  crieront  à  l'empiétement,  à  la  pro- 
vocation. 

Le  risque  existait  bien.  Les  Anglo-Cana- 
diens, en  immense  majorité,  considéraient  les 
nationalistes  comme  des  traîtres  à  l'Empire  et 
l'Association  d'Education  comme  un  foyer  de 
rébellion.  Les  sénateurs  tories  s'indignaient 
des  relations  entretenues  par  leur  président 
avec  ces  rebelles.  La  majorité  du  Sénat,  con- 
duite par  Lougheed,  leader  du  gouvernement, 
révoqua  des  nominations  faites  par  Landry 
dans  le  personnel  du  Sénat.  Le  geste  revêtait 
un  caractère  tacite  d'avertissement,  de  S3rm- 
bole  :  les  sénateurs  brimaient  leur  président 
pour  son  attitude  dans  la  question  scolaire. 
Landry  se  mit  en  grève.  A  partir  du  8  avril,  il 
cesserait  de  présider  les  séances.  De  part  et 
d'autre,  on  s'entêta,  Landry  offrit  sa  démission 
à  Borden,  qui  la  refusa  :  "Je  suis  entièrement 
satisfait  de  la  manière  dont  vous  remplissez 
les  importantes  fonctions  qui  vous  incombent 
comme  président  du  Sénat,  poste  que  vous 
occupez  avec  beaucoup  de  capacité  et  de  di- 
gnité. Je  désire  que  vous  ne  pensiez  pas  à  dé- 
missionner. De  petites  difficultés  comme  cel- 
les auxquelles  vous  faites  allusion  sont  peu  de 
chose,  envisagées  au  point  de  vue  plus  large 
qu'implique  votre  position  élevée  de  président 
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de  la  Chambre  haute."i  Cependant  Landry 
soupçonnait  un  minimum  d'entente  entre  Loug- 
heed  et  Borden.  Il  refusa  encore  d'occuper  le 
fauteuil  présidentiel.  Il  pria  le  sénateur  Bol- 
duc  d'en  avertir  le  leader  du  gouvernement. 

Une  intimité  ancienne  et  étroite  liait  les  sé- 
nateurs Bolduc  et  Landry,  qui  se  tutoyaient. 
Landry,  plus  à  l'aise,  avait  rendu  des  services 
à  son  collègue;  il  le  logeait  pendant  les  ses- 
sions. Bolduc  se  chargea  de  la  commission  au- 
près de  Lougheed.  Mais  le  Sénat  siégerait-il 
sans  président  ?  Les  révoltés  furent  tirés  d'em- 
barras par  l'empressement  de  Joseph  Bolduc  à 
remplacer  provisoirement  son  vieil  ami  —  en 
attendant,  peut-être,  de  le  remplacer  définiti- 
vement. Ulcéré  dans  l'âme,  Landry  attendit, 
pour  se  plaindre,  que  Bolduc  eût  quitté  son 
toit  :  "Je  puis  maintenant  parler  sans  man- 
quer aux  lois  de  l'hospitalité  .  . .  Inutile  de  te 
dire  combien  je  souffre  dans  mon  amitié  . . ."  ^ 

Les  "loyalistes"  traquaient  le  bilinguisme 
en  Ontario,  mais  l'utilisaient  au  front.  Un  ma- 
laise avait  parcouru  l'armée  française,  soumise 
à  la  plus  lourde  épreuve.  Des  mutineries 
avaient  menacé,  ça  et  là.  Les  états-majors 
voulurent  montrer  aux  Français  que  des  al- 
liés puissants  les  épaulaient.    Ils  organisèrent 


1.  Lettre  du  13  avril  1915.  Dossiers  Landry,  aux  Ar- 
chives publiques  du  Canada.  Cette  lettre  contredit  le  pas- 
sage de  ses  mémoires  où  Borden,  après  tes  événements  que 
nous  allons  décrire,  laisse  entendre  que  Landry  ne  rem- 
plissait pas  ses  hautes  fonctions  d'une  manière  satisfai- 
sante. 

2.  Lettre  du  13  avril  1915.  Archives  privées  de  la  fa- 
mille Landry. 


42  HISTOIRE  DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 

la  tournée  d'un  détachement  britannique  sur 
le  front  français.  Mais  pour  produire  le  maxi- 
mum d'effet,  les  hommes  du  détachement  de- 
vraient se  mêler  aux  soldats  français,  leur 
parler.  Les  états-majors  pensèrent  aux  Ca- 
nadiens français.  Le  général  Turner  chargea 
le  major  Emile  Ranger  de  prélever  le  détache- 
ment sur  l'effectif  de  la  Compagnie  Barré,  du 
14e  bataillon.  Riche  aubaine  pour  les  jeunes 
hommes  qui  s'étaient  engagés  dans  l'espoir 
d'une  belle  aventure  et  se  voyaient  condam- 
nés à  vivre  comme  des  rats  dans  leur  trou.  De 
cantonnement  en  cantonnement,  le  détache- 
ment canadien  français  se  transporta  de  fête 
en  fête. 

Le  15  avril,  la  division  canadienne  monta 
dans  le  saillant  d'Ypres.  La  Compagnie  Bar- 
ré, du  14e  bataillon,  assurait  la  liaison  avec  les 
troupes  françaises,  toujours  en  raison  du  bi- 
linguisme de  ses  officiers.  A  la  Chambre  haute 
d'Ottawa,  le  débat  sur  la  motion  David  tourna 
court,  arrêté  par  la  prorogation.  Landry  re- 
prit son  siège  pour  la  cérémonie  de  clôture.  La 
veille,  il  avait  accompli  un  geste  remarquable. 

Les  délégués  de  l'Association  d'Education 
étaient  venus,  malgré  l'avis  de  Chapais,  offrir 
leur  présidence  au  président  du  Sénat. 

— Quel  est  votre  programme  ?  demande 
Landry. 

— Porter  notre  cause  devant  le  Conseil  Pri- 
vé. 

— Et  si  vous  perdez  ? 

— Nous  continuerons  la  lutte. 

— J'accepte. 
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Vingt  ans  plus  tôt,  Philippe  Landry,  député 
de  Montmagny,  avait  présenté  une  motion  de 
blâme  contre  l'exécution  de  Riel.  Landry 
avait  agi  à  l'improviste,  sans  consulter  son 
parti  —  qui  ne  l'eût  pas  approuvé.  On  con- 
testa l'opportunité  de  ce  geste  ;  on  en  suspec- 
ta les  mobiles;  et  Mgr  Taché  donna  la  consi- 
gne de  voter  contre  la  motion.  C'était  en  mars 
1886.  En  avril  1915,  Philippe  Landry  donna 
la  mesure  de  son  désintéressement.  La  prési- 
dence de  l'Association  canadienne-française 
d'Education  de  l'Ontario  ne  pouvait  rien  ajou- 
ter à  la  position  sociale  du  président  du  Sénat. 
Elle  ne  pouvait  lui  valoir  que  des  ennuis  et  des 
ennemis.  Par  contre,  le  président  du  Sénat  ap- 
porterait du  lustre  à  ce  groupe  de  fonctionnai- 
res, d'instituteurs,  de  petits  commerçants,  de 
prêtres.  Il  rehausserait  leur  prestige  auprès 
des  Anglais,  auprès  de  tous  ceux  qui  jugent  les 
hommes  d'après  le  chiffre  de  leur  fortune  ou 
l'éclat  de  leurs  fonctions.  Son  geste  est  du  14 
avril,  veille  de  la  prorogation.  Il  souleva  l'en- 
thousiasme des  Franco-Ontariens.  Bourassa 
envoya  une  dépêche  de  félicitations  à  Landry 
qui,  à  son  tour,  le  remercia  par  dépêche  de  cet 
encouragement  "  à  défendre  envers  et  contre 
tous  une  cause  vraiment  nationale". 

La  défense  des  minorités  était  bien  une 
cause  nationale  —  et  urgente.  La  législature 
de  l'Alberta  venait  de  voter  une  motion  con- 
damnant le  principe  de  l'enseignement  bilin- 
gue. Les  Franco-Albertains  protestèrent  au- 
près de  Wilfrid  Gariépy,  leur  représentant  dans 
le  cabinet  provincial.  Le  ministre  rassura  ses 
électeurs  :  la  motion  visait  l'enseignement  de 
langues  proprement  étrangères,  comme  le  ru- 
thène,  et  ne  serait  pas  appliquée  à  la  langue 
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française.  Le  Dr  Joseph  Boulanger,  prési- 
dent de  l'Association  Saint-Jean-Baptiste  d'Ed- 
monton,  ami  de  Gariépy  et  partisan  de  la  con- 
ciliation, envoya  un  communiqué  apaisant  aux 
journaux  de  la  province  de  Québec.  La  presse 
libérale  refusa  d'infliger  au  gouvernement 
rouge  de  l'Alberta  le  même  traitement  qu'au 
gouvernement  bleu  de  l'Ontario,  et  jugea  l'af- 
faire réglée.  Mais,  fit  observer  Bourassa,  la 
motion  n'en  est  pr.s  moins  acquise,  et  peut  s'ap- 
pliquer au  français  un  jour  ou  l'autre;  les 
choses  se  sont  ainsi  passées  en  Ontario  pour  le 
règlement  17. 

La  politique  risquait  d'embrouiller  les  ques- 
tions scolaires.  Landry  inaugura  sa  présiden- 
ce de  l'Association  d'Education  en  signant  un 
manifeste  destiné  à  séparer  la  cause  de  toute 
exploitation  politique  : 

"Nous  ne  demandons  pas  à  un  parti  politique  quelconque 
de  prendre  notre  cause  sous  sa  protection.  Au  contraire, 
nous  demandons  à  tous,  conservateurs  comme  libéraux,  Ca- 
nadiens français  comme  Anglais,  Ecossais  comme  Irlan- 
dais, catholiques  comme  protestants,  de  ne  pas  se  servir  de 
cette  question  pour  s^en  faire  une  arme  dans  les  élections 
fédérales   prochaines.  .  . 

"Les  Canadiens  français  de  fOntario  demandent  donc 
à  tous  les  électeurs  canadiens-français  7'raiment  dignes  de 
ce  nom  de  ne  pas  permettre  aux  candidats  qui  sollicitent 
leur  vote  aux  prochaines  élections  de  traîner  cette  question 
dans  l'arène  politique." 

Bravo  î  écrivit  Bourassa.  Voilà  une  mise 
au  point  qui  vient  à  son  heure  : 

". .  .Les  libéraux  s'apprêtaient  à  s'en  faire  un  point  d'at- 
taque contre  le  cabinet  fédéral;  les  conservateurs.  Pour  se 
mettre  à  couvert,  préparaient  l'envoûtement  de  la  ques- 
tion. La  brochure  si  méprisable  de  M.  Vincent,  sous-mi- 
nistre des  contributions  indirectes,  la  série  des  entrefilets 
édulcorés  de  la  "Patrie",  bientôt  suivie  d'articles  de  ré- 
daction  de   plus  en   plus  accentués,   tout   indiquait   que   les 


PHILIPPE   LANDRY  45 

bleus  voulaient  faire  pièce  aux  rouges,  en  étouffant  la  voix 
des  Canadiens  français  de   l'Ontario. 

"La  manifeste  de  l'Association  met  fin  à  ces  deux  en- 
treprises, également  odieuses. .  . 

". .  .Mais  si  la  cause  de  la  minorité  française  de  l'On- 
tario n'est  pas  et  ne  devrait  pas  être  traînée  dans  le  cloa- 
que électoral,  elle  est  et  doit  rester  dans  le  domaine  de  l  ac- 
tion nationale.  ' 

"Plus  que  jamais,  les  Canadiens  français  du  Québec. .  - 
non,  les  tarais  Canadiens,  dans  toute  la  Confédération,  doi- 
vent soutenir  cette  cause  de  leur  appui  moral  et  matériel.- 

"Ne  l'oublions  pas,  ou,  plutôt,  tâchons  de  nous  en  per- 
suader :  c'est  tout  le  problème  de  la  langue  et  de  la  sur- 
vivance française  qui  se  pose  dans  l'Ontario.  Pour  te  Ca^ 
nada,  pour  l'Amérique  entière,  ce  n'est  pas  sur  les  champs 
de  bataille  de  l'Europe  que  cette  survivance  sera  mainte- 
nue ou  éteinte.  Que  la  France  soit  victorieuse  ou  vaincue, 
qu'elle  reprenne  r Alsace-Lorraine  ou  qu'elle  perde  la  Cham- 
pagne, ce  ne  sont  pas  les  armées  prussiennes  et  la  Kultur 
germanique  qui  décideront  de  notre  sort.  C'est  nous-mê- 
vtes. 

"Les  ennemis  de  la  langue  française,  de  la  cizilisation 
française  au  Canada,  ce  ne  sont  peu  les  Boches  de  bords 
de  la  Sprée',  ce  sont  les  anglicisateurs  anglo-canadiens,  me- 
neurs orangistes  ou  prêtres  irlandais.  Ce  sont  surtout  les 
Canadiens  français  aveulis  et  avilis  par  la  conquête  et  Par 
trois  siècles  de  servitude  coloniale. 

"Qu'on  ne  s'y  méprenne  Pas:  si  tious  laissons  écraser 
la  minorité  ontarienne,  ce  sera  bientôt  le  tour  des  autres 
groupes  français  du   Canada  anglais."  1 

Cependant  le  Soleil  fit  cette  observation  : 
Lors  des  difficultés  scolaires  au  Manitoba, 
quand  les  gouvernements  libéraux  Laurier  et 
Greenway  passaient  pour  responsables,  le  sé- 
nateur Landry,  au  Sénat  et  dans  son  journal, 
menait  grand  tapage  contre  les  libéraux.  Au- 
jourd'hui, un  gouvernement  conservateur  étant 


i.     Le  "Devoir",  20  avril  1915. 
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responsable  des  lois  ontariennes,  le  sénateur 
Landry  demande  de  ne  pas  introduire  la  poli- 
tique dans  cette  affaire. 

Le  Soleil  lui-même,  si  prompt  à  incriminer  le 
gouvernement  conservateur  de  l'Ontario,  n'ad- 
mettait pas  la  même  tactique  à  l'égard  du 
•gouvernement  libéral  de  l'Alberta.  Et  de  nou- 
veaux présages  d'élections  fédérales  aiguisaient 
cet  aspect  de  la  crise.  Le  droit  de  vote  n'était 
pas  accordé  aux  soldats  pour  rien.  Le  grand 
manitou  conservateur  Bob  Rogers,  qui  poussait 
aux  élections,  vint  passer  deux  jours  à  Mont- 
réal, au  Windsor,  où  il  reçut  les  chefs  conser- 
vateurs (22  et  23  avril).  Laurier  le  suivit  à 
vingt-quatre  heures  d'intervalle,  puis  alla  son- 
der le  terrain  à  Québec  et  aux  Trois-Rivières. 
Les  libéraux  complétèrent  leur  organisation  et 
tinrent  des  assemblées.  A  l'Auditorium  de 
Québec,  Ernest  Lapointe  souleva  l'enthousias- 
me par  cette  prédiction  :  "Laurier  sera  encore 
premier  ministre  du  Canada." 

En  s'ag^tant,  en  se  montrant  résolus  et 
prêts,  les  libéraux  voulaient  surtout  retenir 
Borden,  car  des  élections  kaki  entraîneraient 
l'écrasement  du  parti  libéral  en  dehors  de  la 
province  de  Québec.  Les  troupes  canadiennes 
venaient  de  subir  leur  premier  engagement 
sérieux,  près  d'Ypres. 


La  division  canadienne  couvrait  une  partie 
du  saillant  d'Ypres  à  la  jonction  des  armées 
françaises  et  britanniques.  Les  troupes  n'occu- 
paient pas  d'abris,  impossibles  à  creuser  dans 
la  boue,  mais  des  tranchées,  avec  des  cadavres 
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enterrés  dans  le  parapet.  Le  22  avril,  les  Al- 
lemands lancèrent  une  violente  attaque,  pour 
couper  le  saillant  à  sa  base  et  s'emparer  d'Y- 
pres.  Après  un  bombardement  copieux,  en 
prélude  —  auquel  les  Britanniques,  à  court 
d'artillerie,  répondirent  faiblement  —  ils  em- 
ployèrent des  gaz  asphyxiants,  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'histoire  militaire  du  monde. 
C'étaient  des  gaz  vésicants,  s'attaquant  aux 
muqueuses  et  aux  voies  respiratoires,  et  dont 
les  nappes  enveloppèrent  surtout  la  division 
algérienne  —  les  Turcos  —  à  la  gauche  des 
Canadiens.  Les  hommes  atteints,  les  paupiè- 
res énormes,  la  gorge  en  feu,  la  face  rougie 
comme  par  un  coup  de  soleil,  s'affolèrent  de- 
vant ces  symptômes  nouveaux,  devant  cette 
arme  mystérieuse.  Pendant  huit  jours,  la  di- 
vision canadienne  disputa  le  terrain  pied  à 
pied,  contre-attaquant  à  plusieurs  reprises, 
comblant  en  bravoure  l'infériorité  britannique 
en  artillerie  et  en  mitrailleuses.  Les  assauts 
répétés  des  Allemands  réduisirent  un  peu  le 
saillant,  mais  sans  réussir  à  le  couper.  Au 
cours  de  cette  "seconde  bataille  d'Ypres"  (la 
première  s'était  déroulée  à  l'automne  de  1914), 
la  division  canadienne  perdit  près  de  six  mille 
tués  ou  blessés.  Des  unités  ontariennes  avaient 
écopé  —  de  ces  unités  comptant  une  forte  pro- 
portion d'immigrés  britanniques.  Mais  parmi 
les  tués  figuraient  quelques  fils  de  notables 
montréalais,  en  particulier  le  lieutenant  Guy 
Drummond,  fils  de  millionnaire,  qui  s'était  en- 
gagé en  rentrant  de  son  voyage  de  noces.  Guy 
Drummond  avait  vingt-six  ans;  taillé  en  athlè- 
te, charmant  causeur,  il  avait  étudié  à  la  Sor 
bonne  et  parlait  un  français  presque  impecci^ 
ble.  Le  major  McNaughton,  brillant  comman- 
dant d'artillerie,   était  blessé  et  évacué.    La 
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compagnie  canadienne-française  du  14e  batail- 
lon subissait  d'assez  lourdes  pertes.  Son  chef, 
le  major  Hercule  Barré  —  dans  la  vie  civile, 
employé  à  l'administration  de  la  Patrie  —  et 
un  autre  de  ses  officiers,  le  lieutenant  Henri 
Quintal  —  fils  d'un  ancien  président  du  Board 
of  Trade  —  figuraient  parmi  les  blessés.  Le 
lieutenant  Henri  Desrosiers  —  dans  la  vie  ci- 
vile, employé  supérieur  à  l'Impérial  Tobacco  — 
prit  le  commandement  de  la  com.pagnie.  Au 
15e  bataillon,  un  fils  du  célèbre  "boss"  Danse- 
reau  était  blessé  et  évacué. 

Les  autorités  cachèrent  au  public  canadien, 
pendant  quelque  temps,  la  gravité  des  pertes. 
Mais  elles  exaltèrent  la  vaillanca  des  troupes. 
Le  Roi  lui-même  envoya  un  télégramme  de  fé- 
licitations. La  propagande  en  profita  pour 
chauffer  la  fierté  nationale  et  entretenir  l'élan 
patriotique.  Les  journaux  brodèrent  à  l'envi 
sur  la  bravoure  des  soldats  canadiens.  Le 
Devoir  rendit  hommage  aux  héros  sacrifiant 
leur  vie,  sans  phrase,  à  la  cause  qu'ils  avaient 
embrassée. 

Dans  la  fièvre  entretenue  par  les  nouvelles 
du  front,  des  élections  kaki  seraient,  en  On- 
tario, triomphales  pour  Sam  Hughes,  pour 
Borden  —  et  pour  Bob  Rogers,  le  tireur  de  fi- 
celles. Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  dans 
la  province  de  Québec,  à  cause  de  la  question 
scolaire  et  de  l'influence  du  Devoir.  Dans  le 
district  même  de  Québec,  l'inexploitation  du 
Transcontinental  perpétuait  un  grief  très  gra- 
ve. Enfin,  d'éternelles  dissensions  régnaient 
parmi  les  bleus  de  Québec.  L'exercice  du  "pa- 
tronage" constituait  un  nid  à  chicanes.  D.-O. 
Lespérance,  président  de  la  compagnie  de  pu- 
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blication  de  L'Evénement,  convoitait  la  succes- 
sion de  sir  William  Price,  démissionnaire,  à  la 
présidence  de  la  Commission  du  port.  Mais  les 
Anglo-Canadiens  prétendaient  conserver  ce 
poste  stratégique.  Une  violente  sortie  du 
Chronicîe  contre  ^Evénement  (24  avril)  s'in- 
terpréta comme  un  avertissement.  Pour  tran- 
cher la  difficulté,  William  Price,  à  la  requête 
de  Borden,  revint  sur  sa  décision.  Tom-Chase 
Casgrain  et  les  chefs  conservateurs  canadiens- 
français  ne  voulaient  pas  d'élections  où  ils  se- 
raient coincés  entre  les  libéraux  et  les  nationa- 
listes. L'Evénement  le  signifia  dans  un  article 
sensationnel,  le  28  avril  : 

"Nous  exprimons  le  voeu  que  sir  Robert  Laird  Borden 
déclare  prochainement  à  la  nation  canadienne  que,  non  seu- 
lement nous  n'aurons  pas  d'élections  en  juin,  mais  qu'elles 
n'auront  pets  lieu  avant  la  fin  de  la  guerre. . . 

"Et  dans  Pintervalle  (Tun  an  ou  de  dix-huit  mois  qui  nous 
sépare  de  la  date  de  rappel  au  peuple,  nous  demandons  à 
nos  chefs  de  compléter  à  Québec  un  programme  si  heureu- 
sement conçu  et  commencé,  dont  l'achèvement  est  d'une 
importance  nationale." 

Au  Conseil  des  ministres.  Bob  Rogers  avait 
plus  de  poids  que  Tom-Chase  Casgrain.  Le 
solliciteur  général  Meighen,  espoir  de  son  par- 
ti, encore  jeune  et  en  pleine  ascension,  ne  de- 
mandait qu'à  se  battre  et  appuyait  Rogers. 
Tout  indiquait  l'approche  des  élections  "kaki". 
Les  polémiques  s'enflaient.  On  dénichait  des 
grief-3  et  des  scandales  locaux.  "Deux  mois  du- 
rant", écrivit  Bourassa,  "les  politiqueurs  rou- 
ges et  bleus  vont  se  battre  à  coups  de  paquets 
de  boue . . .  tandis  que  les  pauvres  diables 
qu'ils  ont  envoyés  là-bas  se  font  trouer  le  crâ- 
ne ou  la  poitrine  .  . ."  Les  adversaires  se  re- 
prochaient mutuellement  d'avoir  rompu  la  trê- 
ve.  D'après  les  gazettes  ministérielles,  l'oppo- 
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sition  malicieuse  des  libéraux,  à  la  Chambre 
des  communes,  au  Sénat  et  dans  la  presse,  im- 
posait le  recours  à  un  arbitrage  populaire. 
Pour  éviter  une  surprise,  les  libéraux  multi- 
pliaient les  séances  de  club,  les  réunions  pu- 
bliques, et  procédaient  même  au  choix  de  cer- 
tains candidats.  Ils  désignèrent  le  Dr  Joseph- 
Edouard  Masson,  défait  par  Lavergne  aux 
élections  provinciales,  comme  adversaire  de 
Lespérance  dans  Montmagny.  Lespérance  pou- 
vait s'attendre  à  une  bataille  acharnée.  S'il 
préférait  la  paix  et  la  sûre  conservation  de 
son  mandat,  il  n'avait  qu'une  issue  :  accen- 
tuer sa  résistance  au  projet  d'élections.  Le 
Soleil  le  lui  fit  ainsi  comprendre  : 

"Les  libéraux  ne  demandent  qu'à  déposer  les  armes,  mats 
sir  Robert  Borden  ne  peut  cependant  leur  demander  de  se 
rendre  à  merci,  sans  avoir  auparavant  obtenu  la  garantie 
qu'on  n'abusera  pas  de  leur  confiance  pour  les  surprendre 
traîtreusement. . . 

"C'est  sir  Robert  Borden  qui  détient  les  clefs  du  temple 
de  Janus,  et  non  pas  les  libéraux.  Il  peut  d'un  mot,  s'il 
le  veut,  assurer  au  pays  la  paix  et  l'union,  ou  la  guerre  et 
les  dissensions." 

Le  gouverneur  général  ne  tenait  pas  à  des 
élections  de  guerre.i  Rogers  lâcha  prise,  mais 
non  pas  sous  la  pression  du  duc  de  Connaught 
ou  de  Tom-Chase  Casgrain.  Il  lâcha  prise  de- 
vant un  événement  imprévu,  survenu  dans  sa 
propre  province,  le  Manitoba.  Des  scandales 
retentissants  achevèrent  la  déroute  du  cabinet 
Roblin,  sorti  des  élections  provinciales  avec 
une  précaire  majorité.    Le  lieutenant-gouver- 


1.  Les  initiés  le  savaient.  Rodolphe  Lemieux,  entre  au- 
tres, était  très  affirmatif  sur  ce  point,  Borden  reconnut  le 
fait  dans  ses  Mémoires,  Vol.  /,  p.  48 S. 
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neur  chargea  le  chef  libéral  Norris  de  former 
un  cabinet.  Norris  prit  la  situation  vigoureu- 
sement en  mains,  et  prépara  des  élections  qui 
s'annonçaient  pour  lui  victorieuses.  Or,  l'échec 
n'était  pas  celui  d'un  gouvernement  conserva- 
teur quelconque,  mais  celui  d'un  gouvernement 
dont  Bob  Rogers  avait  fait  partie  pendant  onze 
ans,  et  qu'il  dominait  encore.  Un  grave  échec 
personnel  pour  Rogers.  Les  élections  fédérales 
furent  remises  à  des  temps  meilleure. 

Des  cadavres  sans  sépulture,  rongés  par  les 
rats,  jonchaient  un  coin  de  sol  belge,  entre 
des  cratères  pleins  d'une  eau  verdâtre,  saturés 
d'ypérite. 

L'Hôpital  général  No  1  était  toujours  en 
Angleterre.  Trois  hôpitaux  canadiens  s'em- 
barquèrent à  Montréal  sur  le  "Metagama",  le 
6  mai.  C'étaient  les  hôpitaux  stationnaires  : 
No  3,  formé  par  l'Univereité  McGill;  No  4, 
formé  par  le  Dr  Mignault;  et  No  5,  formé  à 
Kingston.  Ils  arrivèrent  à  Davenport  le  15. 
L'Hôpital  stationnaire  No  4,  entièrement  ca- 
nadien-français, comptait  dix  officiers,  34  in- 
firmières et  86  sous-officiers  et  soldats.  Le  Dr 
Mignault  en  gardait  le  commandement,  avec 
le  grade  de  colonel.  L'Université  Laval  de 
Montréal  envisageait  la  formation  d'un  autre 
hôpital  canadien-français,  sous  ses  auspices. 
Mg^  Bruchési  approuvait  cette  idée. 

Le  22e  bataillon  complétait  son  instruction 
en  Nouvelle-Ecosse.  Cette  unité  canadienne- 
française,  bien  encadrée  par  ses  officiers,  sur- 
prit la  population  d'Amherst  par  sa  bonne 
tenue.  Sur  l'initiative  de  la  Conférence  de 
Saint-Vincent-de-Paul  formée  au  sein  du  ba- 
taillon, officiers  et  soldats  employèrent  leurs 
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loisirs  à  l'organisation  de  secours  pour  les  fa- 
milles nécessiteuses  de  la  petite  ville.  Ils  aidè- 
rent vingt-deux  familles,  vêtirent  soixante-cinq 
enfants,  provoquèrent  l'ouverture  d'un  ouvroir. 
La  glace  néo-écossaise  fondit,  sous  le  souffle  de 
cette  charité,  comme  neige  au  soleil.  Le  minis- 
tère de  la  Milice  avait  autorisé  le  lieutenant-co- 
lonel Louis-H.  Archambault  à  lever  un  autre 
bataillon  canadien-français,  le  41e.  Il  autorisa 
le  lieutenant-colonel  E.-T.  Paquet,  ancien  ins- 
pecteur des  corps  de  cadets  comme  Louis-H. 
Archambault,  à  lever  un  troisième  bataillon  ca- 
nadien-français, le  57e,  cantonné  à  Québec 
comme  le  41e. 


III 


LE  FRONT  DES  FLANDRES  ET  LE 
FRONT  D'ONTARIO 


Landry,  Bourassa,  et  les  évêques  irlandais  — 
Départ  du  Vingt-deuxième  —  Mort  de  Mgr 
Langevin  —  La  lutte  continue  autour  du  Rè- 
glement 17. 


Norris  passait  pour  plus  fanatique  que  Ro- 
blin.  Les  Canadiens  français  craignirent  le 
rappel  des  amendements  Coldwell.  La  Patrie 
en  particulier,  crut  ou  affecta  de  croire  que  les 
Franco-Manitobains  subissaient  une  perte  ir- 
réparable :  "Nous  craignons  fort  que  nos  com- 
patriotes du  Manitoba  ne  soient  plus  sérieuse- 
ment "blessés"  que  ceux  d'Ontario."  Mgr  Lan- 
gevin, rentré  d'un  long  séjour  de  convalescen- 
ce aux  Etats-Unis,  promettait  de  veiller  au 
grain;  mais  l'archevêque  de  Saint-Boniface 
était  le  seul  à  s'illusionner  sur  sa  santé,  perdue 
sans  retour.  Raison  de  plus  pour  tenir  les  sen- 
tinelles en  alerte,  dans  la  province  de  Québec. 

Landry,  septuagénaire  allègre  —  les  mous- 
taches blanches  encadrant  un  menton  énergi- 
que —  se  voua  tout  entier  au  service  de  la 
cause  franco-ontarienne,  très  compliquée  puis- 
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qu'il  fallait  combattre  à  la  fois  le  gouvernement 
ontarien,  les  orangistes,  le  haut  clergé  irlan- 
dais et  les  inévitables  mécontents,  tout  en  dé- 
jouant les  manoeuvres  des  partis  politiques  et 
en  traînant  le  poids  mort  des  tièdes,  des  hési- 
tants, des  timorés,  la  force  d'inertie  des  faux 
amis,  prodigues  en  "bons  conseils".  Par  bon- 
heur, Landry  possédait  l'expérience  et  l'auto- 
rité nécessaires.  Très  renseigné,  il  tenait  à 
jour,  depuis  des  années,  des  milliers  de  fiches 
—  les  "petits  papiers  de  Philippe  Landry", 
quasi  légendaires  dans  le  monde  politique.  Il 
avait  la  grande  habitude  non  seulement  des 
milieux  politiques,  mais  des  milieux  religieux 
et  même  des  démarches  à  Rome.  Enfin  son 
fils,  le  colonel  J.-P.  Landry,  officier  de  car- 
rière, membre  de  la  force  permanente,  partait, 
à  ce  moment  même,  avec  un  commandement 
important  dans  le  deuxième  contingent  —  ce 
qui  l'imposait  au  respect  des  impérialistes. 

Les  évêques  irlandais  sollicitaient  à  Rome 
une  condamnation  des  Franco-Ontariens,  ré- 
sistant à  la  loi  de  leur  province.  La  première 
préoccupation  de  Landry  fut  de  neutraliser 
cette  démarche.  Il  écrivit  une  longue  lettre  à 
Mgr  Gauthier,  archevêque  d'Ottawa  : 

15  mai  1915, 
Monseigneur, 

U Association  canadienne-française  d'Education  d'Onta- 
rio a  bien  voulu  me  choisir  comme  son  président,  et  j'ai 
accepté  cette  charge  honorifique  avec  l'espoir  d'être,  entre 
les  mains  de  la  Prozndence,  un  instrument  de  paix  et  de 
conciliation,  et  avec  le  très  vif  désir  de  contribuer  ainsi, 
par  l'utiion  des  coeurs  généreux  et  des  bonnes  volontés,  au 
triomphe  d'une  cause  particulièrement  chère  aux  catholi- 
ques. 

Pour  moi,  la  question  du  bilinguisme  qui  semble,  pour 
le   moment  du  moins,  dominer  la  situation  scolaire  dans 
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l'Ontario,  et  à  laquelle  on  attribue  généralement  la  cause 
du  conflit  actuel,  n'est  après  tout  qu'un  incident,  bien  fâcheux 
sans  doute,  mais  qui  disparaît  ou  doit  nécessairement  dis- 
paraître devant  la  question  primordiale  de  l'existence  des 
écoles  séparées  dans  votre  province. 

Il  n'y  a  pas  à  se  faire  illusion  sur  ce  point.  C'est  Vécole 
séparée  qui  est  actuellement  battue  en  brèche;  c'est  elle  qui 
doit  disparaître,  et  elle  disparaîtra  sans  rémission,  si  ceux 
qui  la  veulent  conserver  pour  l'éducation  vraiment  catho- 
lique de  leurs  enfants  et  qui,  de  ce  chef,  consentent  à  la 
protéger  contre  l'injuste  agression  des  tois  et  la  coupable 
indifférence  des  autres,  consentent  néanmoins  à  accepter, 
pour  des  écoles  essentiellement  catholiques,  un  inspectorat 
qui  ne  saurait  l'être  du  tout. 

L'école  séparée  n'est  plus  qu'un  vain  mot,  qu'une  appel- 
lation bizarre  et  mensongère,  si  elle  n'est,  après  tout,  que 
la  copie  de  l'école  publique,  soumise  au  même  inspectorat 
et  obligée  aux  mêmes  devoirs,  en  ce  qui  concerne  le  choix 
des  livres,  la  fixation  du  cours,  la  qualification  des  insti- 
tuteurs, etc. 

Par  l'inspectorat,  le  Gouvernement  tient  donc  toutes  les 
écoles  sous  sa  main  et  peut  leur  imposer  toutes  ses  volontés. 

A  mon  azns,  l'acceptation  sans  réserve  de  l'inspectorat, 
tel  qu'il  existe  actuellement,  en  droit,  est  la  mort  à  deman- 
de de  recelé  séparée. 

Or  le  Règlement  17  impose  aux  écoles  séparées  bilin- 
gues, non  seulement  l'obligation  d'accepter  sans  réserve  tou- 
tes les  conséquences  d'un  tel  inspectorat,  mais  encore  celle 
de  subir  un  second  inspecteur  choisi  par  le  Gouvernement. 

Les  Français-catholiques  refusent  de  se  soumettre  à  de 
telles  obligations,  et  protestent  contre  l'injure  du  double 
inspectorat.  Nous  devons  espérer  qu'il  en  sera  de  même 
des  Irlandais,  des  Ecossais  et  des  Anglais  catholiques. 

Si  j'écris  à  Votre  Grandeur,  c'est  précisément  Pour  savoir 
si  nous  Pouvons  compter  sur  l'union  de  tous  les  Catholi- 
ques dans  votre  diocèse.  Nous  savons  déjà  que  les  Catho- 
liques suivront  la  direction  que  leur  donneront  les  évêques 
dans  leurs  diocèses  respectifs,  et  nous  concluons  bien  na- 
turellement que,  seuls,  les  évêques  de  l'Ontario  ont  en  leurs 
mains  la  vie  ou  la  mort  des  écoles  séparées  confessionnel- 
les. 
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Je  n'ai  pas  le  droit  d'interroger,  je  le  sais,  mais  dans  une 
question  de  si  zntale  importance  pour  les  Catholiques,  au 
nom  des  parents  catholiques  de  la  province  d'Ontario,  n'ai- 
je  pas  le  droit  d'exprimer  le  voeu  d'une  entente  possible 
entre  les  combattants  d'une  même  cause,  et  le  désir  bien 
légitime  de  savoir  si  une  telle  entente  est  possible,  et  sur 
quelle  base  elle  peut  s'appuyer. 

Telle  est  la  demande  que  je  fais  à  Votre  Grandeur. 

J'y  ajoîiterai  une  prière. 

La  Commission  scolaire  d'Ottawa,  en  voulant  payer  le 
salaire  de  ses  instituteurs,  s'est  heurtée  à  un  bref  d'injonc- 
tion qui  lui  a  été  servi  à  la  detnande  d'un  Catholique  ir- 
landais. 

L'un  des  motifs  invoqués  pour  l'obtention  du  bref  d'in- 
jonction a  été  le  refus,  de  la  part  de  la  Commission  sco- 
laire d'Ottawa,  de  souscrire  aux  obligations  du  Règlement 
No  17,  dont  l'une  est  l'acceptation,  par  les  écoles  séparées 
bilingues,  d'un  inspectorat  de  nature  telle  que  nous  ne  la 
croyons   pas  acceptable   pour   les  Catholiques. 

Me  sera-t-il  permis,  sous  forme  d'humble  prière,  de  de- 
mander à  Votre  Grandeur  de  vouloir  bien  me  permettre 
de  me  servir  de  son  nom,  dans  la  tentative  que  je  veux  fai- 
re, auprès  de  M.  Ma-cKell,  pour  obtenir  de  ce  monsieur 
qu'il  retire  sa  demande  d'injonction  ou  qu'il  se  désiste  du 
jugement  déjà  obtenu  et  à  obtenir. 

Je  regretterais  beaucoup,  comme  catholique,  de  voir  un 
coreligionnaire  accepter  lui-même  un  inspectorat  contraire 
à  ses  principes  et  en  opposition  aux  enseignements  de  Ro- 
me, ou  invoquer,  pour  demander  et  obtenir  un  bref  d'in- 
jonction, le  refus  par  d'autres  Catholiques  d'accepter  un 
règlement  qu'ils   ne   peuvent   consciencieusement  approuver. 

Priant  Votre  Grandeur  de  vouloir  bien  me  pardonner  si 
j'ai  osé  intervenir  auprès  d'Elle  en  la  présente  occurrence, 
intervention  qui  trouve  sa  justification  dans  le  désir  sin- 
cère de  servir  une  cause  chère  à  tous,  je  dépose  à  Ses  pieds 
l'expression  de  mes  sentiments  du  plus  profond  respect  et 
mon  désir  d'obtenir  d'Elle,  az'ec  sa  bénédiction  Episcopale, 
la  réponse  à  mon  humble  pétition.  1 


1.  Dossiers  Landry,  aux  Archives  Publiques  du  Ca- 
nada. Ce  texte  est  inédit,  comme  tous  ceux  que  nous  ti- 
rons des  dossiers  Landry. 
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En  même  temps,  l'A.C.J.C.  organisait  une 
nouvelle  conférence  de  Bourassa,  présidée  par 
Landry,  au  bénéfice  des  Franco-Ontariens.  Les 
organisateurs  laissaient  prévoir  des  déclara- 
tions importantes. 

Cette  assemblée  attira  une  foule  énorme  et 
très  réceptive,  au  Monument  National,  le  19 
mai.  La  durée  et  les  difficultés  de  la  lutte,  loin 
de  lasser  les  Canadiens  français,  les  énervaient. 
"La  conscience  nationale  est  éveillée",  dirent, 
radieux,  les  jeunes  chefs  de  l'A.C.J.C.  La  pré- 
sence du  vétéran  David  sur  l'estrade  parut 
emblématique.  Anatole  Vanier  prononça  une 
allocution  et  Philippe  Landry  un  bref  discours, 
terminé  par  une  ardente  péroraison:  "Notre 
race  sur  ce  continent  a  connu  des  jours  plus 
sombres  que  ceux  que  nous  traversons  . . .  No- 
tre race  survivra,  même  en  terre  ontarienne, 
et  les  petits-enfants  de  nos  compatriotes  per- 
sécutés parleront  le  français  dans  la  famille 
et  à  l'école.  Nous  le  voulons,  vous  le  voulez, 
Dieu  le  veut!"  De  la  part  du  président  du  Sénat, 
qui  pouvait  couler  sa  vieillesse  en  mandarin, 
ces  paroles,  dont  chacune  lui  suscitait  ou  con- 
solidait une  inimitié,  côtoyaient  le  sublime. 
Elles  électrisèrent  la  foule.  Enfin  Bourassa 
étudia  pendant  deux  heures  "La  langue  fran- 
çaise au  Canada,  ses  droits,  sa  nécessité,  ses 
avantages". 

Une  étude  précise,  ordonnée,  complète,  avec 
nomenclature,  dates,  références.  Le  droit  natu- 
rel, les  droits  découlant  des  Capitulations,  du 
Traité  de  Paris,  du  droit  international,  de  la 
jurisprudence  anglaise,  de  la  législation  impé- 
riale, de  l'Acte  de  Québec,  de  la  constitution  de 
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1867.  Un  document  de  tout  premier  ordre,  à  la 
fois  savant  et  lumineux,  aussi  serré  qu'un 
plaidoyer  de  grand  juriste  devant  une  cour 
suprême,  mais  emporté  par  une  force  de  con- 
viction insigne.  L'effet  est  irrésistible,  de  cette 
fougue  au  service  de  cette  rigueur.  Le  droit 
établi,  Bourassa  passe  aux  moyens  de  le  faire 
respecter.  Il  rend  hommage  aux  hautes  inter- 
ventions, si  nobles  et  si  précieuses,  du  cardinal 
Bégin,  de  Mgr  Bruchési,  de  plusieurs  évêques 
canadiens-français.  Puis  il  se  tait  un  instant, 
s'éloigne  de  sa  table  de  conférencier.  L'audi- 
toire, figé  d'attention,  comprend  que  Bourassa, 
porte-parole  du  peuple  canadien-français,  livre 
des  déclarations  d'un  caractère  délicat  et  grave. 
Arrivé  sur  le  devant  de  la  scène,  l'orateur  re- 
prend d'une  voix  lente  et  ferme,  subitement 
calmée  —  d'un  calme  voulu,  d'un  calme  froid 
et  quasi  tragique,  qui  fait  passer  un  frisson 
dans  la  salle: 

"//  est  temps,  il  est  grand  temps  que  Von  sache  à  Rome 
qu'en  soutenant  la  cause  des  opprimés,  nos  évêques  n'ac- 
complissent pas  seulement  un  devoir  de  justice  et  de  cha- 
rité. S'inspirant  de  l'exemple  de  Saint-Paul,  ils  protègent, 
en  Amérique,  la  catholicité  de  l'Eglise  contre  les  tentati- 
ves insidieuses  ou  déclarées  de  ceux  qui  veulent  faire  de 
la  religion  l'arme  de  domination  d'une  race.  Fidèles  aux 
traditions  de  l'illustre  François  de  Montmorency-Laval,  qui 
résista  à  la  tyrannie  des  gouverneurs  français  et  s'efforça 
de  défendre  la  foi  et  la  morale  des  indigènes  contre  la  cu- 
pidité des  traficants  d'alcool  ;  dignes  successeurs  de  Bri- 
and  et  de  Plessis,  qui  enseignèrent  aux  Canadiens  vaincus 
à  concilier  les  justes  exigences  de  leur  nationalité  avec  le 
respect  du  pouvoir  nouvellement  établi,  nos  évêques,  en  ap- 
puyant la  cause  de  la  minorité  ontarienne,  ne  font  qu'ac- 
complir leur  devoir  de  pasteurs. 

"Quant  aux  prélats  et  aux  prêtres  qui  s'unissent  aux  pi- 
res ennemis  de  l'Eglise  pour  arracher  aux  Canadiens  fran- 
çais la  libre  jouissance  de  leurs  droits  naturels,  garantis 
par  l'histoire,  la  civilisation  et  la  pratique  des  nations  civi- 
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lisées,  ils  manquent  à  leur  double  devoir  de  pasteurs  catho- 
liques et  de  sujets  britanniques.  Flatteurs  de  la  tyrannie 
des  foules,  ils  marchent,  sans  le  savoir,  j'ose  le  croire,  sur 
la  trace  des  évêques  courtisans  qui  servirent  les  basses  pas- 
sions d'Henry  VIII  contre  la  justice  et  la  morale,  l'esprit 
dominateur  de  Louis  XIV  contre  la  vraie  tradition  catholi- 
que, Fambition  effrénée  de  Napoléon  contre  les  libertés  lé- 
gitimes de  l'Eglise  et  des  peuples.  Au  lieu  de  persécuter 
le  plus  ancien  et  le  plus  fidèle  peuple  de  l'Amérique,  que 
n'appliquent-ils  leur  ardeur  combattive  à  sauver  les  mil- 
liers de  catholiques  de  langue  anglaise  que  les  mariages 
mixtes,  la  fréquentation  des  écoles  neutres  et  la  littérature 
protestante  ou  matérialiste  jettent,  chaque  année,  dans  l'im- 
mense armée  des  incroyants,  adorateurs  du  veau  d'or  ? 

"Cette  déclaration,  j'espère,  ne  scandalisera  personne. 
Je  la  fais  sans  colère,  dans  Pesprit  du  père  de  famille  ca- 
tholique qui  sait  que  Dieu  lui  a  donné  le  droit  et  imposé 
le  devoir  de  conserver  à  ses  enfants  l'inappréciable  trésor 
de  la  foi  et  des  traditions  nationales.  Je  le  fais  avec  l'iné- 
branlable confiance  du  catholique  qui  sait  que  Rome  peut 
être  trompée  sur  les  faits,  mais  ne  se  trompe  jamais  sur 
les  doctrines,  et  qu'au  centre  de  l'unité  catholique  règne  le 
sentiment  souverain  de  la  justice. 

"Les  actes  dont  nous  souffrons,  quel  que  soit  le  caractère 
de  leurs  auteurs  —  et  je  n'incrimine  pas  la  bonne  foi  de 
ces  auteurs  — ne  relèvent  ni  de  l'autorité  épiscopale  ni  du 
caractère  sacerdotal.  Ce  sont  des  actes  indiidduels,  posés 
en  dehors  de  leur  magistère  apostolique,  mais  qui  consti- 
tuent un  péril  pour  la  foi  de  plusieurs. 

"Il  est  temps  que  Rome,  mère  et  protectrice  de  tous  les 
catholiques,  le  sache  nettement." 

La  force  du  tribun  compense  la  tournure 
trop  intellectuelle,  en  particulier  dans  les  al- 
lusions historiques  échappant  à  une  partie  de 
l'auditoire.  Tous  retiennent  l'essentiel:  l'appel 
digne  et  direct  à  Rome,  au  nom  d'un  peuple 
catholique,  par  un  chef  sans  titre  officiel,  mais 
assez  sûr  de  soi  et  prestigieux  pour  cette  au- 
dace. Les  paroles  à  dire  étaient  dites,  et  non 
pas  dans  un  mémoire  confidentiel  ou  dans  une 
antichambre  de   délégué  apostolique. 
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Bourassa  termine  par  un  appel  à  ses  com- 
patriotes —  presque  superflu,  au  moins  pour 
ses  auditeurs: 

"N'oublions  jamais  que  la  conservation  de  la  langue,  la 
culture  de  la  langue,  la  lutte  pour  la  langue,  c'est  la  lutte 
pour  l'existence  nationale.  Si  nous  laissons  affaiblir  en 
nous-mêmes  le  culte  de  la  langue,  si  nous  laissons  entamer 
sur  un  point  quelconque  du  territoire  les  droits  de  la  lan- 
gue et  son  usage  public  ou  privé,  nous  sapons  à  la  base  tou- 
te l'oeuvre  de  civilisation  française  édifiée  par  trois  siècles 
d'efforts  et  de  sacrifices. 

"Gravons  cette  pensée  dans  nos  coeurs,  ayons-la  tou- 
jours présente  à  l'esprit,  inculquons-la  à  nos  enfants  dès 
l'âge  le  plus  tendre,  répandons-la  partout  autour  de  nous  ; 
c'est  l'apostolat  le  plus  nécessaire  du  moment." 

Et  il  fait  adopter  à  l'unanimité  les  voeux  sui- 
vants : 

"Nous,  citoyens  de  Montréal,  réunis  en  assemblée  au 
Monument  National,  le  19  mai  1915,  prions  l'honorable  M. 
Landry,  président  de  l'Association  canadienne-française  d'E- 
ducation de  l'Ontario,  de  transmettre  à  nos  compatriotes  de 
cette  province  l'expression  de  notre  admiration  sans  bor- 
nes pour  leur  inébranlable  fidélité  à  la  langue  et  aux  tra- 
ditions nationales. 

"Canadiens  français,  nous  affirmons  hautement  le  droit 
de  nos  compatriotes  de  parler  leur  langue  et  de  la  faire  en- 
seigner à  leurs  enfants  dans  toutes  les  provinofs  du  Canada. 

"Canadiens,  nous  réclamons  le  respect  intégral  du  pacte 
fédéral  qui  assure  au.v  deux  races-mères  de  la  nation  ca- 
nadienne, selon  la  parole  mcniorablc  de  sir  John  Klacdonald, 
une  parfaite  égalité  de  droits  en  matière  de  langue,  de 
religion,   de   propriété   et   de  droits   personnels. 

"Nous  exprimons  le  voeu  que  la  cause  de  la  minorité 
ontarienne  reçoive  l'appui  de  tous  les  Canadiens,  catholi- 
ques ou  protestants,  de  langue  anglaise  ou  française,  sou- 
cieux de  conserver  en  Amérique  les  bienfaits  de  la  cizfili- 
sation  française  et  de  faire  triompher  au  Canada  les  pré- 
ceptes et  la  pratique  de  l'entente  cordiale  qui  unit  l'An- 
qlcterre  et  la  France  sur  les  champs  de  bataille  de  l'Eu- 
rope." 
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La  plupart  des  petits  hebdomadaires  qui  se 
publiaient  dans  la  province,  de  Sherbrooke  à 
Rimouski,  et  aussi  les  journaux  français  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  reproduisirent  ces  réso- 
lutions et  donnèrent  de  longs  comptes  rendus 
de  l'assemblée  du  19  mai.  Quelques  jours  après, 
à  la  séance  plénière  de  la  Société  Royale  du 
Canada,  à  Ottawa,  en  présence  du  duc  de 
Connaught,  Mgr  Bruchési  et  le  vieux  sir  Adol- 
phe-Basile Routhier,  encore  plein  de  chaleur 
•et  de  charme  à  soixante-quinze  ans,  consacrè- 
rent leurs  discours  aux  droits  de  la  langue 
française  au  Canada.  Tous  deux  parlèrent  des 
écoles  ontariennes  avec  netteté  et  fermeté. 
C'est  qu'ils  souhaitaient*  enlever  la  direction 
■du  mouvement  aux  nationalistes,  à  Bourassa 
surtout,  dont  la  seule  présence  servait  de  pré- 
texte aux  refus  ontariens,  aux  fureurs  oran- 
gistes.  Quand  Thomas-Chase  Casgrain,  mi- 
nistre des  Postes,  sous  la  pression  de  quelques- 
ims  de  ses  amis,  dont  Philippe  Landry,  propo- 
sait au  conseil  des  ministres  d'émettre  des 
timbres  bilingues,  ses  collègues  de  langue  an- 
glaise répondaient  par  des  récriminations  con- 
tre Bourassa.  Et  Casgrain  n'était  pas  autre- 
ment fâché  de  transmettre  la  réponse  à  Lan- 
dry: "Les  gens  d'Ontario  sont  extrêmement 
irrités  de  ce  qu'on  les  compare  aux  Allemands, 
de  ce  qu'oxi  ic3  appôlle  des  Boches  et  des  Prus- 
siens . . .  Les  discours  de  certains  personnages 
nous  ont  aliéné  la  sympathie  des  gens  qui 
jusqu'ici  nous  aidaient . . .  "i 

La  première  division  canadienne  avait  quitté 
le  saillant  d'Ypres,  mais  pour  participer,  après 

1.  Lettre  du  22  juin  1915.  Dossiers  Landry,  aux  Ar- 
chives publiques  du  Canada. 
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quelques  jours  de  repos,  à  la  bataille  de  Fes- 
tubert.  L'Hôpital  général  No  1,  d'origine  mont- 
réalaise, quittait  l'Angleterre  pour  le  front 
français.  Les  hôpitaux  stationnaires  débarqués 
du  "Metagama"  s'installaient  au  camp  de 
Shorncliffe;  leurs  officiers  et  leurs  infirmières 
étaient  temporairement  affectés  à  divers  hôpi- 
taux britanniques.  Le  deuxième  contingent  — 
la  deuxième  division  canadienne,  composée, 
comme  la  première,  de  trois  brigades  de  quatre 
bataillons  —  quittait  le  Canada  pour  l'An- 
gleterre. Le  colonel  Joseph-Philippe  Landry, 
officier  de  carrière  et  fils  du  président  du  Sénat, 
avait  obtenu  le  commandement  de  la  5e  bri- 
gade, comprenant  le  22e  canadien-français, 
commandé  par  le  colonel  Gaudet,  le  24e  batail- 
lon (Victoria  Rifles  of  Canada)  levé  à  Montréal 
par  le  lieutenant-colonel  Gunn,  le  25e  bataillon, 
recruté  en  Nouvelle-Ecosse,  et  le  26e  bataillon, 
recruté  au  Nouveau-Brunswick.  Le  24e,  comp- 
tant 42  officiers  et  1082  hommes,  s'embarque 
à  Montréal  le  11  mai  ;  le  22e,  comptant  36  offi- 
ciers et  1097  hommes,  s'embarque  à  Halifax 
le  20,  à  destination  de  Davenport.  Le  contin- 
gent comprenait  encore  de  petites  unités  levées 
à  Montréal,  comme  la  batterie  de  mitrailleuses 
du  major  Holland,  comptant  59  hommes,  et  la 
2e  réserve  de  parc,  du  major  MacLean,  comp- 
tant 345  hommes.  Le  22e  avait  complètement 
dissipé  les  préjugés  néo-écossais.  "A  notre 
arrivée  à  Amherst,  dit  un  officier,  il  y  avait 
pour  nous  recevoir  plus  d'agents  de  police  que 
de  gens  sympathiques.  A  notre  départ,  cet 
état  d'esprit  était  changé.  Les  autorités  décré- 
tèrent une  fête  civique,  pour  permettre  à  la 
foule  de  nous  escorter."  La  foule  n'y  manqua 
point.  Le  maire  d'Amherst  et  le  député  Rhodes 


FRONTS  DES  FLANDRES  ET  d'oNTARIO  63 

accompagnèrent  le  22e  jusqu'à  Halifax.  Le 
journal  de  campagne  du  22e  —  rédigé  en  an- 
glais —  jusqu'alors  d'une  sobriété  rigoureuse, 
élève  le  ton  pour  célébrer  cette  première  vic- 
toire du  bataillon.  A  Halifax,  le  bataillon  s'em- 
barqua sur  le  "Saxonia",  sans  escorte.i 

1.     Cadres  du  22e  au  départ  de  Halifax  (mai  1915). 

ETAT-MAJOR 

Commandant  :    colonel  Frédéric-M onderet   Gaudet. 
Commandant  en  second  :    major  Thomas-L.  Tremblay. 
Adjudant-major  :    major  L.-J.  Daly-Ginqras. 
Officier  de  transport  :    lieutenant  Dumont  Laviolette. 
Officier  signaleur  :    lieutenant  Maurice  Dubrule. 
Paie-maître  :     lieutenant   Armand   Chevalier. 
Quartier-maître  :    major  Baker. 
Chirurgien-major  :     major   Cam.    Laviolette. 
Aumônier  :    capitaine  (Rév.  Père)  C-V.  Doyon,  O.P. 

COMMANDANTS  DE  COMPAGNIE 

Compagnie  A  :  capitaine  J.-A.   Filiatrault. 

Compagnie  B  :  capitaine  A.-V.  Roy. 

Compagnie  C  :  lieutenant-colonel   C.   de   la   Naudière. 

Compagnie  D  :  major  A.-E.  Dubuc. 

COMMANDANTS  EN  SECOND  DES  COMPAGNIES 

Les  capitaines  J.-E.  Hudon,  Guy  Bayer,  R.  de  la  Bruère 
Girouard  et  L.-A.  Beaubien. 

COMMANDANTS  DE  PELOTON 

Les  capitaines  H.  Chassé,  J.-P.-U.  Archambault,  Lucien 
Plante,  A.-G.  Routhier. 

Les  lieutenants  M.  Bauset,  H.-M.  Paquin,  Jacques  BroS' 
seau,  R.  Larocquc,  H.-P.  Grothé,  P.  Chevalier,  E.  Mackay- 
Papincau,  P.-L.  Brown,  Hughes  de  Martiqny,  R.  Dupuy, 
C.-O.  Dorval 

Deux  autres  bataillons  canadiens-français, 
le  41e  et  le  57e,  cantonnés  à  Québec,  achevaient 
de  se  former  dans  la  province.  Le  42e  (Royal 
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Highlanders)  devait  s'embarquer  à  Montréal 
le  10  juin,  quatre  mois  seulement  après  son 
décret  de  mobilisation.  Son  lieutenant-colonel, 
G. S.  Cantlie,  était  un  haut  fonctionnaire  du 
Pacifique-Canadien.  Un  autre  employé  supé- 
rieur de  ce  réseau,  le  lieutenant-colonel  F.A.L. 
Gascoigne,  reçut  l'autorisation  de  lever  le  60e 
bataillon,  à  l'arsenal  des  Victoria  Rifles.  Un 
fils  de  sir  Thomas  Shaughnessy  s'enrôla  dans' 
ce  bataillon.  Les  recrues,  sans  expérience  mi- 
litaire, différaient  des  miliciens  du  premier 
contingent.  Des  bataillons  recrutèrent  une  par- 
tie de  leur  effectif  au  refuge  Meurling,  en  in- 
voquant l'attrait  de  la  solde  plutôt  que  des 
raisons  patriotiques.  Le  camp  de  Valcartier 
préparait  sa  réouverture  pour  l'été. 

On  incitait  les  Canadiens  français  à  s'enrôler ,^ 
mais  sans  leur  accorder  l'ombre  d'une  conces- 
sion. Les  concessions  n'incombent-elles  pas  à 
la  minorité?  Des  officiers  appelaient  "stupides" 
les  Canadiens  français  attirés  par  les  recru- 
teurs dans  les  bataillons  de  langue  anglaise  et 
qui  comprenaient  mal  les  commandements. 
Dans  la  question  scolaire,  ni  les  évêques  irlan- 
dais, ni  le  gouvernement  ontarien  ne  désar- 
maient. Les  orangistes  affimntaient  leur  volonté 
de  chasser  la  langue  française  de  l'Ontario,  et 
le  Règlement  17  répondait  à  ce  dessein.  Dans 
les  loges,  de  Toronto  à  Edmonton,  l'étouffement 
de  la  langue  française  au  Canada  paraissait 
un  "but  de  guerre"  aussi  important  que  l'an- 
nihilation des  ambitions  allemandes  en  Europe. 
Les  évêques  irlandais  travaillaient  à  Rome, 
dans  la  même  intention.  Philippe  Landry  avait 
écrit  à  Mgr  Gauthier,  archevêque  d'Ottawa,  et 
à  Mgr  Stagni,  délégué  apostolique,  pour  deman- 
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der  leur  concours,  Mgr  Gauthier  était,  malgré 
la  consonance  de  son  nom,  un  prélat  irlandais. 
Le  secrétaire  de  la  délégation  apostolique,  Mgr 
Alfred-Arthur  Sinnott,  était,  par  hasard,  un 
autre  prélat  irlandais,  d'ailleurs  savant  et 
pieux.  L'archevêque  d'Ottawa  ne  répondit  pas 
au  président  de  l'Association  d'Education  — 
qui  était  aussi  président  du  Sénat.  Le  délégué 
apostolique  exprima  le  mol  espoir  que  le  bon 
Dieu  ramènerait  la  paix  et  la  concorde. i 

Comme  Mgr  Taché  avant  lui,  Mgr  Lange- 
vin  —  dont  la  juridiction  s'étendait  sur  l'On- 
tario occidental  —  s'usait  dans  ces  luttes.  En 
juin  1915,  il  séjournait  à  l'Hôtel-Dieu  de  Mont- 
réal, où  tour  à  tour  son  frère,  curé  d'Hochela- 
ga,  le  Père  Guillaume  Charlebois,  provincial 
des  Oblats,  Mgr  Bruchési,  enfin  Bourassa,  ve- 
naient l'entreienir  de  l'avenir  de  la  langue  et 
de  la  race  française.  "Quelle  injustice  !"  di- 
sait-il. Et  la  passivité  d'honnêtes  gens  l'éton- 
nait  :  "Comment  ne  pas  bondir  d'indigna- 
tion ?"  Son  coeur  battait  à  coups  précipités. 
Mgr  Langevin  se  croyait  encore  capable  de 
retourner  dans  l'Ouest,  en  s'arrêtant  à  Ottawa, 
où  les  sociétés  locales  préparaient  une  grande 
manifestation  franco-ontarienne.  Il  y  pren- 
drait la  parole.  "J'ai  bien  peur  de  dire  des 
choses  terribles",  confiait-il  au  Père  Charle- 
bois ;  "c'est  que  je  sens,  que  je  souffre  avec 
tous  ceux  qui  souffrent  là-bas";  et  il  songeait 
au  frère  de  son  ami,  le  Père  Charles,  qui  se 
battait  jour  et  nuit,  qui  se  battrait  jusqu'au 
bout,  et  qui  en  souffrait  profondément  dans 
son  âme. 


1.     Philippe   Landry  :    Mémoire  sur   la   question   scolai- 
re de  r Ontario  (1915). 
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Le  14  juin  au  soir,  Mgr  Bruchési  assistait 
à  une  conférence  d'un  dominicain  belge,  le 
Père  Rutten,  secrétaire  général  des  syndicats 
chrétiens  de  Belgique,  envoyé  par  le  cardinal 
Mercier  pour  solliciter  la  charité  canadienne. 
La  visite  du  Père  Rutten  soulevait  un  intérêt 
particulier  dans  les  milieux  religieux  d'action 
sociale  —  à  Québec,  à  Chicoutimi,  aux  Trois- 
Rivières,  à  Montréal,  à  Hull  —  qui  cernaient 
de  plus  en  plus  près  la  formule  du  syndicalisme 
catholique.  Le  conférencier  retint  l'attention 
d'un  public  nombreux.  Mais  un  messager  vint 
avertir  l'archevêque  que  Mgr  Langevih  était 
au  plus  mal.  Mgr  Bruchési  quitta  la  salle  oii 
l'on  évoquait  le  martyre  belge,  pour  adminis- 
trer le  héros  de  l'Ouest. 

Mgr  Langevin  mourut  le  15  juin.  Plus  qu'au- 
cun autre,  il  méritait  le  titre  d'évêque  patriote. 
Bourassa  —  qui  l'avait  parfois  jugé  impulsif 
—  salua  en  lui  "l'incarnation  des  intransigean- 
ces nécessaires".  Montréal  prépara  des  funé- 
railles grandioses,  auxquelles  toutes  les  socié- 
tés assisteraient  en  corps,  avec  insignes  et 
drapeaux.  Les  élans  de  la  foule  autour  du  héros 
mort  tournaient  à  la  démonstration  nationa- 
liste. Mgr  Bruchési  demanda  le  concours  de 
Mgr  Emard,  pour  les  canaliser.  L'archevêque 
de  Montréal  et  l'évêque  de  Valleyfield  se  parta- 
geraient les  oraisons  funèbres  —  à  Montréal 
et  à  Saint-Boniface.  Le  cardinal  Bégin,  Mgr 
Bruchési,  Mgr  Emard,  l'abbé  Langevin  et  plu- 
sieurs prêtres  accompagnèrent  le  corps  jusqu'à 
Winnipeg.  Sur  un  mot  d'ordre  parti  d'Ottawa, 
dans  toutes  les  localités  canadiennes-françaises 
traversées  par  le  convoi,  de  longues  théories 
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d'écoliers  vinrent    s'agenouiller  sur   le    quai 
des  gares. 

*     *     * 


Les  grands  morts  ne  cessent  pas  de  servir 
leur  cause.  L'émouvante  disparition  de  Mgr 
Langevin  exalta  les  défenseurs  de  l'école  fran- 
çaise. Le  23  juin,  dans  la  salle  de  l'école  Sala- 
berry  de  Montréal,  Bourassa  donne  encore  une 
conférence  au  profit  des  "blessés  d'Ontario", 
sous  les  auspices  de  la  section  Lafontaine  de 
l'Association  Saint-Jean-Baptiste.  De  mois  en 
mois,  d'assemblée  en  assemblée,  de  réplique  en 
réplique,  le  ton  monte,  encore  plus  vif  à  l'égard 
des  Irlandais  qu'à  l'égard  des  orangistes.  Le 
public  s'attend  à  des  paroles  très  violentes  aux 
deux  assemblées  prévues  pour  le  24  juin,  l'une 
au  Monument  National  de  Montréal  avec  Ar- 
mand Lavergne,  l'autre  à  l'Arena  d'Ottawa 
avec  Landry  et  Bourassa.  L'Action  Sociale,  qui 
a  changé  son  titre  le  9  juin  et  s'appelle 
maintenant  L'Action  Catholique  —  non  pour 
changer  son  orientation,  mais  au  contraire 
pour  la  préciser  —  veut  freiner.  Thomas-Chase 
Casgrain  a  signalé  aux  autorités  religieuses  de 
Québec  le  mécontentement  des  Ontariens  trai- 
tés de  "Boches"  ou  de  "Prussiens".  L'abbé 
d'Amours  écrit,  le  23  juin  : 

"C'est  une  banalité  monumentale  que  de  dire  que  nous 
devons,  des  deux  côtes,  cesser  de  nous  battre  si  nous  vou- 
lons avoir  la  Paix,  mais  si  cette  banalité  était  pratiquement 
comprise,  on  aurait  fait  un  grand  pas  vers  cette  Paix  dé- 
sirée. On  en  ferait  un  autre,  et  un  grand,  si  des  deux  cô- 
tés on  voulait  consentir  un  armistice  en  cessant  les  atta- 
ques, grandes  ou  petites,  légales  ou  7'crbales,  les  attaques 
des  discours  et  des  articles  de  journaux,  les  mots  blessants 
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ou  méprisants  que  nous  nous  prodiguons  trop  généreuse- 
ment. Ainsi . . .  on  peut  très  bien  m-aintenir  et  défendre 
les  droits  scolaires  de  nos  compatriotes  français  de  ÛOnta- 
rio  sans  traiter  de  Boches  ou  de  Prussiens  nos  compatrio- 
tes de   la  même   province.  .  ." 

L'Association  Saint-Jean-Baptiste  organise 
l'assemblée  du  24  juin,  pour  la  fête  nationale 
—  et  toujours  au  Monument  National.  Les  ora- 
teurs sont  Armand  Lavergne  et  Alexandre 
Grenon,  secrétaire  de  l'Association  canadienne- 
française  d'Education  de  l'Ontario.  Lavergne 
daube  sur  les  "gros  journaux"  —  la  Presse 
et  la  Patrie  —  qui  s'abstiennent  dans  la  que- 
relle ontarienne  pour  ne  pas  s'aliéner  les  an- 
nonceurs de  langue  anglaise.  Puis  il  évoque 
la  grande  figure  de  Mgr  Langevin.  Enfin  il 
demande  aux  manifestants  de  promettre  fidé- 
lité à  la  langue  française,  et  s'écrie,  transfiguré, 
très  enlevant:  "Que  notre  langue  s'attache  à 
notre  palais  si  nous  oublions  jamais  ces  pro- 
messes sacrées."  A  la  fin  de  la  soirée,  on  pro- 
clama les  lauréats  d'un  concours  organisé 
dans  tous  les  collèges  de  la  province,  sur  le 
sujet  de  la  question  scolaire  ontarienne. 

A  Ottawa,  les  sociétés  locales  veulent  donner 
une  ampleur  exceptionnelle  à  la  fête  de  la 
Saint-Jean-Baptiste  —  naturellement  tout 
orientée  vers  la  revendication  des  droits  sco- 
laires. Cinq  mille  personnes  emplissent  l'Arena 
de  l'avenue  Laurier.  Bourassa  souffrant,  ne 
peut  venir.  Samuel  Genest  lit  une  lettre  élo- 
quente de  Mgr  Latulipe.  Landry,  qui  prépare 
une  requête  pour  le  Saint-Siège,  répond  indi- 
rectement à  l'article  de  L'Action  Catholique  en 
insistant  sur  les  démarches  pacifiques  vaine- 
ment  multipliées    par    les  F^anco-Ont^ariens. 
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Lui-même,  en  prenant  la  présidence  de  l'Asso- 
ciation d'Education,  a  demandé  une  entrevue 
au  premier  ministre  Hearst  —  ainsi  qu'à  l'ar- 
chevêque d'Ottawa.  Toutes  ces  démarches  res- 
tant vaines,  les  Franco-Ontariens  poursuivent 
la  lutte.  Ils  porteront  à  Rome  leurs  plaintes 
contre  l'épiscopat  irlandais,  à  Londres  leurs 
plaintes  contre  la  législature  ontarienne.  Lan- 
dry, dont  le  fils  va  partir  au  front,  déclare  : 
"Nous  demanderons  à  la  mère-patrie  si  nos 
enfants  n'ont  pas  d'autres  droits  que  d'aller 
se  faire  tuer  au  service  de  l'Empire." 

Le  27  juin,  pour  la  clôture  de  son  douzième 
congrès  fédéral,  l'A.C.J.C.  organisa  une  grande 
soirée  en  l'honneur  des  Acadiens,  à  l'Université 
Laval  de  Montréal.  Nous  avons  signalé  une 
entrave  à  la  survivance  acadienne  :  l'inexistence 
de  véritables  écoles  bilingues.  La  distance  —  et 
la  rareté  des  communications  —  aidant,  des 
différences  avaient  longtemps  persisté  entre 
Acadiens  et  Canadiens  français.  Depuis  quel- 
ques années,  cependant,  les  communications 
plus  faciles,  et  surtout  l'influence  du  clergé  sé- 
culier et  des  congrégations  enseignantes  ve- 
nues de  la  province  de  Québec,  atténuaient  ces 
différences.  La  liaison  avec  les  Acadiens  deve- 
nait facile  et  fructueuse.  Des  prêtres  acadiens 
recevaient  le  Devoir  ou  L'Action  Catholique. 
Au  congrès  du  27  juin,  le  Dr  Baril,  président 
de  l'A.C.J.C,  Arthur  Saint-Pierre,  vice-prési- 
dent, deux  délégués  acadiens  —  un  prêtre  et 
un  laïc  —  et  le  Père  Villeneuve,  d'Ottawa,  pro- 
noncent des  discours.  Mgr  Bruchési,  prenant 
la  parole,  recommande  la  fierté,  mais  aussi  le 
calme,  dans  les  revendications;  il  se  méfie  des 
"intransigeances  nécessaires".  Le  Congrès  en- 
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voie  cette  dépêche  à  Samuel  Gtenest,  présiaent 
de  l'Association  Saint- Jean-Baptiste  d'Ottawa: 

''Les  membres  de  l'Association  catholique  de  la  Jeunes- 
se canadienne-française,  réunis  en  assemblée  solennelle  pour 
célébrer  la  vaillance  et  les  fortes  traditions  acadiennes,  ré- 
itèrent aux  Canadiens  français  d'Ontario  leur  ardente  sym- 
pathie et  leur  détermination  de  rester  des  artisans  obstinés 
de  l'unité   nationale." 

Une  indisposition  avait  empêché  Bourassa 
de  répondre  à  l'article  de  L'Action  Catholique. 
Il  répondit  dans  le  Devoir  du  29  juin.  H  re- 
poussa d'abord  le  conseil  d'armistice: 

"Tout  ce  que  nous  az'ons  gagné,  tout  ce  que  nous  avons 
gardé,  c'est  à  la  lutte,  à  la  lutte  ardue,  constante  et  Par- 
fois l'iolente  que  nous  le  devons.  Tout  ce  que  nous  avotus 
perdu  ou  manqué  d'obtenir  peut  être  mis  au  compte  du  dé- 
sarmement et  de  la  fausse  co>iciliation. . ." 

Quant  aux  outrances  verbales,  Bourassa  fit 
observer  que  les  journalistes  officieux  et  les 
orateurs  officiels  ne  se  gênaient  pas  pour  trai- 
ter les  Allemands  de  barbares,  de  Huns,  de 
Vandales,  de  "féroces  violateurs  des  droits  des 
petits  peuples."  Alors,  pourquoi  tant  de  précau- 
tions à  l'égard  de  nos  "compatriotes  anglais" 
qui  violent  le  pacte  fédéral,  méprisent  la  foi 
jurée,  foulent  aux  pieds  les  droits  des  pères  de 
famille,  et  ne  se  gênent  pas  pour  nous  traiter 
de  façon  blessante? 

"Au  risque  de  nous  attirer  de  nouvelles  foudres  du  plus 
intégriste  des  journalistes  canadiens,  nous  persistons  à  croi- 
re, avec  Boilcau  et  Louis  Veuillot,  qu'il  faut  appeler  'un 
chat  un  chat  et  Rollet  un  fripon',  et  que  Sa  Grandeur  Mgr 
Latulipe  n'a  pas  tort  de  trouver  les  procédés  des  Boches 
d'Ontario  aussi  exécrables  que  ceux  des  Boches  de  Pomé- 
ranie." 

Bourassa  publiait  une  lettre  où  Mgr  Latulipe 
traitait  de  boches  les  adversaires  de  l'école  bi- 
lingue. Il  revint  sur  ce  sujet  la  semaine  suivan- 
te, prévit  l'extension  de  la  lutte  à  la  Saskatche- 
wan  et  à    l'Alberta,    où   les   autorités   multi- 
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pliaient  les  entraves  à  l'enseignement  du  fran- 
çais, et  répéta  qu'il  faudrait  se  battre  avec 
vigueur  et  persévérance,  "jusqu'à  ce  que  nous 
ayons  bouté  hors  de  nos  écoles  ceux  que  Mgr 
Latulipe  a  raison  d'appeler  des  Boches". 

L'Action  Catholique  s'en  tint  à  son  point  de 
vue:  "Nous  croyons  qu'on  peut  maintenir  et 
défendre  avec  fermeté  tous  les  droits  du  fran- 
çais sans  verser  aucunement  dans  la  violence." 
La  Presse  et  la  Patrie,  depuis  longtemps  en 
bisbille  avec  les  nationalistes,  utilisèrent  l'aver- 
tissement discret  de  Mgr  Bruchési  et  les  aver- 
tissements plus  nets  de  L'Action  Catholique. 
La  Presse  et  surtout  la  Patrie  renforcèrent 
ceux  qui  reprochaient  au  Droit  et  à  l'Associa- 
tion d'Education  leurs  "violences",  leurs  "pro- 
vocations". Le  Canada,  la  Presse  et  la  Patrie 
critiquèrent  le  prélèvement,  sur  la  souscription 
de  l'A.C.J.C,  d'une  somme  remise  au  Droit, 
"feuille  nationaliste"  —  qui  enlevait  des  lec- 
teurs au  Canada,  à  la  Presse  et  à  la  Patrie, 
dans  la  région  de  HuU.  Landry  écrivit  à  la 
Patrie  pour  justifier  cette  attribution  de  fonds. 
Le  journal  des  frères  Tarte  envoya  promener 
le  président  du  Sénat.  Mais  ces  attaques  de 
presse,  collectionnées  par  l'adversaire,  pou- 
vaient nuire  à  la  cause  des  écoles  franco-onta- 
riennes  —  à  la  cause  de  la  langue  française 
en  Ontario.  Landry  obtint  l'intervention  du 
sénateur  David  auprès  du  Canada  et  celle  de 
Mgr  Bruchési  auprès  d'Arthur  Berthiaume  et 
des  frères  Tarte.  Mais  en  même  temps,  Mgr 
Bruchési  conseillait  à  Landry  d'atténuer,  dans 
le  mémoire  qu'il  préparait  pour  les  congréga- 
tions romaines,  les  passages  trop  raides  pour 
les  évêques  irlandais  et  pour  le  délégué  apos- 
tolique.i 
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L'archevêque  d'Ottawa  n'avait  pas  répondu 
à  deux  lettres,  fermes  mais  courtoises,  de  Phi- 
lippe Landry,  président  de  l'Association  d'Edu- 
cation —  et  président  du  Sénat!  Landry  revint 
à  la  charge.i  Là-dessus,  le  12  juillet,  la  Cour 
d'Appel  de  Toronto  affirma  la  validité  du  Rè- 
glement 17.  Fort  de  cette  décision,  le  gouver- 
nement ontarien  déclara  dissoute  la  Commis- 
sion des  écoles  séparées  d'Ottawa  (composée 
de  dix-huit  commissaires  élus  par  les  contri- 
buables, et  canadiens-français  dans  la  propor- 
tion des  deux  tiers)  et  lui  substitua  une  com- 
mission de  trois  membres,  deux  Irlandais  et  un 
Canadien  français,  nommés  par  lui. 

La  presse  ontarienne  applaudit  à  la  mort  de 
l'enseignement  français  dans  la  province.  En- 
fin! la  guerre  était  en  partie  gagnée.  Mais  le 
Devoir  protesta  contre  le  "coup  de  force".  La 
Presse  et  la  Patrie  maintenaient  leur  attitude. 
Landry  envoya  de  nouvelles  protestations  à  la 
Patrie.  Dans  un  banquet  donné  pour  la  béné- 
diction d'une  nouvelle  cloche,  l'abbé  Myrand, 
curé  de  la  populeuse  paroisse  Sainte-Anne  d'Ot- 
tawa, conseilla  aux  familles  de  boycotter  "les 
journaux  à  tout  faire  qui  veulent  semer  la 
méfiance  et  la  division  entre  les  Canadiens  fran- 
çais et  nuire  à  la  cause  des  écoles". 

Les  décisions  de  Toronto,  entraînant  ime 
recrudescence  d'animosité,  coïncidaient  avec 
une  nouvelle  campagne  de  recrutement. 


1.  Dossiers  Landry,  aux  Archives  publiques  du  Canada. 

2.  Lettre  du  10  juillet.    Dossiers  Landry  aux  Archives 
publiques  du  Canada. 


IV 


Entre  les  appels  de  Sam  Hughes  et  ceux  de 
Philippe  Landry 


Propagande  pour  Venrôlement  —  Articles  de 
Bourassa  —  Bagarres  à  Montréal  —  Discours 
de  Laurier  —  Appels  de  Philippe  Landry  — 
Attitude  de  Thomas  Chapais  —  Olivar  Asse- 
lin  et  Vahhé  d'Amours. 


Arthur  Dansereau,  vieilli  mais  encore  habile, 
était  directeur  politique  de  la  Presse.  Son  fils 
Adolphe  avait  servi  en  France  dans  les  rangs 
du  15e  bataillon.  Blessé  en  avril,  au  cours  de 
la  "seconde  bataille  d'Ypres",  et  revenu  au 
Canada  en  congé  de  convalescence,  Adolphe 
Dansereau  se  fit  autoriser  à  lever  un  bataillon, 
le  69e.  Il  fut  bombardé  lieutenant-colonel,  à 
vingft-quatre  ans.  Il  était  le  plus  jeune  colonel 
de  l'armée  —  mais  aussi  le  premier  "retour  du 
front"  à  lever  un  bataillon. 

La  province  de  Québec  avait  donc  fourni,  à 
l'été  de  1915: 

Le  13e  bataillon  d'infanterie  (lieutenant-co- 
lonel F.O.W.  Loomis),  le  14e  bataillon  d'infan- 
terie    (lieutenant-colonel    F.S.    Meighen,    qui 
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transmet  le  commandement  au  lieutenant-colo- 
nel W.W.  Burland),  la  4e  batterie  d'artillerie 
(major  A.G.L.  McNaughton,  blessé  et  évacué 
pendant  la  seconde  bataille  d'Ypres)  et  la 
5e  batterie  d'artillerie  (major  E.G.  Hanson), 
troupes  du  premier  contingent,  qui  tenaient 
les  tranchées  avec  l'armée  britannique.  Ces 
unités  comptaient  des  Canadiens  français, 
noyés  dans  la  masse,  sauf  au  14e  bataillon  où 
ils  formaient  noyau  ; 

Le  23e  bataillon  d'infanterie  (lieutenant-co- 
lonel F.W.  Fisher),  recruté  parmi  les  Anglo- 
Canadiens  de  Québec,  mais  comprenant  des  Ca- 
nadiens français,  passé  en  Angleterre  en  fé- 
vrier 1915,  et  qui  servait  de  dépôt  de  renforts 
aux  bataillons  du  premier  contingent; 

Le  22e  bataillon  d'infanterie  (colonel  F.-M. 
Gaudet) ,  unité  canadienne-française,  I)e  24e 
bataillon  d'infanterie  (lieutenant-colonel  J.A. 
Gunn),  et  de  petits  corps  d'intendance,  can- 
tonnés, avec  le  reste  du  deuxième  contingent, 
sur  le  plateau  verdoyant  d'East-Sandling,  fort 
différent  du  camp  de  Salisbury  Plains,  de  fâ- 
cheuse mémoire; 

Le  5th  Canadian  Mounted  Rifies,  ou  5e  Ca- 
rabiniers (lieutenant-colonel  G.H.  Baker),  re- 
cruté dans  les  cantons  de  l'Est  et  comprenant 
un  assez  bon  nombre  de  Canadiens  français;  le 
5e  Carabiniers  partit  en  juillet,  sans  chevaux, 
pour  servir  démonté,  puisque  la  cavalerie  n'a- 
vait pas  d'emploi  dans  la  guerre  de  tranchées; 

Le  41e  bataillon  d'infanterie  (lieutenant-co- 
lonel Louis-H.  Archambault)  et  le  57e  bataillon 
d'infanterie,    unités  canadiennes-françaises,    à 
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Québec  jusqu'au  début  de  juin,  puis  à  Valcar- 
tier  pour  l'été,  à  la  réouverture  de  ce  camp; 

Le  42e  bataillon  d'infanterie  (lieutenant-co- 
lonel G^eorge  S.  Cantlie),  levé  à  Montréal,  et 
qui  s'embarqua  le  10  juin,  avec  un  effectif  d'un 
millier  d'hommes; 

Le  60e  bataillon  d'infanterie  (lieutenant- 
colonel  F.A.L.  Gascoigne),  en  cours  d'entraî- 
nement à  Montréal; 

Le  69e  bataillon  d'infanterie  (lieutenant-co- 
lonel Adolphe  Dansereau) ,  unité  canadienne- 
française  en  cours  de  recrutement  à  Montréal. 

De  tous  les  bataillons  canadiens-français, 
le  22e  devait  seul  se  rendre  jusqu'au  bout  sans 
démembrement.  Les  recruteurs  des  autres  ba- 
taillons avaient  enrôlé,  un  peu  vite,  des  chô- 
meurs, des  assistés  du  refuge  Meurling,  voire 
des  "toughs"  —  des  gibiers  de  prison  à  qui  l'on 
offrait  cette  voie  de  réhabilitation.  La  disci- 
pline manquait  au  41e.  Dès  l'été  de  1915,  des 
officiers  et  des  hommes  du  41e  et  du  57e  ren- 
forcèrent d'autres  unités  qui  avaient  des  trous 
à  boucher. 

L'Hôpital  général  No  1,  passé  en  France, 
était  d'origine  montréalaise  et  son  effectif  com- 
prenait quelques  Canadiens  français.  Deux  hô- 
pitaux stationnaires  d'origine  montréalaise,  le 
No  3,  formé  par  l'Université  McGill,  et  le  No  4, 
formé  par  le  Dr  Mignault,  étaient  encore  au 
camp  de  Shomcliffe.  L'hôpital  de  McGill  refu- 
sait de  se  laisser  démembrer  pour  fournir  des 
renforts  aux  autres  hôpitaux.  L'hôpital  cana- 
dien-français formé  par  le  Dr  Mignault  reçut 
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l'ordre  de  partir  pour  les  Dardanelles.  Les  offi- 
ciers protestèrent:  ils  voulaient  servir  en 
France,  conformément  aux  promesses  du  gou- 
vernement canadien.  L'ordre  fut  annulé.  L'U- 
niversité Laval  de  Montréal  préparait  la  for- 
mation d'un  hôpital  stationnaire,  à  l'exemple 
de  l'Université  McGill. 

L'esprit  de  corps  au  nom  duquel  les  méde- 
cins et  les  étudiants  de  McGill  défendaient  leur 
hôpital  était  encore  plus  sensible  parmi  les 
Canadiens  français.  Ceux-ci  figuraient  en  bon 
nombre  au  14e  bataillon,  du  premier  contin- 
gent, et  au  24e  bataillon,  du  deuxième  contin- 
gent, levés  à  Montréal.  D'autres  étaient  plus 
dispersés  encore.  Mais  des  soldats  et  surtout 
des  officiers  canadiens-français,  retournant  au 
front  après  bLessure  et  évacuation,  deman- 
daient à  servir  au  22e.  Au  Canada,  les  enrôlés 
canadiens-français  voulaient  rester  ensemble, 
sous  les  ordres  de  leurs  officiers.  Ils  protestè- 
rent contre  les  prélèvements  effectués  au  41e 
bataillon  et  au  57e  bataillon  pour  boucher  les 
trous  d'autres  unités. 


Sam  Hughes,  promu  général,  excitait  le  zèle 
des  recruteurs,  contrarié  par  l'activité  des  usi- 
nes de  guerre  qui  embauchaient  à  hauts  salai- 
res. Le  Shell  Committee  transférait  ses  bu- 
reaux de  Montréal  à  Ottawa.  Ce  comité  dé- 
nombrait 155  usines  occupées  à  la  fabrication 
des  munitions  au  Canada,  en  mars  1914,  et  250 
en  juin.  Il  faisait  étudier  la  possibilité  de  trai- 
ter les  minerais  de  cuivre  et  de  zinc  en  Colom-^ 
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bie-Britannique.  Il  poussait  beaucoup  à  la  fa- 
brication des  produits  chimiques  et  des  explo- 
sifs. La  Dominion  Steel  Corporation,  de  Syd- 
ney, Nouvelle-Ecosse,  entreprend,  avec  les  con- 
seils du  savant  américain  Edison,  la  fabrica- 
tion du  toluol,  envoyé  à  la  Canadian  Explosives. 
Company,  qui  le  transforme  en  trinitrotoluoL 
La  Russell  Motor  Car  Company,  de  Toronto,, 
entreprend    la  fabrication   des  fusées   d'obus, 
dont  les  commandes  étaient  jusqu'alors  placées 
aux   Etats-Unis.   A    Shawinigan,   la  réduction- 
du  minerai  de  magnésium  par  procédé  électro-- 
chimique  donne  un  métal  plus  pur  que  celui- 
qu'on  importait  d'Allemagne  avant  la  guerTt^ 

Les  citadins  préféraient  le  travail  des  usines 
et  les  cultivateurs  préféraient  le  travail  de  la 
terre  à  l'aventure,  même  très  embellie  par 
l'éloquence  des  recruteurs.  L'habitant,  le  vrai 
habitant  fait  corps  avec  sa  terre.  Pourquoi, 
comment  la  quitterait-il  ?  Les  Anglo-Canadiens 
s'enrôlaient  un  peu  plus  volontiers,  surtout 
dans  les  services  auxiliaires  où  ils  toucheraient 
la  solde  sans  courir  de  danger.  Cependant  les 
chefs  politiques  des  deux  partis  se  prêtaient 
à  la  propagande,  car  ils  craignaient  une  pauvre 
figure  de  la  province  dans  les  statistiques. 
Mais  l'Angleterre  ne  donnait-elle  pas  le  mau- 
vais exemple?  Beaucoup  d'Anglais  n'attri- 
buaient pas  une  importance  vitale  à  la  guerre 
en  cours  sur  le  territoire  français  ou  belge.  Les 
chefs  politiques  refusaient  de  lui  sacrifier  leur 
ambition  personnelle.  Sir  Max  Aitken,  nommé 
"témoin  oculaire"  par  Sam  Hughes,  avait  ac- 
quis des  intérêts  au  Daily  Express,  influençait 
et  poussait  son  ami  Bonar  Law  et  jouait  un 
rôle  dans  les  coulisses,  mais  non  pas  spéciale- 
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ment  à  titre  de  Canadien.  Les  hommes  d'affai- 
res affichaient  "Business  as  usual";  et  certains 
d'entre  eux  exportaient  dans  les  pays  neutres 
des  marchandises  destinées  à  ravitailler  l'Alle- 
magne. Le  peuple  s'opposait  résolument  à  la 
conscription.  Les  syndicats  ouvriers  refusaient 
d'accélérer  la  production  des  armes  et  des  mu- 
nitions indispensables  aux  soldats  mal  proté- 
gés. La  censure  française  n'a  pas  laissé  filtrer 
ces  renseignements,  mais  la  censure  canadien- 
ne était  bénigne.  Bourassa  écrivit  (15  mai 
1915) : 

"En  Angleterre,  la  cupidité  et  Vivrognerie  des  ouvriers, 
plus  fortes  que  leur  patriotisme,  continuent  à  restreindre 
la  production.  Et  le  gouvernement,  intimidé  par  la  résis- 
tance des  unions  ouvrières  et  la  toute-puissance  des  fabri- 
cants d'alcool,  prêts  à  sacrifier  patrie,  honneur  et  huma- 
nité plutôt  que  de  voir  baisser  leurs  dizndendes,  n'ose  adop- 
ter des  mesures  énergiques  pour  assurer  le  salut  des  soldats 
anglais  ou  coloniaux. 

"Et  c'est  pour  alimenter  de  si  effroyables  égoismes  que 
nos  hâbleurs  et  nos  démagogues  se  battent  les  flancs  et  ad- 
jurent le  peuple  canadien  de  s'enrôler  en  masse.  Si  enco- 
re ils  prêchaient  d'exemple  et  commençaient  par  risquer 
leur  peau  !" 

Les  journaux  d'Angleterre  dévoilaient  les 
faiblesses  de  l'armée  britannique,  attaquaient 
les  grands  chefs,  et  de  toute  évidence  pour- 
suivaient ainsi,  non  des  fins  nationales,  mais 
des  fins  de  parti.  Cette  campagne  aboutit  à  la 
formation  d'un  cabinet  de  coalition,  à  la  fin  de 
mai  1915.  Asquith  offrit  un  portefeuille  au  chef 
nationaliste  irlandais,  John  Redmond,  et  à  son 
adversaire  de  l'Ulster,  Edward  Carson.  Red- 
mond refusa  et  Carson  accepta.  Dans  le  Devoir 
du  28  mai,  Bourassa  fit  ressortir  le  contraste 
entre  le  désintéressement  de  Redmond  et  l'am- 
bition de  Carson.  Il  approuva  Redmond  d'avoir 
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posé  le  Home  Rule  en  condition  de  la  partici- 
pation irlandaise  à  la  guerre.  Grâce  à  cette 
attitude,  dit  Bourassa,  l'Irlande,  naguère  cru- 
cifiée, occupe  aujourd'hui  dans  l'Empire  une 
position  supérieure  à  celle  du  Canada  et  des 
autres  colonies  faussement  appelées  autono- 
mes. Au  contraire,  nos  chefs  politiques  ont 
suivi  la  pente  douce  des  honneurs  et  de  la  dé- 
gradation : 

"Si  O'Connell,  Parnell,  Redmond,  avaient  conduit  l'Ir- 
lande dans  la  même  voie,  s'ils  avaient  aecepté,  comme  nos 
chefs,  le  partage  des  honneurs  personnels  en  échange  de 
l'abandon  total  ou  partiel  des  droits  de  la  raee  ou  de  la 
nation,  l'Irlande  serait  restée  la  z'ictime  et  Fopprobre  de 
ta  domination  impériale;  elle  ne  serait  pas  aujourd'hui  l'é- 
gale de  r  Angleterre  ;  elle  ne  dominerait  pas  le  Canada  de 
toute  la  distance  qui  sépare  une  nation  d'une  colonie  su- 
bordonnée." 

Ces  articles  n'incitaient  pas  les  Canadiens  à 
s'enrôler  sous  le  drapeau  anglais.  Le  gouver- 
neur général  envoya  un  numéro  du  Devoir  à 
Borden,  en  lui  suggérant  de  censurer  ce  jour- 
nal. Une  telle  mesure  ne  manquait  pas  de  parti- 
sans, au  sein  même  du  ministère.  Les  propa- 
gandistes de  la  "guerre  des  démocraties",  affir- 
mant tous  les  jours  au  peuple,  qu'il  défendait, 
entre  autres  biens,  la  liberté  de  la  presse,  au- 
raient volontiers  muselé  le  Devoir.  Mais  Borden 
entretenait  plus  de  scrupules,  ou  de  prudence. 
D  écrivit  dans  son  agenda  : 

"Bourassa  ne  demanderait  pas  mieux.  Je  ne  serai  pas  si 
sot.  Eu  outre,  Campbell  Bannerman  et  surtout  Lloyd  Geor- 
ge ont  été  pires  pendant  la  guerre  sud-africaine,  et  aussi 
Corson  au  sujet  de  l'Ulster."  1 


1.     Robert    Laird   Borden  :     His    Metnoirs   (Vol.    I.    p. 
i9S). 
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D'autres  que  Bourassa  critiquaient  les  la- 
cunes de  l'effort  britannique.  Le  Soleil  protesta 
contre  les  commerçants  anglais  qui,  par  amour 
du  lucre,  continuaient  de  ravitailler  l'Allema- 
gne, et  contre  les  ouvriers  anglais  qui,  par 
égoïsme,  refusaient  une  corvée,  ou  même  se 
mettaient  en  grève.  Comment  attendre  des  Ca- 
nadiens les  sacrifices  volontaires  refusés  par 
les  Anglais?  Aux  chefs  politiques  —  Tom- 
Chase  Casgrain  ou  Rodolphe  Lemieux  —  qui 
'demandaient  un  effort  à  leurs  compatriotes, 
les  ims  répondirent:  "Que  les  Anglais  commen- 
cent!" et  les  autres:  "Qu'on  nous  rende  nos 
écoles!"  Une  gêne  envahissait  ceux  mêmes  pour 
•^qui  le  salut  de  la  France  et  la  victoire  des  alliés 
primaient  tout. 

Les  officiels,  et  surtout  les  plus  impérialis- 
tes d'entre  eux,  négligeaient  ces  facteurs.  Tom- 
Chase  Casgrain,  en  tournée  sur  les  deux  rives 
du  Golfe  (Rimouski,  Matane,  Tadoussac,  Chi- 
coutimi),  promit  dans  ses  discours,  une  aide 
totale  à  l'Angleterre.  Le  solliciteur  général 
Meighen,  en  tournée  dans  les  provinces  Mari- 
times, témoignait  d'un  impérialisme  intégral 
et  faisait  pressentir  la  conscription.  Le  colonel 
Wilson,  officier  de  carrière  commandant  le 
district  militaire  de  Montréal,  prévoyait  et 
espérait  aussi  la  conscription;  il  le  dit  aux 
reporters  du  Star  (12  juillet).  Aux  souscrip- 
tions pour  la  Croix-Rouge  s'ajouta  une  sous- 
cription pour  l'achat  de  mitrailleuses  —  et  le 
Soleil  fit  observer  que  ce  genre  d'achat  incom- 
bait à  l'Etat,  non  à  la  charité  publique.  Enfin 
les  recruteurs  organisèrent  à  Montréal  des 
soirées  en  plein  air,  avec  fanfares  et  discours, 
à  la  manière  de  l'Armée  du  Salut. 
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Le  12  juillet,  le  maire  Martin  et  le  commis- 
saire Ainey  parlèrent  dans  une  de  ces  réunions, 
au  parc  Jeanne  Mance.  Le  15,  dans  une  autre 
réunion  en  plein  air,  deux  industriels,  Charles 
C.  Ballantyne,  directeur  de  la  Sherwin-Wil- 
liams Paint  Company,  et  A.D.  Dawson,  de  la 
Canadian  Cotton  Company,  avertirent  qu'ils 
n'embaucheraient  plus  les  jeimes  gens  d'âge 
militaire,  qui  devraient  être  au  front.i  Le  16, 
une  assemblée  spectaculaire  se  tint  sur  le 
campus  de  l'Université  McGill,  encadré  de 
troupes  au  garde-à-vous.  Les  toges  se  mêlaient 
aux  uniformes,  sur  l'estrade;  et  les  demoiselles 
mûres  des  associations  protestantes,  mal  assi- 
ses sur  des  tréteaux,  suivaient  les  rites  comme 
à  l'office  sacré.  L'ex-nationaliste  N.-K.  La- 
flamme  —  le  criminaliste  aux  plaidoiries  décla- 
matoires et  aux  gestes  impressionnants  —  se 
déclara  partisan  de  la  conscription  —  qui  réa- 
liserait l'égalité  des  obligations  militaires  pour 
tous.  Un  pasteur  en  uniforme  demanda:  "Si 
le  Christ  revenait  sur  la  terre  aujourd'hui,  où 
pensez-vous  qu'il  serait?"  —  "Au  front!"  s'é- 
cria un  compère  —  ou  plutôt,  en  l'occurrence, 
une  commère.  —  "Oui,  au  front  !  . .  " 

Or,  pour  les  raisons  que  nous  avons  dites, 
ajoutées  à  l'instinct  de  conservation,  le  peuple 
canadien-français  redoutait  la  conscription 
comme  la  peste.  Puis  le  ton  comminatoire  des 
recruteurs  —  dont  beaucoup,  d'âge  militaire, 
s'abstenaient  les  premiers  —  exaspéra  le  mé- 
contentement. Napoléon  Garceau,  partisan 
d'une  aide  généreuse,  mais  volontaire,  aux 
alliés,  protesta  par  lettre  ouverte  auprès  du 


1.     "Montréal  Gazette",  16  juillet  1915. 
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ministre  de  la  Justice  contre  l'intimidation  em- 
ployée par  les  industriels  Ballantyne  et  Daw- 
son: 

**Je  suis  de  ceux  qui  ont  voulu  et  qui  veulent  encore  la 
participation  du  Canada  à  la  guerre.  Je  crois  que  notre 
pays  doit  faire  tous  les  sacrifices  possibles  pour  en  assurer 
l'heureuse  issue,  mais  en  même  temps,  fier  de  mes  droits 
de  sujet  britannique ,  je  proteste  de  toutes  mes  forces  con- 
tre cet  attentat  à  la  liberté  individuelle. . . 

"Si  le  service  militaire  doit  devenir  obligatoire,  qu'il  le 
devienne  pour  tous,  riche  comme  pauvre,  mais  sous  l'em- 
pire des  lois  consenties  par  le  parlement  du  pays,  et  non  à 
cause  de  l'arbitraire  ou  du  pouvoir  que  l'argent  peut  don- 
ner à   certains   personnages.  .  ." 

Aux  assemblées  de  recrutement,  dans  les 
quartiers  populeux  de  Montréal,  commencèrent 
à  jaillir  des  interruptions,  des  huées.  Le  22 
juillet,  au  parc  Sohmer,  quelque  tumulte  trou- 
bla la  grande  réunion  où  parlèrent  le  colonel 
Paquet,  du  57e,  le  ministre  Blondin,  les  avocats 
N.-K,  Laflamme  et  Alban  Germain.  Le  23,  au 
parc  Lafontaine,  une  foule  d'ouvriers,  d'em- 
ployés et  d'étudiants  lança  des  projectiles, 
chassa  les  recruteurs,  puis  se  forma  en  cortège 
au  cri  de  "A  bas  la  conscription!"  jusqu'au 
Champ  de  Mars,  où  des  orateurs  improvisés 
discoururent  contre  l'enrôlement. 

La  Patrie  rejeta  promptement  toute  la  res- 
ponsabilité sur  les  nationalistes: 

"La  censure  est  devenue  nécessaire  au  Canada.  Certai- 
nes feuilles  nationalistes  font  une  campagne  honteuse.  El- 
les indisposent  l'opinion  publique,  contre  la  mère-Patrie  en 
soulevant  des  préjugés,  et  exploitent  l'ignorance  de  leurs 
lecteurs.  Elles  dénoncent  le  recrutement  et  prêchent  la  sé- 
dition. Leur  scandaleuse  conduite  ne  saurait  être  tolérée 
davantage  si  les  autorités  désirent  que  la  paix  et  Vharmo- 
nie  régnent  au  sein  de  notre  population." 
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Un  arrêté  ministériel  établit  en  effet  la  cen- 
sure de  la  presse;  mais  les  autorités  n'osèrent 
trop  s'en  servir,  puisque  la  presse  d'Angleterre 
parlait  impunément  comme  les  nationalistes 
du  Canada,  i  Bourassa  utilisait  très  souvent 
les  aveux,  les  discours  ou  les  articles  d'hom- 
mes d'Etat  britanniques. 

D'ailleurs  la  censure  ne  dissiperait  pas  l'hor- 
reur de  la  conscription.  L'Action  Catholique 
s'écartait  du  Devoir  et  des  nationalistes,  nous 
l'avons  vu.  Elle  invoquait  "l'obligation  morale" 
d'offrir  une  aide  raisonnable  à  l'Angleterre  et  à 
ses  alliés.  Elle  conseillait  l'enrôlement.  Mais 
elle  repoussait  toute  idée  de  conscription  — 
d'autant  plus  inadmissible,  dit-elle,  que  l'An- 
gleterre elle-même  n'en  veut  pas.  L'efferves- 
cence se  maintint  à  Montréal.  Etudiants  et  ou- 
vriers fraternisaient  dans  les  manifestations. 
Les  jeunes  gens  du  "Groupe  de  l'Arche",  réunis 
par  Roger  Maillet,  étaient  tous  nationalistes, 
hostiles  à  l'Angleterre,  opposés  à  la  participa- 
tion et  plus  encore  à  la  conscription.  Victor 
Barbeau  et  Jean  Chauvin  étaient  rédacteurs 
au  Devoir.  Eux-mêmes  et  leurs  camarades  pre- 
naient la  parole  en  public.  Olivar  Asselin,  Ro- 
ger Maillet,  Ubald  Faquin,  se  juchaient  sur  le 
péristyle  de  l'Université,  qu'ils  appelaient  par 
ironie  "le  promontoire  de  la  pensée  française 
en  Amérique",  pour  haranguer  les  passants. 
Ils  y  mettaient,  il  est  vrai,  une  dose  d'esprit 
de  fronde.  Asselin  était  un  de  ces  esprits  nés 
pour  la  satire,  au  point  que,  dans  un  monde 


1.  Joseph  Barnard,  évoquant  les  jours  de  191^-1918, 
reconnut  dans  le  "Soleil"  du  2  septembre  19S9  :  "La  li- 
berté de  la  presse  s'exerça  presque  sans  contrôle." 
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parfait,  ils  perdraient  leur  raison  et  même  leur 
goût  de  vivre,  et  n'auraient  plus  qu'à  s'éclipser. 
Des  rangs  des  manifestants  émergea  aussi  un 
chef  populaire:  L.-N.-J.  Page,  militant  de 
l'Union  des  barbiers,  gaillard  à  la  langue  bien 
pendue  et  qui  paraissait  avoir  du  cran.  Cet  ou- 
vrier pouvait  parler  avec  faconde  pendant  une 
heure,  une  heure  et  demie,  deux  heures,  comme 
un  député  exercé.  La  foule  s'amassait  vite,  au 
point  d'interrompre  la  circulation.  Le  26  juil- 
let, au  Champs  de  Mars,  Page  et  quelques  au- 
tres prononcèrent  de  violents  discours  contre 
l'enrôlement.  Des  soldats  envahirent  l'estrade, 
menaçant  les  orateurs.  Une  échauffourée  s'en- 
suivit. La  police  opéra  des  arrestations  et  res- 
ta maîtresse  du  terrain. 


Les  chefs  conservateurs  et  libéraux  s'em- 
pressèrent de  rassurer  l'opinion.  Casgrain  con- 
voqua les  journalistes  et  leur  affirma  que  le 
gouvernement  ne  songeait  pas  à  la  conscrip- 
tion. Rodolphe  Lemieux,  dans  une  assemblée  à 
Saint-Césaire,  se  déclara  opposé  à  la  conscrip- 
tion, d'ailleurs  imprévue  et  impossible.  Le- 
mieux justifia  la  participation,  à  la  fois  éner- 
gique et  modérée  —  cet  accouplement  de  mots 
exprimait  tout  un  aspect  du  libéralisme  de  Lau- 
rier, de  Lemieux  et  de  quelques  autres  —  à  la 
guerre  conduite  contre  le  militarisme.  Mais  il 
fit  une  critique  sévère  du  gaspillage,  de  l'in- 
compétence et  de  la  corruption  attribués  au 
régime  conservateur.  L'Evénement,  organe  de 
Tom-Chase  Casgrain,  et  la  Semaine,  organe 
de  Blondin,  reprochèrent  aux  nationalistes  d'ef- 
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frayer  le  peuple  avec  ce  péril  imaginaire:  la 
conscription.  Les  articles  de  L'Evénement 
étaient  rédigés  tantôt  par  le  rédacteur  en  chef, 
Joseph  Barnard,  neveu  de  Thomas  Chapais, 
tantôt  par  J.-L.-K.  Laflamme,  l'ancien  rédac- 
teur en  chef  de  L'Action  Catholique^  devenu 
secrétaire  de  Blondin,  et  qui  recevait  directe- 
ment les  instructions  ministérielles. 

Ces  clameurs  n'entamaient  pas  l'impartia- 
lité superbe  de  Bourassa.  Sûr  de  son  petit  grou- 
pe de  collaborateurs,  dépouillant  un  courrier 
volumineux,  le  directeur  du  Devoir  travaillait 
comme  un  moine.  Il  continuait  de  lire  les 
grands  organes  français,  anglais  et  américains, 
et  se  formait  une  opinion  personnelle,  aussitôt 
adoptée  et  propagée  par  ses  lieutenants.  Quand 
l'Italie  entra  en  guerre,  Bourassa  fit  ressortir 
qu'elle  agissait  par  intérêt,  non  par  chevale- 
rie. Des  Italiens  vengèrent  cette  insulte  en 
brisant  les  vitres  du  Devoir,  rue  Saint-Vincent. 
Après  le  torpillage  du  Lusitania,  une  fraction 
de  l'opinion  américaine,  indignée,  poussant  à 
la  guerre,  Bourassa  conseilla  aux  Américains 
de  rester  à  l'écart  du  conflit.  Il  rappela  que 
l'Angleterre,  jouissant  d'une  suprématie  na- 
vale absolue,  avait  repoussé  le  principe  de  l'im- 
munité des  navires  de  commerce.  L'Angleterre 
dénonce  aujourd'hui  la  piraterie  maritime 
parce  qu'elle  tourne  à  son  détriment.  Et  la  su- 
prématie de  l'Angleterre  sur  toutes  les  mers 
du  globe  n'est  ni  plus  légitime  ni  plus  bien- 
faisante que  la  suprématie  de  l'Allemagne  en 
Europe  . . .  i  Enfin,  Benoit  XV  exprima  des 
voeux  en  faveur  de  la  paix,  sans  souhaiter  la 
victoire  ni  la  défaite  de  personne.  Cette  fois 


"Le  Devoir",  li  juillet  1915. 
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Bourassa  trouva,  dans  la  personne  du  pape, 
quelqu'un  devant  qui  s'incliner.  Il  fit  écho  à  la 
parole  de  Benoit  XV,  "la  seule  vraie,  la  seule 
juste  qui  ait  été  prononcée  depuis  le  jour  fatal 
où  les  peuples  soi-disant  chrétiens  se  sont  rués 
les  uns  sur  les  autres,  dans  une  rage  folle  de 
destruction,  de  vengeance  et  de  haine".  Il  revint 
sur  ce  sujet.  Bourassa,  personnalité  complexe 
aux  atavismes  contradictoires,  curieux  mé- 
lange de  doctrinaire  réaliste  et  de  mystique 
chrétien,  tendait  à  s'ériger,  au  Canada,  en  in- 
terprète de  la  pensée  pontificale.  Il  écrivit: 
"L'appel  du  Pape  ne  sera  entendu,  la  paix  vé- 
ritable que  souhaite  le  Souverain  Pontife  n'au- 
ra de  chance  de  régner  que  le  jour  où  toutes 
les  nations  soi-disant  chrétiennes  se  souvien- 
dront de  leur  baptême  ..."  Ce  ton  renforça  l'in- 
fluence du  Devoir  parmi  le  clergé  de  la  province. 
Sans  doute  le  Devoir  restait  loin  du  tirage  de 
la  Presse,  voire  de  la  Patrie;  mais  n'était-il  pas 
plus  important  de  toucher  un  curé  de  paroisse 
que  deux  ou  trois  lecteurs  ordinaires? 

Bourassa  découvrit  encore  les  publications 
d'une  société  pacifiste  anglaise,  l'Union  of 
Démocratie  Control,  qui,  en  pleine  guerre,  rê- 
vait de  paix  universelle  par  le  désarmement  et 
l'arbitrage.  Bourassa  trouva  beaucoup  d'ana- 
logie entre  le  programme  de  cette  société  et  la 
pensée  du  Souverain  Pontife.  Il  fallait  leur  faire 
écho:  "Souhaitons  qu'il  s'élève  enfin  parmi  nous 
des  chrétiens,  prêtres  ou  laïcs,  qui  aient  le 
courage  et  l'intelligence  de  prêcher  et  de  pra- 
tiquer les  enseignements  du  Pape  . . .  "  i 


'Le  Devoir",  1er  août  1915. 
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Le  Canada  rappela  que  les  évêques  avaient 
recommandé  la  participation  à  la  guerre  —  en 
hommes  et  en  argent.  Rinfret  demanda  si  M. 
Bourassa,  par  son  insistance  "à  commenter  et 
au  besoin  à  étendre  les  recommandations  et  les 
prières  de  Sa  Sainteté  Benoit  XV  en  faveur  de 
la  paix",  ne  voulait  pas  en  remontrer  aux  évê- 
ques. Quel  pouvoir,  quelle  mission  s'arroge-t-il? 
Le  Soleil  dénonça  violemment  la  besogne  à  la- 
quelle Bourassa  se  livrait,  non  sans  succès  : 

". . .//  a,  pour  une  période,  brouillé  devant  les  yeux  de 
notre  peuple  la  vision  de  son  devoir  national.  Non  seule- 
ment il  a  réussi  à  compromettre  fâcheusement  la  réputa- 
tion de  notre  race  ins-à-vis  de  centx  qui  ne  demandaient  qu'un 
prétexte...  mais  il  a,  ce  qui  est  infiniment  pire,  asséché,  pour 
un  temps,  dans  l'âme  de  la  jeunesse,  la  source  du  patrio- 
tisme canadien.  .  . 

"Ce  serait  une  calomnie,  à  laquelle  nous  contredisons 
énergiquement,  que  d'attribuer  la  popularité  momentanée 
de  M.  Bourassa  au  fait  qu'il  exprimait  tes  aspirations  de 
notre  race.  Il  n'a  jamais  fait  autre  chose  que  d'exploiter, 
avec  une  réelle  vtaitrise  et  une  incontestable  astuce,  ses 
égoismcs  ou  ses  ignorances. .  . 

"Il  faut  se  lever  et  dénoncer  la  conduite  indigne  de  ce 
rhéteur   pétri   d'orgueil,   d'entêtement  et  de  rancunes. 

'}  a  vraie,  la  seule  façon  de  faire  la  guerre  à  la  guerre, 
à  cette  guerre  que  nous  n'avons  pas  voulue  ni  cherchée  . . . 
c'est  de  nous  attacher  sans  tarder,  tous,  dans  notre  domai- 
ne et  sui^'ant  nos  capacités,  à  vaincre,  à  écraser,  ceux  qui 
sont  bien  vraiment  les  incarnations  de  la  guerre,  qui  l'ont 
voulue,  l'ont  imposée  et  veulent  la  perpétuer. .  ." 

Laurier  et  son  état-major  parurent  à  Saint- 
Lin  le  8  août,  à  Sherbrooke  le  12. 

Jean  Prévost  venait  de  mourir,  à  quarante- 
cinq  ans.  La  voix  des  lions  du  Nord  s'était  tue. 
Saint-Lin,  la  petite  ville  natale  de  Laurier,  un 
peu  assoupie  depuis  la  mort  de  l'abbé  Proulx, 
ne  changeait  guère  d'année  en  année.  Elle  con- 
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servait  ses  maisons  de  bois,  qui  ont  l'air  de 
maisons  démontables,  et  qui  donnent  aux  vil- 
lages canadiens  un  caractère  de  provisoire, 
contrastant  avec  l'aspect  des  bourgs  français, 
où  les  maisons  en  pierre  solide  semblent  en- 
foncer leurs  fondations  dans  le  sol  pour  l'éter- 
nité. Mais  Saint-Lin  envoyait  de  ses  jeunes 
gens,  garçons  et  filles,  à  Saint-Jérôme,  où  des 
manufactures  travaillaient  aux  équipements  de 
guerre.  La  petite  ville  reçut  l'illustre  vieillard, 
son  enfant,  comme  un  dieu.  L'émotion  arra- 
chait des  larmes  aux  vieux  habitants.  Laurier 
incarnait  la  dignité  et  la  bonté;  puis  il  avait  sa 
légende,  où  l'épingle  de  cravate  en  fer  à  cheval, 
portée  depuis  son  adolescence,  jouait  le  rôle 
du  "petit  chapeau"  dans  la  légende  napo- 
léonienne. Laurier  parlait  toujours  ainsi  bien 
—  avec  le  curieux  accent  anglais  qu'on  ne 
songeait  pas  à  lui  reprocher.  Il  brossa  le  con- 
traste entre  le  droit,  la  justice  et  la  liberté,  dé- 
fendus par  les  alliés,  et  le  militarisme  et  l'au- 
tocratie incarnés  par  l'Allemagne.  Il  pronon- 
çait de  nobles  paroles,  au  pays  de  son  enfance, 
par  une  belle  journée  d'été.  Il  comblait  les 
ambitions  de  Saint-Lin,  paisible  village  comme 
beaucoup  d'autres,  encadré  de  vallonnements 
légers,  avec  de  petites  fermes  blanches  sur  les 
crêtes. 

A  Sherbrooke,  plus  active  et  plus  ambitieuse 
d'année  en  année,  l'esprit  d'initiative  et  de 
progrès  se  respirait  dans  les  ateliers,  dans  les 
bureaux,  dans  les  rues.  Des  Anglo-Canadiens 
tenaient  encore  la  finance,  le  commerce  et  l'in- 
dustrie. La  Canadian  Bank  of  Commerce  finan- 
çait les  principales  entreprises  de  la  région.  La 
Southern  Canada  Power  loi'gnait  ce  beau  mar- 
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ché;  et  la  Compagnie  des  tramways,  premier 
noyau  de  la  Southern  Canada  Power,  plaçait 
des  actions  du  merger  parmi  ses  employés,  pour 
les  intéresser  à  son  développement.  Mais  la 
municipalité  parlait  d'augmenter  la  produc- 
tion de  son  usine  hydroélectrique,  pour  répon- 
dre à  tous  les  besoins  actuels  et  futurs.  Et 
Jacob  Nicol,  propriétaire  de  la  Tribune  et  avo- 
cat d'affaires  avisé,  affermissait  son  influence, 
mise,  à  l'occasion,  au  service  du  parti  libéral. 
Ce  Canadien  français  protestant,  bien  reçu  à 
l'évêché,  tendait  à  prendre  la  place  occupée 
successivement  par  Galt,  Pope,  Robertson  et 
Sydney  Fisher.  La  ville  industrielle  et  com- 
merçante reçut  Laurier  comme  un  grand  "lead- 
er". Les  gérants  de  banque  et  les  gérants  d'usine 
acclamaient,  criaient,  comme  les  employés  de 
tramways.  Laurier  parlait  toujours  aussi  bien 
—  avec  le  léger  accent  français  qu'on  ne  son- 
geait pas  à  lui  reprocher.  Il  brossa  le  contraste 
entre  le  droit,  la  démocratie  et  la  civilisation 
défendues  par  les  alliés  et  la  barbarie  incamée 
par  l'Allemagne.  Il  prononçait  de  nobles  paro- 
les, par  une  belle  journée  d'été,  dans  ces  can- 
tons de  l'Est  qu'il  connaissait  bien,  auxquels 
des  souvenirs  l'attachaient.  Il  conciliait  le  loya- 
lisme cher  aux  Anglo-Canadiens  et  l'horreur 
de  la  contrainte,  innée  chez  les  Canadiens  fran- 
çais. Il  comblait  la  fierté  de  Sherbrooke,  la  reine 
des  cantons  de  l'Est,  comme  il  avait  comblé 
l'ambition  de  Saint-Lin,  la  petite  ville  des  Lau- 
rentides. 


A  l'approche  de  la  rentrée  scolaire,  la  situa- 
tion était  tendue  en  Ontario.  Les  Franco-Onta- 
riens  ne   portaient  pas  seulement  leur   cause 
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devant  le  Conseil  Privé  de  Londres.  Philippe 
Landry  avait  envoyé  au  cardinal  Gasparri,  se- 
crétaire d'Etat  du  Vatican,  deux  mémoires 
énergiques  —  comme  il  en  rédigeait  autrefois 
contre  l'Université  Laval  —  l'un  au  nom  de 
l'Association  Saint-Jean-Baptiste  d'Ottawa, 
l'autre  en  son  nom  personnel,  i  Les  deux  docu- 
ments constituaient  des  plaintes  formelles  con- 
tre les  évêques  irlandais.  Sur  onze  évêques  des 
provinces  ecclésiastiques  de  Toronto,  Kingston 
et  Ottawa,  les  catholiques  de  langue  anglaise 
comptent  neuf  évêques;  les  catholiques  de  lan- 
gue française,  deux  fois  plus  nombreux,  comp- 
tent deux  évêques.  Or,  disait  le  mémoire  de 
l'Association  Saint-Jean-Baptiste,  "l'épiscopat 
de  langue  anglaise  dans  la  province  d'Ontario 
persécute  en  réalité  la  population  canadienne- 
française,  en  lui  donnant,  dans  des  paroisses 
essentiellement  canadiennes-françaises,  des 
prêtres  et  des  religieuses  qui  reçoivent  l'ordre 
de  ne  parler  que  l'anglais  dans  les  églises  et 
dans  les  écoles.  Sciemment  ou  inconsciemment, 
une  pareille  politique  conduit  à  l'extinction  de 
la  paroisse  française  et  dirige  la  population 
canadienne-française  vers  l'école  neutre." 

Landry  avait  obtenu  de  Thomas-Chase  Cas- 
grain,  ministre  des  Postes,  une  approbation 
écrite  de  cette  plainte  :  "...  Je  vous  félicite 
donc  cordialement,  cher  monsieur  le  Président, 
de  la  démarche  que  vous  faites  auprès  de  Notre 
Saint  Père  le  Pape,  et  j'espère  que  dans  son 
immense   bonté  II  daignera  écouter  la  prière 


1.  Philippe  Landry:  Mémoire  sur  la  question  scolaire 
de  l'Ontario  (1915).  Un  exemplaire  aux  archives  de  l'au- 
teur. 
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de  ceux  qui  lui  ont  toujours  été  si  fidèles  et  qui 
maintenant  s'adressent  à  lui  dans  leur  dé- 
tresse." I 

Le  mémoire  personnel  du  président  du  Sénat 
était  encore  plus  énergique.  Si  énergique,  qu'il 
effraya  Mgr  Bruchési  et  Mgr  Emard.  L'arche- 
vêque de  Montréal,  assiégé  par  Fitzpatrick,  par 
Doherty,  par  Casgrain,  prêtait  l'oreille  à  la 
thèse  officielle:  le  premier  ministre  de  l'On- 
tario est  bien  disposé,  mais  les  provocations 
des  nationalistes  québécois  entravent  ses  ef- 
forts. Il  consulta  Thomas  Chapais,  comme  il 
faisait  souvent  en  pareil  cas.  Thomas  Chapais 
entretenait  un  esprit  de  loyalisme  politique  et 
de  soumission  religieuse  qui  l'écartait  de  plus 
en  plus  de  Bourassa,  des  nationalistes,  et  même 
de  son  ami  Landry.  Chapais  aussi  n'était  pas 
loin  d'accepter  la  thèse  des  "provocations"  na- 
tionalistes. Il  ressentait  une  gêne  devant  la 
plainte  trop  vive  d'un  laïc,  même  éminent,  con- 
tre des  évêques.  Et  malgré  toute  son  honnêteté, 
il  était  trop  partisan  pour  ne  pas  ressentir  une 
gêne  devant  la  lutte  menée  contre  un  gouverne- 
ment conservateur.  Il  blâmait,  dans  le  privé, 
les  chefs  de  l'Association  d'Education.  Il  con- 
firma Mgr  Bruchési  dans  ses  sentiments  : 

Saint-Denis,  4  août  1915, 
Confidentielle. 
Monseigneur, 

"Lorsque  j'ai  reçu  votre  lettre,  je  n'avais  f'as  encore  lu 
la  dernicre  Partie  du  mémoire  de  M.  Landry.  Je  l'ai  fait 
immédiatement,   et   je   l'iens   î'Oits   dire   qu'elle    m'a   fait   la 


1.     Dossiers  Landry,  aux  Archives  Publiques  du  Canada. 
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même  hnpression  qu'à  Votre  Grandeur  et  à  Mgr  Latulipe. 
Je  crois  qu'elle  est  regrettable  et  que  son  ton  est  inadmis- 
sible. Sa  lettre  à  Son  Excellence  le  Délégué,  donnée  en 
appendice,  est  déplorable.  Il  est  amèrement  à  craindre  que 
tout  cela  ne  nous  fasse  à  Rome  beaucoup  de  mal.  Mais 
j'appréhende  qu'il  soit  difficile  d'arrêter  fauteur.  Mgr  La- 
tulipe lui  a-t-U  écrit,  lui  aussi  ?  Et  Son  Eminence  le  car- 
dinal Bégin  ?  et  Mgr  Roy  ?  Je  crois  que  mon  influence 
personnelle  aura  peu  de  poids.  J'ai  fait  l'impossible  pour 
empêcher  le  P.  Charlebois  d'offrir  à  mon  ami  Landry  la 
présidence  de  l'Association,  et  pour  empêcher  celui-ci  de 
l'accepter,  parce  que,  à  mes  yeux,  c'est  mie  anomalie  fâ- 
cheuse qu'un  homme  de  la  proznnce  de  Québec  soit  mis  à  la 
tête  d'une  association  d'Ontario  engagée  dans  un  conflit 
avec  la  législature  et  le  gouvernement  de  cette  province. 
Cela  me  semble  de  nature  à  susciter  une  recrudescence  de 
préjtigés,  et  à  faire  crier  à  l'intrusion  et  à  l' etnpiétement. 
J'ai  échoué  lamentablement. 

5  août.  —  Ceci  était  écrit  quatid  j'ai  reçu  votre  lettre 
datée  de  Valleyfield.  Je  me  réjouis  que  vous  ayez  vu  M. 
Landry  et  qu'il  vous  ait  donné  l'assurance  de  ne  rien  faire 
sans  votre  aveu.  Pour  ce  qui  est  de  M.  Charbonneau,  il  m'a 
paru  sincère  et  désireux  d'être  utile.  J'ai  totijours  été  d'a- 
vis qu'il  y  aurait  moyen  d'arriver  à  un  modus  vivendi  tolé- 
rable  en  étirant  quelques-unes  des  dispositions  du  second 
règlement  17.  Comme  je  l'ai  rappelé  vendredi  soir,  notre 
comité  de  Québec  a  essayé  de  faire  prévaloir  cette  idée. 
Mais  les  têtes  dirigeantes  de  l'Association  —  le  P.  Charles 
Charlebois  en  première  ligne  —  ont  repoussé  notre  avis. 
Et  je  crois  que  Mgr  Latulipe  était  décidément  avec  les  ir- 
réconciliables. La  direction  de  la  campagne,  du  côté  de  nos 
amis  d'Ontario,  a  été,  suivant  moi,  déplorable.  Elle  a  man- 
qué de  clainmyatice,  de  sagesse,  de  savoir-faire.  On  a  pa- 
ru croire  que  manoeuvrer  pour  suppléer,  par  l'adresse  de  la 
tactique,  au  nombre  et  à  la  force,  c'était  faire  preuve  de 
pusillanimité  et  presque  trahir.  On  a  commis  beaucoup  de 
fautes.  L'organe  de  l'Association,  le  Droit,  commet  trop 
souvent  de  regrettables  impairs  . .  .  M.  Genest,  président  de 
la  Commission  scolaire  d'Ottawa,  est  un  impulsif,  sans  pon- 
dération, sans  jugement,  sans  aucun  tact . . .  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  nos  amis  d'Ontario  n'ont  pas  raison,  et  qu'il 
ne  faut  pas  les  aider . .  .  Pour  moi,  depuis  deux  ans,  j'ai 
passé  mon  temps  à  soutenir  leur  cause  en  public,  et  à  les 
morigéner  en  particulier,  sans  succès,  je  dois  Vadmet- 
tre  .  .  ."i 


1.     Lettre  du  4   et  du  5  août  1915.    Archives  de  l'Ar- 
chevêché de  Montréal. 
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Ces  divergences  sur  la  méthode  à  suivre,  en- 
Iraînant  des  dissidences  et  parfois  des  dissen- 
sions, sont  l'aspect  le  plus  pénible  de  nos  luttes 
nationales.  Cependant  le  cardinal  Bégin,  Mgr 
Latulipe  et  Mgr  Charlebois  appuyaient  discrè- 
tement les  interventions  de  Philippe  Landry 
et  de  l'Association  d'Education.  Il  fallait  con- 
trecarrer les  démarches  de  l'épiscopat  irlan- 
dais, motivées  par  la  croissance  de  l'Ouest  et 
prévues  depuis  longtemps,  mais  déclenchées 
par  la  mort  de  Mgr  Langevin.  Le  clergé  irlan- 
dais demandait  le  transfert  du  siège  archié- 
2)iscopal  de  Saint-Boniface  à  Winnipeg,  et  l'é- 
rection du  siège  de  Régina  en  archevêché.  Le 
siège  de  Winnipeg  ne  saurait  revenir  qu'à  un 
prélat  irlandais.  La  promotion  de  Regina  fa- 
voriserait immédiatement  Mgr  Mathieu,  estimé 
•dans  les  milieux  de  langue  anglaise,  et  éven- 
tuellement son  successeur  irlandais.  La  pre- 
mière de  ces  deux  requêtes  présentait  un  carac- 
tère d'urgence.  Mgr  Stagni,  délégué  apostoli- 
que, l'endossait  en  recommandant  la  candida- 
ture de  son  propre  secrétaire,  Mgr  Sinnott.  Et 
Mgr  Sbaretti,  prédécesseur  de  Mgr  Stagni,  de- 
venu assesseur  du  Saint-Office  (et  prochain 
cardinal),  favorisait  à  son  tour  le  transfert  — 
et  la  nomination  de  Mgr  Sinnott,  docteur  en 
droit  canon,  qu'il  avait  lui-même  distingué,  et 
choisi  pour  secrétaire  de  la  Délégation,  en 
1902.  La  puissante  association  irlandaise  des 
Chevaliers  de  Colomb  agissait  à  Rome,  tou- 
jours dans  le  même  sens. 

A  Ottawa  s'opposaient  l'ancienne  commis- 
sion, élue  par  les  pères  de  famille  et  présidée 
par  Samuel  Genest,  et  la  nouvelle,  nommée 
par  le  gouvernement.    Landry    demanda    aux 
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Franco-Ontariens  de  considérer  celle-ci  com- 
me bâtarde,  illégale  et  non  avenue,  et  de  s'en 
remettre  à  celle-là.  Le  Devoir  reproduisit  cet 
appel,  chaudement  approuvé  par  Omer  Hé- 
roux.  Belcourt  contesta  devant  les  tribimaux 
la  légalité  de  la  commission  gouvernementale, 
appelée  par  dérision  "la  petite  commission". 
Le  1er  septembre,  la  rentrée  s'opéra  normale- 
ment dans  les  écoles  d'Ottawa,  où  maîtres  et 
maîtresses  déclarèrent  à  l'envi  qu'ils  dépen- 
daient de  la  commission  présidée  par  Samuel 
Genest.  Geste  héroïque,  puisque  les  instituteurs 
optaient  ainsi  pour  la  commission  qui  n'avait 
pas  les  moyens  de  les  payer.  Mais  quelles  ré- 
compenses morales!  Dans  une  ambiance  satu- 
rée de  prières,  les  écoliers  comprenaient  la  gra- 
vité de  la  lutte  engagée  autour  d'eux.  Ces  inci- 
dents aiguisaient  leur  intelligence,  rendue  plus 
précoce,  plus  alerte.  Quelques  personnes  ve- 
nues de  la  province  de  Québec  visitèrent  les 
classes  franco-ontariennes.  Elles  assistèrent  à 
une  explication  de  texte  anglais,  opposant  l'ap- 
parence à  la  substance.  Un  visiteur  demanda: 
'Touvez-vous  m'indiquer  quelque  chose  qui  ait 
l'apparence  de  l'être  et  qui  n'ait  pas  la  subs- 
tance?" —  "La  p'titî  commission.  Monsieur", 
répondit  un  écolier,  i 

Plus  que  jamais,  l'attention  canadienne-fran- 
çaise se  partageait  entre  les  deux  fronts,  celui 
de  France  et  celui  d'Ontario.  Entre  les  appels 
de  Sam  Hughes  et  ceux  de  Philippe  Landry,  les 
jeunes  gens  de  l'A.C.J.C.  n'hésitaient  pas. 
Leurs  chefs  de  file,  leurs  théoriciens  plus  ou 


1.     Rapporté    par    Otncr    Héroux,    témoin    de    l'incident 
(Le  "Devoir".  4  décembre  1922). 
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moins  imprégnés  des  idées  de  Bourassa  —  qui 
étaient  les  idées  de  Mgr  Paquet,  le  plus  grand 
théologien  du  pays  —  croyaient  à  la  mission 
de  la  province  de  Québec:  mission  à  remplir, 
non  pas  en  Europe,  mais  au  Canada.  Les  assem- 
blées en  faveur  des  "blessés  d'Ontario",  organi- 
sées par  les  jeunes  gens  de  rA.C.J.C,  alter- 
naient avec  les  assemblées  en  faveur  du  recru- 
tement, tenues  par  les  lieutenants-colonels  Ar- 
chambault,  Paquet  et  Dansereau,  avec  le  con- 
cours de  ministres  et  d'avocats.  Pour  la  fête 
des  Acadiens,  le  15  août,  l'abbé  Lionel  Groulx 
alla  prononcer  un  discours  à  Moncton.  Le  même 
jour,  Bourassa  parlait,  à  Chicoutimi,  de  la 
question  scolaire  ontarienne;  à  son  appel  pas- 
sionné, les  auditeurs  répondirent  du  même 
élan.  Il  critiqua  aussi  les  méthodes  "de  chan- 
tage et  d'intimidation"  employées  par  les  re- 
cruteurs. Quelles  qu'aient  été  ses  paroles  exac- 
tes, on  comprit  qu'il  n'encourageait  pas  l'en- 
rôlement. Eugène  Paquet,  parlant  au  contraire 
des  "sacrifices  nécessaires",  se  fit  huer  dans 
son  comté  de  l'Islet. 


Les  professeurs  de  collège  et  le  clergé  pa- 
roissial, comme  les  jeunes  gens  de  l'A.C.J.C, 
ne  juraient  que  par  Bourassa.  Ils  partageaient 
et  entretenaient  la  sourde  hostilité  à  l'égard 
du  militarisme  et  de  l'enrôlement.  C'est  sans 
doute  à  leur  adresse  que  la  Presse  du  21  août 
publia  cet  appel,  en  mauvais  style  ecclésias- 
tique : 

"  ...  La  guerre  est  acceptée  et  par  CEglise  et  par  les  laï- 
ques comme  une  condition  pénible,  mais  nécessaire  au  règne 
de  la  justice.  C'est  Jésus-Christ  qui  lui  a  donné  la  pre- 
mière sanction  en  couvrant  de  sa  biem-eillance  le  centu- 
rion df  Capharnaum. 
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"//  est  nécessaire  que  nous  répétions  souvent  ces  vérités 
à  nos  compatriotes  qui  ont,  eux  aussi,  une  patrie  à  défendre 
et  qui  ont  une  occasion  d'établir  si  les  Canadiens  français 
sont,  oui  ou  non,  dignes  de  la  liberté  dont  ils  se  réclament 
si  bruyamment  en  toute  occasion. 

"C'est  à  la  jeunesse  surtout  que  nous  adressons  ces  con- 
sidérations de  simple  civisme.  Il  passe  devant  elle,  en  ce 
moment,  une  chance  unique  de  s'affirmer  comme  la  géné- 
ration qui  changera  les  conditions  mêmes  de  notre  race  en 
Canada  et  qui  laissera  bien  loin  en  arrière  dans  Fhistoire 
les  fastes  glorieux  que  nous  aimons  à  invoquer.  Notre  pays 
est  trop  jeune  pour  que  nous  devions  le  croire  à  son  apo- 
gée. Sa  vie  ne  fait  que  commencer;  les  rôles  sont  à  peine 
dessinés.  Il  doit  être  écrit,  en  1915,  une  de  ces  grandes 
pages  qui  affectent  les  destinées  d'un  peuple.  Mais  elles 
ne  peuvent  être  écrites  que  par  un  sang  généreux.  Nous 
savons  bien  que  le  sang  existe  en  abondance  ;  ceux  qui  le 
portent  n'ont  besoin  que  de  se  faire  révéler  la  vérité  et  de 
se  connaître  mieux  eux-mêmes. 

"Dans  le  moment,  ce  n'est  pas  seulement  les  provinces- 
soeurs  qui  nous  regardent,  mais  l'immensité  du  conflit  a 
viduit  l'univers  entier  à  jeter  les  yeux  sur  nous .  .  .  Marchez, 
jeunes  gens  de  la  province  de  Québec',  noblesse  oblige . . . 

"...  Oh  1  comme  nous  n^  plaignons  pas  la  nombreuse 
jeunesse  qui  reviendra  de  là-bas  couverte  de  gloire,  d'admi- 
ration et  de  respect  1  Ce  n'est  pas  un  mince  privilège  que 
d'avoir  été  acteur  de  Dieu  . . . 

"Jeunes  gens,  ailes  chercher  vous-mêmes  sur  le  vieux' 
continent  votre  part  d'héritage  .  . . 

"Nous  ne  plaignons  pas  non  plus  ceux  qui  laisseront  leur 
dépouille  mortelle  sur  la  terre  de  leurs  ancêtres;  ils  ne  fe- 
ront que  remettre  à  l'Europe  le  dépôt  qu'elle  nous  ar'ait 
confié  . .  .  Et  Dieu  est  incapable  de  laisser  méconnu  et  im- 
productif un  grand  a-cte  méritoire." 

UAction  Catholique  publia  des  avertisse- 
ments analogues.  La  sourde  hostilité  du  clergé 
canadien-français  à  l'égard  du  recrutement 
commençait  d'être  connue  —  et  de  faire  crier 
—  en  Ontario.  Or  l'école  conciliatrice  restait 
assez  forte  parmi  le  corps  enseignant  de  l'Uni- 
versité Laval.  A  l'expiration  du  terme  de  Mgr 
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Amédée  Gosselin,  en  juin,  le  conseil  de  direc- 
tion de  l'Université  avait  élu  l'abbé  François 
Pelletier  —  l'austérité  même,  ainsi  qu'il  sied 
à  un  professeur  de  littérature  grecque,  ayant 
accompli  toute  sa  carrière  dans  l'enseignement. 
Le  nouveau  recteur,  pas  plus  que  son  prédé- 
cesseur, ne  se  mêlait  aux  bagarres  politiques. 
Mais  Mgr  Mathieu,  évêque  de  Regina,  visitait 
de  temps  à  autre  la  maison  où  son  influence 
subsistait.  Et  l'abbé  Camille  Roy,  frère  de  l'ar- 
chevêque auxiliaire,  goûtait  de  moins  en 
moins  les  nationalistes,  et  surtout  l'école  Asse- 
lin-Foumier,  qui  moquait  ses  manières  onc- 
tueuses et  ses  discours  ni  chair  ni  poisson. 
L'Action  Catholique  avertit  le  clergé  qu'il  man- 
querait à  son  devoir  et  nuirait  à  la  religion  s'il 
fournissait  "le  moindre  prétexte  à  ceux  qui 
pourraient  mettre  en  question  sa  loyauté  et 
son  attachement  à  la  cause  de  la  métropole 
britannique  ..."  Ces  articles  étaient  de  l'abbé 
d'Amours,  le  prêtre  impétueux  et  sincère  déjà 
visé  par  le  cabinet  provincial  dans  plusieurs 
démarches,  et  même  dans  une  plainte  à  Rome. 
L'abbé  d'Amours,  ultramontain  de  tempéra- 
ment personnel,  aimait  beaucoup  la  France;  et 
son  désir  d'une  victoire  française  renforçait 
le  loyalisme  traditionnel  à  l'Université  Laval 
et  parmi  le  haut  clergé  canadien-français.  L'or- 
gane officieux  de  l'archevêché  de  Québec  alla 
plus  loin,  rappelant  aux  prêtres  qu'ils  ne  de- 
vaient pas  prendre  leurs  directives  auprès  de 
Bourassa,  mais  auprès  des  évêques.  A  Bou- 
rassa  lui-même  —  sans  le  nommer,  mais  c'était 
clair  —  il  conseilla  de  ne  pas  "devancer  le 
Pape  et  les  évêques  dans  la  défense  des  inté- 
rêts catholiques",  de  ne  pas  "admonester  ceux 
dont  il  devrait  prendre  les  avis  ou  les  ordres 
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au  lieu  de  leur  en  donner".  L'abbé  d'Amours, 
critiquant  les  violences  de  l'école  nationaliste, 
rappelle  ces  Espagnols,  fanatiques  de  la  modé- 
ration, qui  écrivaient  sur  leur  drapeau:  "Mort 
aux  exaltés."  Un  journaliste  du  même  tempé- 
rament, Olivar  Asselin,  le  réfuta  dans  L'Action, 
avec  son  habituelle  absence  de  ménagements. 
Asselin  reprocha  au  "journal  de  Son  Eminence" 
de  vouloir  "mettre  l'épiscopat  canadien-fran- 
çais bien  en  cour  à  Londres  et  à  Rideau  Hall". 
Il  réunit  ses  articles  en  brochure,  i 


Tandis  qu'Asselin  et  l'abbé  d'Amours  polé- 
miquaient, les  coups  continuaient  de  pleuvoir 
sur  les  Franco-Ontariens.  Les  cinq  curés  irlan- 
dais d'Ottawa  signèrent,  et  lurent  dans  leurs 
églises  le  dimanche  21  août,  une  lettre  collec- 
tive approuvant  l'attitude  du  gouvernement  on- 
tarien.  Les  curés  ajoutèrent  verbalement  le  con- 
seil de  boycotter  l'Université  d'Ottawa, 

Un  autre  incident  se  rattache  à  cette  lutte. 

Au  front,  les  hommes  tombaient  comme  des 
mouches.  L'hôpital  de  l'Université  McGill,  de- 
venu l'Hôpital  général  canadien  No  3,  était 
enfin  passé  en  France  et  installé  à  Dannes- 
Camiers.  Il  attendait  son  premier  convoi  de 
blessés.  L'hôpital  stationnaire  du  Dr  Mignault, 
en  Angleterre,  était  aussi  promu  hôpital  géné- 
ral. L'Université  Laval  de  Montréal  formerait 


1.     Sous  le  titre  "L'Action  Catholique,  les  évcques  et  la 
guerre"  (1915). 
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directement  un  hôpital  général,  plus  important 
qu'un  hôpital  stationnaire. 

Le  deuxième  contingent  canadien  s'apprêtait 
à  quitter  l'Angleterre  pour  le  front.  Il  formait 
la  2e  division  canadienne,  comprenant  la  4e, 
la  5e  et  la  6e  brigades  d'infanterie,  de  quatre 
bataillons  chacune.  La  5e  brigade,  commandée 
par  le  colonel  Landry,  officier  de  carrière  et 
fils  du  président  du  Sénat,  comprenait  le  22e 
bataillon  canadien-français,  le  24e  bataillon 
(Victoria  Rifles  of  Canada)  formé  et  recruté 
à  Montréal,  le  25e  bataillon,  formé  en  Nouvelle- 
Ecosse,  et  le  26e  bataillon,  formé  au  Nouveau- 
Brunswick.  Sam  Hughes,  après  une  rapide  ins- 
pection du  front,  vint  en  Angleterre.  Il  fit  at- 
tribuer le  commandement  de  la  2e  division  ca- 
nadienne au  général  R.E.W,  Tumer,  de  Québec, 
jusqu'alors  commandant  de  la  3e  brigade.  C'é- 
tait au  mois  d'août.  Au  début  de  septembre,  le 
Roi  d'Angleterre  vint  lui-même  inspecter  la 
division  prête  à  partir.  Pareille  visite  s'accom- 
pagne, traditionnellement,  d'une  distribution 
de  récompenses.  Sans  explication,  la  veille  de 
la  revue,  Sam  Hughes  releva  le  colonel  Landry 
de  son  commandement,  pour  le  transmettre  au 
colonel  David  Watson,  commandant  d'un  ba- 
taillon de  la  première  division,  promu  briga- 
dier général.  Le  colonel  Landry  resterait  en 
Angleterre,  avec  des  fonctions  prosaïques 
d'inspecteur  ou  organisateur  de  camps,  sans 
chance  d'avancement.  Dans  le  corps  canadien, 
formé  des  deux  divisions,  le  colonel  Gaudet, 
commandant  du  22e  bataillon,  serait  le  Cana- 
dien français  le  plus  élevé  en  grade.  Et  certes, 
Watson  s'était  distingué,  avec  la  première 
division,  à  la  tête  de  son  bataillon;  mais  c'était 
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aussi  l'ami  personnel  de  Sam  Hughes,  le  pro- 
priétaire du  Chronicle,  le  tory  qui  distribuait 
le  "patronage"  militaire  à  Québec,  avant  la 
guerre.  Le  colonel  Landry,  bien  noté  au  War 
Office,  ne  pouvait  s'attendre  à  ce  limogeage. 
L'orangiste  Sam  Hughes  faisait  payer  au  colo- 
nel Landry  l'attitude  de  son  père.  Il  répon- 
dait à  sa  manière  à  la  déclaration  du  président 
du  Sénat:  "Nous  demanderons  à  la  mère-patrie 
si  nos  enfants  n'ont  pas  d'autres  droits  que 
d'aller  se  faire  tuer  au  service  de  l'Empire." 


V 

L'ECOLE   GUIGUES 


Esioff  Patenaude  dans  le  cabinet  fédéral  — 
Diane  et  Béatrice  Desloges  —  Gestes  de  Lor 
vergne,  Casgrain  et  Asselin. 


Borden  avait  passé  une  partie  de  l'été  en 
Angleterre,  où  sir  Max  Aitken,  autre  ami  de 
Sam  Hughes,  jouait  un  rôle  de  plus  en  plus 
actif.  Il  rentra  par  New- York  et  fut  à  Mont- 
réal le  3  septembre.  Toute  la  garnison  de  la 
ville  sur  pied  !  Les  ministres  Casgrain,  Co- 
derre  et  Doherty,  sir  Herbert  Ames  (siré  pour 
sa  présidence  du  Fonds  Patriotique),  Philé- 
mon  Cousineau,  chef  de  l'opposition  provin- 
ciale, Mgr  Dauth,  vice-recteur  de  l'Université, 
allèrent  au-devant  de  lui.  Au  parc  Jeanne 
Mance,  Borden  reçut  une  adresse  et  prononça 
un  discours  ne  contenant  aucune  révélation.  Le 
soleil  et  le  déploiement  militaire  aidant,  la 
manifestation  fut  imposante. 

Greorges  Pelletier  présuma  que  sir  Robert 
Borden  avait  subi  —  assez  volontiers  —  de 
nouvelles  pressions  à  Londres,  et  qu'il  accen- 
tuerait encore  la  participation  canadienne  à 
la  guerre.    A  vrai  dire,  Borden  revenait  dé- 
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primé  par  la  constatation  d'énormes  lacunes 
dans  l'effort  anglais, i  mais  décidé  cependant  à 
pousser  le  Canada  dans  la  voie  de  la  collabo- 
ration impériale.  Il  avait  d'importantes  ques- 
tions de  politique  intérieure  à  régler  :  rema- 
niement ministériel  et  question  Sam  Hughes  — 
car  une  question  Sam  Hughes  attendait  Bor- 
den  à  son  retour  d'Europe,  comme  une  question 
Tarte  attendait  autrefois  Laurier. 

Le  premier  ministre  du  Canada  songeait  à 
constituer  un  cabinet  de  coalition,  sur  le  mo- 
dèle du  cabinet  Asquith  ;  mais  les  libéraux  n'en 
voulurent  pas.  Dès  les  premières  rumeurs, 
avant  le  retour  de  Borden,  le  Soleil  avait  ainsi 
exprimé  l'opinion  des  libéraux  québécois  — 
l'opinion  de  Laurier  : 

"Un  ministère  de  coalition  au  Canada  avec  nos  moeurs 
poUtico-commercialcs,  constituerait  Vopportunité  de  la  plus 
formidable  orgie  de  pratiques  malhonnêtes  qui  ait  jamais 
été  fournie  à  la  bande  de  requins  sans  cesse  dans  le  sillage 
du  gouvernement  d'Ottazva. 

"En  effet,  un  ministère  de  coalition,  dans  lequel  l'oppo- 
sition libérale  n'aurait  qu'une  représentation  de  façade,  et 
sans  contrôle  efficace,  supprimerait  la  seule  garantie  que 
nous  possédons  encore  de  sun>eillance  possible  contre  la 
mise  en  coupe  réglée  de  l'échiquier  national  pour  les  fins 
de  patronage  . . . 

"Non,  mille  fois  non,  l'intérêt  général  ni  le  patriotisme 
n'ont  rien  à  voir  de  près  ni  de  loin  avec  la  suggestion  d'un 
ministère  de  coalition  an  Canada,  dans  les  circonstances 
présentes." 

Les  libéraux  craignaient  de  perdre  les  avan- 
tages de  l'opposition  —  liberté  de  critique,  bé- 
néfice   des   fautes   gouvernementales  —   sans 


1.     Voir  ses  mémoires  ;    en   particulier.   J'ol.  I,   p.   508 
et  p.  510. 
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partager  réellement  les  avantages  du  pou- 
voir. Laurier  tenait  ses  partisans  sous  un  joug 
imperceptible,  mais  assez  robuste  pour  refré- 
ner la  tentation  d'un  portefeuille. 

Borden  se  borna  donc  à  compléter  le  rema- 
niement de  l'aile  canadienne-française,  en  for- 
çant le  départ  de  Coderre,  cinquième  roue  au 
carrosse  ministériel,  et  à  régler,  ou  plutôt 
ajourner,  la  question  Sam  Hughes. 

C'était  un  curieux  homme  que  Sam  Hughes. 
Irréfléchi,  insolent,  fanatique,  déséquilibré,  il 
procédait  aux  nominations  militaires  et  aux 
adjudications  de  contrats  d'après  les  affilia- 
tions politiques  ou  d'après  ses  inclinations  per- 
sonnelles. George  Poster,  personnage  biblique 
à  l'austérité  sourcilleuse,  voulait  l'obliger  à 
soumettre  les  hautes  nominations  et  surtout  les 
gros  contrats  à  l'approbation  du  conseil  des 
ministres.  Ces  deux  ultra-impérialistes  ne  pou- 
vaient plus  se  souffrir.  Foster  demandait  à 
Borden  une  "réorganisation"  du  ministère  de 
la  Milice,  ce  qui  signifiait,  à  peu  près,  la  ré- 
vocation de  Sam  Hughes. i  De  leur  côté,  Philip- 
pe Landry  et  Alexandre  Lacoste,  père  et  beau- 
père  du  colonel  brutalement  limogé,  vinrent  se 
plaindre  à  Borden.  Mais  le  ministre  de  la 
Milice  ne  manquait  pas  de  qualités,  et  même 
de  côtés  sympathiques.  Energique,  payant  de 
sa  personne,  fidèle  à  ses  amis  jusque  dans  la 
mauvaise  fortune,  ce  tory  brimait  le  colonel 
Landry  mais  accordait  à  lady  Laurier  des  fa- 
veurs qu'elle  demandait  pour  ses  protégés,  en 
cachette  de  sir  Wilfrid.    Sam  Hughes,  multi- 


1.     Sti-uvrt   IVallacr:   The  Mcmoirs  of  the  Riqht  Hon. 
George  Foster  (p.  177). 
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pliant  les  gaffes  et  les  gasconnades,  mais  aus- 
si les  heures  de  travail  et  les  initiatives,  avait 
levé  et  équipé  de  bonnes  troupes,  dans  un  pays 
sans  préparation.   Il  avait,  certes,  au  point  de 
vue  impérial,  mérité  son  titre  de  "sir".   Ce  qui 
ne  l'empêchait  pas  de  parler  vertement  à  Lon- 
dres.   Le  Canada  n'avait  aucune  part  à  la  di- 
rection stratégique  de  la  guerre.   Sam  Hughes 
se  disputait  continuellem-ent  avec  des  généraux 
anglais  couperosés,  basanés  comme  de  vieilles 
selles,  pauvres  d'imagination  mais  riches  d'o- 
piniâtreté.    Il    avait    autant    qu'eux   —    plus 
qu'eux  —  la  passion  de  l'armée,  et  défendait 
et  vantait  toujours  les  troupes  sous  ses  ordres, 
surtout   devant   des   étrangers.    En   1912,   au 
cours  de  manoeuvres,  en  présence  du  Roi,  il 
avait  frappé  un  général-ministre  sud-africain 
qui   prétendait  ses   soldats  égaux  aux   Cana- 
diens.   En  1915,  Sam  Hughes  recommencerait 
sans    hésiter.     A    l'entendre,    les    Canadiens 
étaient  les  meilleurs  tireurs  du  monde,  les  sol- 
dats les  plus  endurants  et  les  plus  braves,  ca- 
pables de  gagner  la  guerre  à  eux  seuls.   Et  les 
soldats  canadiens-français  obtenaient  leur  jus- 
te part  de  ces  éloges  —  mais  non  pas  leur  jus- 
te part  de  faveurs  et  d'avancement.  Enfin  Sam 
Hughes  comptait  des  amis,  en  particulier  l'in- 
fluent Max  Aitken,  à  Londres.    Borden  répon- 
dit au  président  du  Sénat  et  à  l'ancien  juge 
en  chef  de  la  province  de  Québec  :    "J'ai  les 
mams  liées."    Sam  Hughes  resta  ministre  et 
poursuivit  l'effort  de  recrutement. 

Les  journaux  ontariens  soulignaient  tou- 
jours la  pénurie  d'enrôlements  dans  la  pro- 
vince de  Québec.  Et  les  chefs  conservateurs  et 
libéraux  prévoyaient  là.  pour  l'avenir,  un  ar- 
gument  terrible   contre    les    Canadiens   fran- 
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çais  en  général.  Ils  souhaitaient  encore  un 
plus  grand  nombre  d'enrôlements  pour  éviter 
la  conscription,  odieuse  à  l'opinion  canadienne- 
française.  Le  Soleil  et  L'Evénement  estimaient 
tous  deux  que  la  conscription  donnerait  beau 
jeu  à  Bourassa. 

Le  ministre  de  la  Milice  autorisa  l'avocat 
montréalais  Peers  Davidson,  chef  d'une  grosse 
étude  de  la  rue  Saint-Jacques,  à  lever  le  73e 
bataillon  d'infanterie,  et  le  lieutenant-colonel 
F.  S.  Meighen,  ancien  commandant  du  14e  ba- 
taillon, à  lever  le  87e  bataillon  d'infanterie.  Le 
colonel  Davidson  recruterait  en  partie  à  Mont- 
réal, en  partie  à  Almonte  (Ontario).  Le  colo- 
nel Meighen  recruterait  un  peu  dans  tout  l'Est 
du  Canada  :  en  Gaspésie,  dans  les  cantons  de 
l'Est,  dans  les  districts  miniers  de  Québec  et 
de  l'Ontario,  dans  les  comtés  de  Pembroke  et 
de  Dundas.  Le  colonel  A.  O.  Fages,  successeur 
du  colonel  Landry  au  commandement  du  dis- 
trict militaire  de  Québec,  organisa,  pour  le  8 
septembre,  une  grande  assemblée  de  propagan- 
de, sur  la  place  du  marché  Jacques-Cartier  — 
à  deux  pas  du  bureau  de  recrutement,  installé 
dans  l'édifice  du  Merger.  Thomas-Chase  Cas- 
grain  y  représenterait  le  gouvernement  fédéral  ; 
et  sir  Lomer  Gouin,  qui  maintenait  adroite- 
ment sa  barque  dans  un  chenal  sans  écueils, 
sortirait  pour  la  circonstance  de  sa  réserve  à 
l'égard  des  affaires  fédérales.  L'organisation 
et  la  publicité  fonctionnèrent  sans  accrocs.  Le 
programme  fut  exécuté  à  deux  différences  près  : 
Casgrain,  malade,  ne  put  venir;  et  la  pluie 
confina  la  séance  à  l'Arena.  La  fanfare  de 
l'Artillerie  Royale  prêta  son  concours.  Il  vint 
de  nombreux  officiers  en  tenue,  y  compris  un 
officier    français,    le    capitaine    Moufîlers,    en 
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mission  au  Canada.  Sir  Lomer  Gouin  lut  lui- 
même  la  lettre  d'excuses  du  ministre  des  Pos- 
tes. D.-O.  Lespérance,  Alexandre  Taschereau, 
Cyrille  Delage,  le  député-maire  Dernier  de 
Lé  vis  (conservateur),  le  député  Louis  Létour- 
neau  (libéral)  prononcèrent  des  discours.  Le 
capitaine  Moufflers  décrivit  le  recule  russe 
comme  une  habile  retraite  stratégique,  et  pré- 
dit la  victoire  prochaine. 

Le  14  septembre,  Québec  offrit  une  réception 
civique  à  sir  Samuel  Hughes.  L'armurerie  Ross 
travaillait  à  plein  rendement,  malgré  les  criti- 
ques venues  du  front  contre  le  fusil  Ross,  ar- 
me de  précision,  parfaite  au  champ  de  tir,  mais 
trop  vite  enrayée  dans  la  boue  des  Flandres. 
La  Compagnie  de  Chars  et  de  Machineries  de 
Montmagny  tournait  des  obus,  ce  qui  lui  per- 
mettait d'offrir  des  emplois  bien  rémunérés  aux 
jeunes  diplômés  de  l'Ecole  Technique  de  Qué- 
bec. Le  14  septembre,  il  tombait  des  "manches 
de  hache".  Or,  quand  le  ministre  de  la  Milice 
avait  ordonné  une  revue,  il  la  passait  à  l'heu- 
re dite,  même  sous  une  pluie  torrentielle.  Un 
état-major  trempé,  mais  cliquetant,  suivit  sir 
Sam  Hughes,  au  débotté  de  Valcartier.  Les 
autorités  civiles,  moins  stoïques,  transférèrent 
dans  la  salle  du  manège  la  réception  prévue 
sur  la  terrasse.  Casgrain  et  Sévigny  furent  de 
la  fête.  Mal  renseignés  ou  discrets,  les  jour- 
naux n'avaient  pas  ébruité  l'affront  infligé  au 
colonel  Landry.  Le  maire  Drouin  remercia  le 
ministre  du  choix  de  Valcartier  comme  camp 
d'entraînement  et  des  commandes  de  munitions 
adjugées  à  l'industrie  locale.  Québec  eût  sans 
doute  moins  bien  reçu  le  ministre  des  Chemins 
de  fer,  car  la  mise  en  exploitation  du  Transcon- 
tinental, décidée  après  cent  démarches,  s'effec- 
tuait d'une  manière  dérisoire. 
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Tandis  que  Sam  Hughes  recevait  et  rendait 
force  compliments  à  Québec,  la  2e  division  ca- 
nadienne traversait  la  Manche,  débarquait  à 
Boulogne  et  prenait  la  direction  du  front.  Le 
major  général  Turner  commandait  la  division  ; 
le  brigadier  général  Watson  commandait  la  5e 
brigade,  comprenant  le  22e  bataillon  canadien- 
français. 

Borden,  pendant  ce  temps,  opérait  le  léger 
remaniement  désiré.  Les  anciens  du  parti  con- 
servateur, dans  la  province  de  Québec,  se  re- 
tiraient l'un  après  l'autre,  découragés.  Deux 
favoris  de  Borden,  L.-T.  Maréchal  et  Horace 
Bergeron,  souhaitèrent  une  retraite.  Borden 
appréciait  l'éloquence  de  Maréchal  et  la  verve 
de  Bergeron.  Coderre  et  Maréchal  montèrent 
sur  le  banc.  Bergeron,  aux  notions  juridiques 
rouillées,  faute  de  pratique,  montra  des  scru- 
pules qui  l'honorent.  Taillon,  directeur  de  la 
poste  à  Montréal,  prit  sa  retraite  pour  lui  fai- 
re place.  Successivement,  Pelletier  et  Casgrain, 
ministres  des  Postes,  avaient  témoigné  d'un 
grand  respect  à  Taillon,  leur  ancien  chef  deve- 
nu leur  subordonné,  mais  resté  l'une  des  belles 
figures  d'une  époque  dont  la  guerre  accentuait 
le  caractère  révolu.  Casgrain  restant  minis- 
tre des  Postes,  Blondin  prit  le  secrétariat  d'E- 
tat, quitté  par  Coderre,  et  laissa  disponible  son 
propre  portefeuille  (Revenu  de  l'Intérieur).  A 
qui  le  donner  ?  Quatre  jeunes  ministrables  : 
Mondou,  Rainville,  Sévigny  et  Patenaude.  Ce 
dernier  n'était  pas  député  fédéral  —  observait 
Mondou,  pour  l'évincer  —  mais  il  avait  une  va- 
leur personnelle,  une  belle  tenue,  des  qualités 
d'organisateur  méthodique,  et  le  parti  lui  de- 
vait plusieurs  réussites.  Enfin  il  comptait  un 
frère  aux  tranchées,  ce  qui  l'aiderait  auprès 
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des  tories  de  Westmount,  ses  futurs  électeurs. 
Esioff  Patenaude  devint  ministre  du  Revenu 
(6  octobre).  Passant  à  Québec  avec  Casgrain, 
il  alla  saluer  sir  Lomer  Gouin  à  son  bureau. 
Patenaude  avait  les  yeux  bleus,  le  teint  rose 
et  le  port  noble.  Ce  gentleman,  un  peu  hermé- 
tique et  distant,  n'avait  pas  la  poignée  de  main 
facile,  mais  ses  adversaires  l'estimaient.  Quant 
à  Casgrain,  partisan  acharné,  les  libéraux  de 
l'équipe  provinciale  lui  gardaient  rancune  de 
son  rôle  dans  la  préparation  de  l'affaire  Mous- 
seau,  mais  ils  saluaient  sa  fidélité  parfaite  à 
ses  convictions,  sans  un  écart,  d'un  bout  à  l'au- 
tre de  sa  carrière.  Gouin  félicita  chaleureuse- 
ment Patenaude. 

Les  libéraux  laisserpient  élire  Patenaude 
au  siège  de  Coderre  (Hochelaga).  Un  franc- 
tireur,  Tancrède  Marsil,  connu  comme  natio- 
naliste mais  qui  se  disait  maintenant  libéral, 
prétendit  poser  sa  candidature.  L'oificier-rap- 
porteur  refusa  son  bulletin  de  présentation,  in- 
complet, et  déclara  Patenaude  élu  par  accla- 
mation. Tancrède  Marsil  tenait  des  "lions  du 
Nord";  il  secoua  sa  crinière  et  rugit.  Il  tint 
des  assemblées  de  protestation,  en  compagnie 
de  Léopold  Doyon,  l'ancien  adversaire  de  Co- 
derre, et  institua  de  vaines  procédures,  en  pre- 
nant pour  avocat  Athanase  David,  fils  du  sé- 
nateur L.-O.  David. 

Patenaude  tint  une  assemblée  à  l'Hôtel  de 
Ville  de  Saint-Henri  pour  ses  nouveaux  élec- 
teurs, et  une  assemblée  à  Laprairie  pour  ses 
anciens  électeurs.  Casgrain  l'accompagna. 
Leurs  déclarations  très  loyalistes  et  belliqueu- 
ses valurent  aux  deux  ministres  un  accueil  mi- 
tigé. Casgrain  insista,  sincère  :  "La  guerre 
qui  se  poursuit  en  Europe  est  celle  du  Canada. 
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C'est  notre  guerre:  C'est  ma  guerre;  c'est  la 
guerre  de  chacun  de  nous;  c'est  la  guerre  de 
chacun  des  hommes  qui  sont  attachés  aux  li- 
bres institutions  britanniques  sous  lesquelles 
nous  vivons." 

Laurier,  pendant  cette  période,  prononça  peu 
de  discours.  Mais  il  supputait  en  vieux  routier 
les  répercussions  de  chaque  initiative  et  de 
chaque  nouvelle,  et  tenait  toujoui^  en  haleine 
ses  députés,  ses  clubs,  ses  organisateurs. 

Bourassa  fit  une  tournée  oratoire  en  Nou- 
velle-Angleterre. Reçu  en  champion  de  la  ra- 
ce, d'une  manière  presque  triomphale,  il  re- 
vint très  impressionné  par  la  valeur  et  la  soli- 
dité des  groupes  franco-américains.  Il  termi- 
na ainsi  une  série  d'articles  : 

"//  fut  un  temps  où  nous  allions  Porter  aux  exilés  le  ré- 
confort du  patriotisme  canadien- français.  Il  serait  plus 
utile  pour  nous,  aujourd'hui,  d'aller  demander  aux  Franco- 
Américains  des   leçons  de  dignité  *t  d'énergie  nationales." 


Bourassa  avait  naturellement  entretenu  ses 
auditoires  franco-américains  —  très  compré- 
hensifs  et  vibrants  —  des  difficultés  franco- 
ontariennes.  Une  collision  paraissait  inévitable 
à  Ottawa,  où  les  deux  commissions  se  dispu- 
taient la  juridiction  sur  les  écoles  séparées. 
Les  commissaires  du  gouvernement  préten- 
daient chasser  les  deux  institutrices  de  l'éco- 
le Guignes.  C'est  donc  là  que  porterait  le 
choc.  Mgr  Gauthier  s'estimait  pris  entre  l'en- 
clume et  le  marteau.  Les  Irlandais  lui  deman- 
daient la  condamnation  du  Droit,  pour  ses  at- 
taques contre  leurs  évêques.  Mgr  Gauthier, 
très  bon  pour  ses  prêtres,  désirait  se  concilier 
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tous  ses  diocésains,  les  persécuteurs  et  les  per- 
sécutés. Mais  son  impolitesse  à  l'égard  de  Phi- 
lippe Landry  achevait  de  lui  aliéner  la  masse 
canadienne-française.  Débordé,  prévoyant  des 
incidents  graves,  l'archevêque  d'Ottawa  fit  ap- 
pel à  l'archevêque  de  Montréal.  Quelques  Fran- 
co-Ontariens,  en  particulier  le  curé  Myrand, 
qui  s'éloignait  du  groupe  intransigeant,  crai- 
gnirent des  émeutes  autour  de  l'école  Guignes 
et  alertèrent  aussi  l'archevêque  de  Montréal. 
Mgr  Bruchési  vint  à  Ottawa  presque  secrète- 
ment et  descendit  chez  son  frère,  qui  habitait 
la  Côte  de  Sable.  L'archevêque  de  Montréal  en- 
trevit le  rôle  et  le  titre  de  pacificateur.  Il  pria 
les  Franco-Ontariens  d'éviter  toute  violence,  en 
attendant  le  résultat  de  l'injonction  prise  par 
Belcourt  contre  la  "petite  commission".  Il 
leur  conseillait  d'envisager  un  compromis.  Mais 
en  même  temps,  il  pria  le  premier  ministre 
Hearst,  par  dépêche,  d'éviter  les  sanctions 
contre  les  institutrices  de  l'école  Guigues.  Il 
suggérait  même  une  solution  :  l'engagement 
des  deux  institutrices  de  l'école  Guigues  par 
le  gouvernement  ontarien.  Belle  occasion,  pour 
Hearst,  de  prouver  cette  bonne  volonté  que, 
seules,  les  provocations  nationalistes  rebutaient 
Mais  Hearst  se  retrancha  derrière  la  loi  votée 
par  la  législature,  et  qui  conférait  des  pou- 
voirs à  la  commission  nommée.  Le  gouverne- 
ment ontarien  ne  voulait  négocier  que  par  l'in- 
termédiaire de  cette  commission.  L'Associa- 
tion d'Education  refusait  absolument  de  la  re- 
connaître, de  la  substituer  à  la  Commission  Ge- 
nest  et  de  traiter  avec  elle.  Le  Père  Charle- 
bois  et  ses  amis,  en  pleine  lutte  depuis  trois 
ans,  trouvèrent  quelque  chose  de  mou,  voire 
d'équivoque,  dans  l'attitude  de  Mgr  Bruchési. 
L'Archevêque  de  Montréal  eut  l'impression  que 
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son  collègue  d'Ottawa,  après  l'avoir  mandé,  ne 
l'aidait  pas.  Il  revint  mécontent  de  Hearst,  de 
Mgr  Gauthier,  et  surtout  des  Franco-Onta- 
riens.i 

Les  institutrices  de  l'école  Guigues  sont  deux 
soeurs,  Diane  et  Béatrice  Desloges  —  vingt  et 
un  ans  et  dix-neuf  ans  —  d'une  famille  de  dix 
enfants.  Leur  père,  qui  vient  de  Saint-Eusta- 
che,  leur  a  souvent  raconté,  aux  veillées,  les 
exploits  de  son  propre  grand-père,  patriote  de 
37.  Il  leur  a  répété  le  mot  de  Chénier  :  "Il  y 
aura  des  nôtres  de  tués,  vous  prendrez  leurs 
fusils."  Les  enfants  évoquent,  comme  s'ils 
avaient  assisté  à  la  scène,  l'église  incendiée 
par  les  "habits  rouges",  les  paysans  tirant  d'un 
jubé,  Chénier  sautant  de  la  chapelle  de  la  Vier- 
ge, le  fusil  au  poing,  puis  s'affalant  dans  le 
cimetière,  sur  une  tombe.  Cette  éducation  va 
porter  ses  fruits. 

Le  4  octobre,  l'accès  de  l'école  Guigues  est 
interdit  aux  deux  institutrices.  Diane  et  Béa- 
trice Desloges  ouvrent  leur  classe  dans  une 
chapelle  voisine.  Les  élèves  les  suivent,  réci- 
tent la  prière  comme  d'habitude;  et  jamais 
écoliers  ne  furent  plus  attentifs.  (On  songe  à  la 
Dernière  Classe  d'Alphonse  Daudet.)  Les 
institutrices  "gouvernementales"  occupent  des 
salles    vides.     Orner   Héroux    renouvelle    aux 


1.  Des  documents  sur  cet  cfisode  se  trouvent  aux  ar- 
chives de  rArchevèché  de  Montréal:  en  particulier  une 
lettre  de  Mgr  Gauthier  à  Mqr  Druchrsi,  la  copie  du  télé- 
gramme de  Mfir  Bruchcsi  à  Hearst  (30  septembre)  et  la 
réponse  de  Hearst  (même  jour).  Mqr  Bruchési  a  également 
donné  une  entm'ue  au  "Devoir"  (19  octobre  1915)  sur  la 
tentative  de  conciliation.  Enfin  nous  tenons  des  renseigne- 
ments d'autres  sources. 
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Franco-Ontariens  une  promesse  d'appui  sans 
réserve.  La  Société  Saint-Jean-Baptiste  d'Ot- 
tawa envoie  des  fleurs  aux  demoiselles  Deslo- 
ges. Des  jeunes  filles  de  Montréal  se  cotisent 
pour  leur  envoyer  un  médaillon  de  Jeanne 
d'Arc.  Mgr  Latulipe,  rentrant  de  Rome,  s'ar- 
rête dans  la  capitale  fédérale  et  encourage 
l'Association  d'Education.  Il  dit  :  "Je  suis 
plus  convaincu  que  jamais  que  notre  résistance 
est  un  devoir  sacré."  Et  il  montre  un  exem- 
plaire de  la  prière  des  écoliers  f  ranco-ontariens 
—  composée  par  lui  —  au  bas  duquel  Benoît 
XV  a  écrit  de  sa  main:  "Nous  souhaitons  que 
^ette  prière  soit  bien  vite  exaucée." 

Â  l'âge  où  les  jeunes  filles  essaient  des  pa- 
rures pour  le  bal,  Diane  et  Béatrice  Desloges 
re(joivent  des  assignations,  des  visites  d'huis- 
siers, de  gendarmes.  Puis  le  gouvernement 
ontarien  suspend  leur  brevet.  Le  Devoir  intitu- 
le son  commentaire  :  "Sous  la  botte  des  Bo- 
ches ontariens."  Les  membres  de  la  commis- 
sion gouvernementale  invitent  quatre  institu- 
trices de  l'école  Garneau  à  toucher  leur  traite- 
ment. Les  commissaires  tendent  à  chacune 
d'elles  un  chèque  —  et  une  plume  pour  signer 
la  soumission  au  Règlement  17.  Les  institutri- 
ces refusent  la  signature  et  le  chèque.  La  lut- 
te entre  dans  sa  phase  héroïque.  Dans  la  pa- 
roisse Saint-Jean-Baptiste  d'Ottawa,  un  comi- 
té taxe  les  paroissiens  à  raison  de  25  sous  par 
semaine,  et  passe  de  porte  en  porte  recueil- 
lir cet  impôt  volontaire.  Philippe  Landry  en- 
treprend une  tournée  des  centres  franco-onta- 
riens.  Sa  femme  —  née  Dionne,  et  soeur  de 
Mme  Alexandre  Taschereau  —  l'accompagne, 
pour  encourager  les  mères  de  famille.  L'A.C- 
J.C.  lance  un  nouvel  appel  à  tous  les  Canadiens 


l'écoi,e  guigues  113 

français,  intensifie  la  souscription.  La  Société 
Samt-Jean-Baptiste  de  Montréal  envoie  des  li- 
vres aux  Franco-Ontariens. 

Des  sjnnptômes  de  persécution  scolaire  me- 
nacèrent aussi  les  Acadiens  de  la  Nouvelle- 
Ecosse.  Le  Soleil  écrivit  carrément  qu'on  ne 
pouvait  pas  demander  aux  Canadiens  français 
de  combattre  la  tyrannie  allemande,  si  la  mê- 
me tyrannie  leur  était  appliquée  en  Ontario, 
en  Nouvelle-Ecosse  ou  ailleurs. 

Les  incidents  jaillissaient  de  tous  côtés.  A 
Québec,  une  rixe  met  aux  prises  des  mili- 
taires de  langue  anglaise  avec  des  étudiants 
montréalais  venus  visiter  leurs  camarades.  A 
Québec  encore,  deux  soldats  canadiens-fran- 
çais sont  traduits  en  cour  de  police.  Un  offi- 
cier de  langue  anglaise,  appelé  à  témoigner, 
déclare  qu'un  des  soldats  lui  paraît  intelligent 
et  l'autre  stupide.  —  "Pourquoi  ?"  demande 
Armand  Lavergne,  avocat  des  accusés.  — 
"Parce  que  le  premier  parle  anglais  et  l'autre 
ne  parle  que  le  français."  —  "Et  vous-même, 
capitaine",  demande  Laj\/ergne,  "parlez-vous 
français  ?  —  "Non."  —  "Alors,  si  ce  que  vous 
avez  dit  est  vrai,  ça  doit  être  vrai  dans  les 
deux  sens  !"  Et  le  public  de  s'esclaffer  et 
d'applaudir. 

Des  incidents  de  ce  genre  se  produisirent  sur 
rintercolonial  et  dans  plusieurs  administra- 
tions de  l'Etat.  Dans  l'armée,  dans  les  fonc- 
tions publiques,  les  Canadiens  français  se  sen- 
taient maintenus  aux  postes  subalternes.  La 
Patrie  elle-même  avertit  les  ministres  —  répu- 
tés plus  énergiques  que  leurs  prédécesseurs  : 

"Notis  avons  confiance  que  MM.  Casqrain,  Blondin, 
Patenaude  et  Doherty  ne  laisseront  échapper  aucune  occa- 
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sion  de  s'affirmer  et  de  réclamer  la  part  d'influence  qui 
nous  est  due.  C'est  ainsi  qu'ils  reprendront  le  prestige  qui 
a  pu  nous  faire  défaut,  dans  le  conseil  de  la  nation  et  dans 
le  pays,  par  suite  de  circonstances  incontrôlables  que  nous 
connaissons  tous  et  qu'il  serait  inutile  de  préciser. 

"Avec  de  l'union,  de  l'harmonie,  de  l'entente,  de  l'éner- 
gie, de  l'habileté,  nos  représentants  auront,  avant  trois  mois, 
reconquis  le  terrain  perdu."i 


La  deuxième  division  canadienne,  à  peine 
arrivée  en  France,  occupait  un  secteur  dans  le 
saillant  d'Ypres.  Le  bataillon  canadien-fran- 
çais —  le  22e  —  monté  en  ligne  le  20  septem- 
bre, se  casait  dans  des  tranchées,  non  pas  creu- 
sées comme  ailleurs,  mais  plutôt  construites, 
avec  des  sacs  de  sable.  Il  subissait  ses  premiè- 
res pertes.  Le  23  septembre,  tandis  que  les 
demoiselles  Desloges,  chassées  de  leur  école, 
faisaient  la  classe  dans  une  chapelle  de  la  rue 
Murray,  le  soldat  Joseph  Tremblay  — un  de 
ces  Tremblay  de  Charlevoix,  patients  au  tra- 
vail, durs  à  la  peine  —  inaugurait  la  liste  funè- 
bre. Le  6  octobre,  le  major  Adolphe  Roy  ve- 
nait de  reconduire  le  général  Watson,  après 
une  inspection.  Une  bombe  tomba  dans  la 
tranchée.  Roy  se  précipite  pour  la  saisir  et  la 
rejeter.    Mais  la   bombe  éclate  en  projetant 


1.     La  "Patrie",  26   octobre  1915. 


l'école  guigues  115 

contre  les  sacs  de  sable  des  lambeaux  de  chair 
sanglante  dans  des  lambeaux  d'uniforme.  A- 
dolphe  Roy  appartenait  à  une  famille  aisée  et 
connue  de  Montréal.  C'était  un  brillant  ingé- 
nieur, diplômé  de  l'Ecole  Centrale  de  Paris, 
ancien  vice-président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Montréal,  ancien  président  du  Club 
Samt-Denis  —  et  candidat  au  Bureau  des  com- 
missaires, battu  de  peu  aux  dernières  élections 
municipales.  Il  s'était  engagé  à  quarante-huit 
ans. 

L'Hôpital  général  No  3  —  l'hôpital  de  l'U- 
niversité McGill  —  disposant  de  sept  cents  lits, 
recevait  des  blessés  depuis  le  mois  d'aoiît. 
L'hôpital  ne  craignait  pas  les  bombardements, 
mais  les  tentes  pourrissaient  sous  la  pluie, 
s'effondraient  sous  les  tempêtes.  L'hiver  venu, 
l'eau  gela;  les  conduites  d'eau  éclatèrent.  L'hô- 
pital plia  bagage,  et  attendit  un  nouvel  ordre 
de  route. 

Le  gouvernement  canadien  avait  offert  au 
gouvernement  français,  par  l'intermédiaire  des 
autorités  britanniques,  les  services  de  l'hôpital 
canadien-français  du  Dr  Mignault.  En  vertu 
d'un  accord  négocié  entre  les  ministères  de  la 
Guerre  français  et  britannique,  l'Etat  canadien 
fournirait  le  personnel  et  le  matériel  techni- 
que, l'Etat  français  fournirait  les  locaux,  les 
installations  fixes,  et  la  nourriture  des  patients. 
L'hôpital  du  Dr  Mignault,  devenu  l'Hôpital  gé- 
néral canadien  No  8.  passa  en  France  à  la  mi- 
novembre.  Il  s'étabht  à  Saint-Cloud.  sur  l'un 
des  sites  les  plus  riants  des  environs  immé- 
diats de  Paris.  L'Hôpital  général  No  8,  ren- 
forcé depuis  son  départ  du  Canada,  était  une 
formation   sanitaire    pour   cinq    cents    blessés 
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environ.i  Le  major  Lebel  se  fit  transférer  de 
l'Hôpital  général  No  1  à  l'hôpital  canadien- 
français. 

La  consommation  du  matériel  humain,  au 
front,  était  effroyable.  Sans  cesse  de  nou- 
veaux  troupeaux  d'hommes  s'engouffraient 
vers  les  abattoirs. 

Il  fallait  remplir  les  vides.  Sam  Hughes  pria 
le  lieutenant-colonel  Armand  Lavergne  —  qui 
aimait,  lui  aussi,  revêtir  un  uniforme  bien  ajus- 
té —  de  lever  un  bataillon.  Lavergne  répondit 


1.  La  section  historique  de  l'armée,  à  Ottawa,  possède 
des  dossiers  assez  complets  sur  le  célèbre  "Hôpital  de 
Saint-Cloud".  Un  journal  régulièrement  tenu  et  divers  do- 
cuments se  trouvent  dans  les  papiers  du  Dr  Léo  Pariseau, 
mis  gracieusement  à  notre  disposition  par  Aime  Léo  Pa- 
riseau. Enfin  le  Dr  LeBel  a  fourni  des  renseignements  sur 
l'Hôpital  de  Saint-Cloud  dans  une  conférence  prononcée  à 
Québec  le  15  février  1918.  Voici  la  liste  des  officiers  de 
cet  hôpital,  à  l'été  de  1915  : 

Colonel  Arthur  Mignault,  commandant',  major  J.-N.  Roy, 
cominandaivt  en  second;  tnajor  P.-X.  de  Martigny,  comman- 
dant en  troisième;  capitaine-aumônier  Desjardins  ;  capi- 
taines W.-J.  Enright,  J.-A.-H.  Forgues,  J.-R  Gauthier 
(de  Beauharnois),  J.  Lafleur  {de  Saint-Jean),  J.-R.  Lau- 
rier, J.-E.  Lavoie,  J.-L.  Petitclcrc,  Léo  Pariseau  (de  Sher- 
brooke, radiologiste),  Joseph  Roy  (dentiste),  C.  Saint- 
Pierre.  Les  Drs  J.-N.  Roy,  F.-X.  de  Martigny,  Joseph  Roy 
et  C.  Saint-Pierre  appartenaient  à  VHôtel-Dicu  de  Mont- 
réal, le  Dr  Lavoie  à  l'Hôpital  Saint-Luc,  le  Dr  Forgues  à 
l'Hôpital  Sainte-Justine  et  à  l'hôpital  de  Lachine. 
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par  un  refus  motivé  et  communiqué  à  la  pres- 
se :i 

Encore    un    geste    sensationnel,    commenté 
dans  tout  le  pays  !    Lavergne  amplifia  ses  rai- 


1.  Reproduit  partiellement  par  plusieurs  journaux,  et 
intégralement  par  le  "Devoir"  du  2  novembre  1915. 

"  ...  Je  me  suis  toujours  opposé,  dans  la  presse  et  sur 
les  hustings  de  la  province  de  Québec  et  de  l'Ontario,  à 
toute  participation  du  Canada  aux  guerres  étrangères,  sauf 
pour  la  défense  de  notre  territoire. 

"Depuis  que  je  suis  dans  la  lie  publique,  cela  a  toujours 
été  la  Politique  bien  connue  du  parti  nationaliste  auquel 
j'appartiens  et  j'ai  vu  les  tnêmcs  principes  partagés  et  dé- 
fendus avec  force,  talent  et  conviction,  par  plusieurs  de  vos 
collègues  du  cabinet,  passés  et  présents,  tels  que  l'Iwn.  M, 
Monk,  qui  leur  est  resté  fidèle  jusqu'à  sa  mort,  et  MM,  L.-P. 
Pelletier,  Bruno  Nantel,  Louis  Coderre,  et  le  nouveau  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  M.  Pafenaudc. 

"Accepter  votre  offre  flatteuse  et  induire  mes  compa- 
triotes à  s'enrôler  pour  la  guerre  actuelle  serait  me  désa- 
vouer moi-même,  ce  dont  vous-même,  avec  votre  haut  sens 
de  l'honneur,  me  blâmeriez. 

"Laissez-moi  z'ous  répéter  ici  que  je  considère  peu  sage 
et  même  criminel  de  mettre  le  Canada  en  danger  pour  une 
guerre  sur  laquelle  nous  n'avons  eu  et  n'auro)is  aucun  con- 
trôle. Je  me  suis  opposé,  et  m'opposerai  de  toutes  mes  for- 
ces à  la  contribution  d'un  homme,  d'un  navire  ou  d'un 
dollar  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  croie  dcz'oir  nous  faire 
partager  avec  elle  non  seulement  les  dangers,  mais  aussi  le 
plein  contrôle  et  la  responsabilité  des  affaires  de  l'Empire. 
Ce  n'est  pas  à  nous  à  défendre  l'Angleterre,  c'est  à  l'An- 
gleterre à  nous  défendre . . . 

"Je  Z'OUS  apporterai  une  raison  de  plus.  Mes  compatrio- 
tes d'origine  française  de  l'Ontario,  Canadiens  comme  z'ous. 
Sir,  subissent  maintenant  un  régime  pire  que  celui  qui  est 
imposé  par  les  Prussiens  en  Alsace-Lorraine,  parce  qu'ils 
ne  veulent  pas  abandonner  la  langue  de  leur  mère.  Jusqu'à 
ce  qu'on  les  ait  complètement  libérés  de  cette  persécution, 
je  ne  puis  considérer  un  instant  l'idée  de  déserter  leur  cause 
pour  une  aventure  quelque  Peu  intéressante  en  pays  étran- 
ger. Je  voudrais  voir  le  règne  de  la  liberté  et  de  la  justice 
bien  établi  et  tnaintenu  dans  notre  pays  avant  de  l'imposer 
à  d'autres  nations  . . ." 
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sons  dans  une  assemblée  tenue  le  7  novembre 
à  Saint-Stanislas  de  Champlain  —  dans  le 
comté  de  Blondin  —  en  compagnie  de  Tancrède 
Marsil  et  de  Léopold  Doyon.  Des  nationalis- 
tes, parmi  lesquels  se  distinguaient  des  prê- 
tres, félicitèrent  Lavergne.  Les  tories  virent 
dans  ce  geste  une  preuve  de  la  "déloyauté"  ca- 
nadienne-française. Pendant  une  conférence 
de  presse,  un  rédacteur  du  Teîegram,  de  Toron- 
to, demanda  au  ministre  de  la  Milice  ce  qu'il 
en  pensait.  Sam  Hughes  fit  une  réponse  im- 
prévue :  "M.  Armand  Lavergne  est  un  homme 
d'honneur,  dont  je  comprends  les  raisons.  Il 
croit  que  le  Canada  devrait  rester  à  l'écart 
des  guerres  de  l'Empire,  et  il  a  droit  à  ses 
opinions  comme  tout  le  monde."  Et  sans  per- 
mettre aux  journalistes  d'insister  :  "Dépê- 
chez-vous; quelle  est  la  question  suivante  ?" 
Sam  Hughes  était  tolérant,  à  ses  heures  ! 
La  presse  anglo-canadienne  n'en  mena  pas 
moins  une  "campagne  d'indignation".  Les  mi- 
nistres fédéraux  de  la  province  de  Québec, 
confusément  tenus  —  comme  jadis  Laurier  — 
pour  solidaires  de  Lavergne  et  de  ses  sembla- 
bles, s'efforcèrent  de  combattre  la  mauvaise 
impression.  Thomas-Chase  Casgrain  accom- 
plit à  son  tour  un  geste  remarquable  :  il  offrit 
ses  services  militaires  à  son  collègue  Sam  Hu- 
ghes, en  précisant  qu'il  protestait  ainsi  contre 
l'attitude  et  les  théories  du  député  provincial 
de  Montmagny.  Casgrain  avait  du  cran  et  de 
la  suite  dans  les  idées.  De  tous  les  ministres 
canadiens-français  nommés  par  Borden  (Monk, 
Pelletier,  Nantel,  Coderre,  Blondin,  Patenau- 
de) ,  c'était  le  seul  qui  n'eût  jamais  modifié  ses 
convictions  ou  son  étiquette,  le  seul  qui  n'eût 
point  participé  aux  campagnes  nationalistes. 
Il  avait  requis  contre  Riel  ;  il  avait  requis  con- 
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tre  Mercier;  c'était  un  impérialiste  et  un  tory 
canadien-français.  A  plusieurs  reprises,  il  n'a- 
vait pas  craint  de  braver  la  majorité.  Mais  par 
là  même,  il  constituait  une  exception;  il  n'est 
pas  douteux  qu'Armand  Lavergne,  plutôt  que 
Tom-Chase  Casgrain,  exprimait  le  sentiment 
le  plus  général  parmi  les  Canadiens  français. 
D'ailleurs  Casgrain  accomplissait,  à  soixante- 
trois  ans,  un  geste  platonique.  Les  journaux 
libéraux  et  nationalistes  suggérèrent  que  la 
même  offre,  faite  par  un  plus  jeune  —  Blon- 
din,  Patenaude  ou  Sévigny  —  aurait  une  portée 
pratique  . .  . 

Blondin  et  Patenaude  entreprirent  une  cam- 
pagne d'assemblées  —  commencée  le  14  no- 
vembre, à  Grand  Mère  —  pour  "éclairer"  l'o- 
pinion. 

Pendant  cette  période  —  première  quinzai- 
ne de  novembre  —  Borden  et  Laurier  négociè- 
rent le  rétablissement  de  la  trêve,  qui  subissait 
bien  des  accrocs.  Il  s'agissait  surtout  d'éviter 
des  élections  générales  pendant  la  guerre.  Le 
mandat  du  Parlement  élu  en  1911  expirait  le 
7  octobre  1916.  Borden  voulait  remettre  les 
élections  à  six  mois  après  la  signature  de  la 
paix  ;  en  attendant,  chaque  parti  conserverait 
ses  sièges,  aux  élections  partielles.  Laurier 
proposa  de  prolonger  d'un  an  la  validité  du 
Parlement  —  jusqu'en  octobre  1917.  Borden 
accepta.  Mais  Laurier  voulait  encore  connaî- 
tre le  programme  du  gouvernement,  surtout  en 
matière  ferroviaire.  Le  Nord-Canadien  et  le 
Grand-Tronc  redemandaient  des  secours;  Ro- 
dolphe Forget  cherchait  à  vendre  le  Québec  et 
Saguenay  à  l'Etat;  sur  ces  points,  le  parti  li- 
béral  réservait   sa   liberté   de   critique.    Bref, 
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Laurier  fit  échouer  les  pourparlers  sans  encou- 
rir trop  nettement  la  responsabilité  de  l'é- 
chec.i  Bourassa  jugeait  la  trêve  hypocrite, 
propre  à  camoufler  les  opérations  habituelles 
des  partis. 

Les  escarmouches  continuèrent  donc,  entre 
bleus  et  rouges,  les  chefs  s 'accordant  seulement 
pour  justifier  la  participation  canadienne  à  la 
guerre  et  pour  encourager  l'enrôlement.  C'é- 
tait surtout  la  tâche  des  ministres,  Casgrain, 
Blondin  et  Patenaude.  L'"habitant"  canadien 
ne  voyait  toujours  pas  l'urgente  nécessité  de 
se  faire  trouer  la  peau  en  Europe.  Les  minis- 
tres affirmèrent  le  Canada  en  danger  :  "Si 
nous  n'arrêtons  pas  les  Allemands  en  Europe, 
ils  viendront  un  jour  sur  nos  rives,  saccager 
nos  villages  et  nos  églises."  Pour  influencer 
le  clergé,  les  officiels  insistaient  beaucoup  sur 
le  danger  couru  par  les  églises.  Casgrain  ré- 
sumait la  thèse  par  cette  formule  :  "La  pre- 
mière ligne  de  défense  du  Canada  est  dans  les 
tranchées  de  Belgique."  Mais  il  arrivait  qu'on 
lui  répondît  :  "La  première  ligne  de  défense 
du  Canada  français  est  dans  les  écoles  d'Otta- 
wa." Les  propagandistes  décrivaient  aussi  les 
atrocités  attribuées  aux  Allemands,  mais  cet 
argument  à  deux  tranchants  n'incitait  pas  Bap- 
tiste à  s'enrôler.  Blondin  et  Patenaude  entre- 
prirent une  campagne  systématique.  Après 
l'assemblée  de  Grand'Mère,  ils  tinrent  des  réu- 
nions à  Valleyfield,  puis  à  Drummond ville,  puis 
à  Nicolet.  Blondin  argumentait,  devant  des 
auditoires  incrédules  :  1. — La  guerre  se  pour- 
suit entre  le  droit  et  la  barbarie,  entre  la  li- 


1.     La  correspondance  Borden-Laurier  sur  le  sujet  a  été 
publiée  dans  les  mémoires  de  Borden,  Vol.  I,  pp.  SIS  à  521. 
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berté  et  l'autocratie;  2. — La  première  ligne  de 
défense  du  Canada  est  dans  les  tranchées  de 
Belgique;  si  nous  ne  les  arrêtons  pas  en  Eu- 
rope, les  Allemands  viendront  ici,  répéter  les 
atrocités  qu'ils  ont  commises  en  Belgique  et 
en  France;  3. — ^Le  Canada  français  ne  doit 
pas  s'isoler;  quand  nous  aurons  généreusement 
défendu  l'Empire,  nous  serons  plus  forts  pour 
réclamer  le  respect  de  nos  droits  (allusion  à  la 
dispute  ontarienne).  D'autres  chefs  conserva- 
teurs ou  ex-nationalistes,  tels  Charles  Beau- 
bien  et  Napoléon  Garceau,  aidèrent  Blondin  à 
repriser  le  drapeau  anglais  qu'il  avait  troué  de 
balles  —  au  figuré  !  —  pendant  les  campagnes 
de  1910  et  1911.  Charles  Beaubien  devint  sé- 
nateur peu  après.  A  Drummondvilîe,  l'abbé  Té- 
treau  appuya  le  secrétaire  d'Etat  en  affir- 
mant, dans  un  discours  bref  mais  enflammé, 
que  l'Eglise  favorisait  la  cause  des  alliés. 

L'attitude  de  l'abbé  Tétreau  était  plutôt  ex- 
ceptionnelle dans  le  clergé.  D'autre  p?rt.  l'af- 
faire des  écoles  bilingues  et  la  répétition  des 
incidents  désagréables  gênaient  la  propagande 
officielle  dans  la  province  de  Québec.  Sur  l'In- 
tercolonial,  un  poste  de  surintendant  devint 
vacant  pour  la  section  entièrement  française 
de  Mont-Joli  à  Campbellton.  Les  Canadiens 
français  demandèrent  le  p)oste  pour  un  des 
leurs,  et  le  député  Boulay  fit  des  démarches. 
La  direction  n'en  tint  pas  compte.  Boulay,  dé- 
puté ministériel,  qui  risquait  sa  réélection,  écla- 
ta cette  fois.  Il  écrivit  dans  le  Progrès  du 
Golfe,  de  Rimouski  : 

"On  nous  ostracise  systématiquement  de  toutes  les  charnes 
et  de  tous  les  emplois  publics,  on  nous  traite  comnw  des 
parias  et  des  ilotes,  on  s^emparc  de  toutes  les  plus  belles 
fonctions  du   Pays,   ne   laissant  aux   Ccuiadiens  français  que 
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les  petits  salaires  ou  le  rôle  de  pelleteurs  de  neige  ou  de 
messagers.  Et  nous  irions  nous  faire  tuer  pour  plaire  à 
ces  messieurs  qui  nous  écorchent  tout  vifs  ?  . . . 

"Messieurs  les  francophobes,  je  dois  vous  avertir  qu'il 
y  a  un  bout  à  la  patience  des  Canadiens  français ...  Le 
bâton,  le  fouet  et  les  cailloux  si  chers  aux  Irlandais  peuvent 
aussi  se  manier  dans  les  mains  des  Canadiens  français. 

"Nous  sommes  le  ttombre.  Canadiens  français  !  Il  est 
temps,  il  est  urgent  de  nous  faire  justice  à  nous-mêmes. 
Ce  dentier  acte  arbitraire  ne  peut  passer  sous  silence. 
Protestons  par  la  force,  s'il  le  faut,  nous  avons  le  droit 
et   la  justice  pour  nous." 

Chacun  de  ces  incidents  stérilisait  vingt  dis- 
cours de  Blondin.  Les  articles  de  Bourassa 
ralliaient  et  confirmaient  les  mécontentements 
épars,  leur  fournissaient  une  base  doctrinale. 
L'enrôlement  ne  répondait  pas  aux  efforts  de 
propagande.  Le  41e  bataillon  était  parti  pour 
l'Angleterre,  le  18  octobre,  avec  un  effectif  de 
1,118  hommes.  Le  60e  bataillon  s'embarqua 
le  6  novembre,  à  Montréal,  avec  un  effectif  de 
1.064  hommes.  Le  69e  bataillon  quitta  Mont- 
réal pour  Saint-Jean  du  Nouveau-Brunswick, 
où  il  passerait  l'hiver.  Le  ministre  de  la  Mili- 
ce autorisa  la  levée  de  trois  nouveaux  batail- 
lons d'infanterie  :  le  117e  (lieutenant-colonel 
L.  J.  Gilbert)  dans  les  cantons  de  l'Est;  le 
148e  (lieutenant-colonel  A.  A.  Magee)  à  Mont- 
réal; et  le  150e,  bataillon  canadien-français 
levé  à  Montréal  par  le  lieutenant-colonel  Her- 
cule Barré,  ancien  commandant  de  la  compa- 
gnie canadienne-française  du  14e  bataillon, 
blessé  et  évacué  au  cours  de  la  "seconde  batail- 
le d'Ypres".  Sept  colonels,  dont  quatre  Anglo- 
Canadiens  (Davidson,  Meighen,  (îilbert  et  Ma- 
gee) et  trois  Canadiens  français  (Paquet,  Dan- 
sereau  et  Barré)  recrutaient  dans  la  province, 
avec  un  faible  succès,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes. Rodolphe  Lemieux  et  Pierre-Edouard 
Blondin  s'en  inquiétaient  également.  Les  chefs 
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officiels  du  Canada  français  s'appliquaient,  non 
pas  à  faire  comprendre  la  position  et  les  rai- 
sons de  leurs  compatriotes,  mais  à  soutenir 
que  la  province  de  Québec,  aussi  loyaliste  et 
impérialiste  que  les  autres,  fournissaient  d'aus- 
si forts  contingents  —  ce  que  les  Anglo-Cana- 
diens refuseraient  de  croire,  même  si  c'était 
vrai.  Devant  l'Association  des  Dames  libéra- 
les de  Toronto,  Lemieux  affirma  que  sa  provin- 
ce avait  fait  et  ferait  encore  toute  sa  part  : 
"Québec  est  de  coeur  et  d'âme  avec  l'Empire, 
dans  cette  lutte  qui  représente  pour  notre  pro- 
vince le  maintien  des  institutions  britanniques, 
c'est-à-dire  de  notre  autonomie  et  de  nos  li- 
bertés." En  somme,  Bourassa  expliquait  l'at- 
titude de  ses  compatriotes  aux  Anglais  —  sans 
forcer  leur  incompréhension.  Et  Lemieux  co- 
lorait l'attitude  de  ses  compatriotes  auprès  des 
Anglais  —  sans  forcer  leur  scepticisme. 

La  propagande  officielle  reçut  un  renfort 
imprévu. 

Olivar  Asselin  poursuivait,  dans  L'Action, 
sa  campagne  contre  L'Action  Catholique  et  les 
évêques,  pour  leurs  déclarations  favorables 
au  recrutement.  Il  s'indignait  devant  cette  mo- 
bilisation de  la  plus  haute  valeur  spirituelle 
par  la  propagande  impérialiste.  Il  écrivait  : 
"L'intervention  officielle  et  collective  de  nos 
évêques  dans  le  débat  impérialiste  était  par 
elle-même  un  attentat  injustifiable  à  nos  droits 
de  citoyens  . . .  Les  évêques  auraient  dû  s'en 
garder  avec  d'autant  plus  de  soin  que  les  cir- 
constances étaient  de  nature  à  la  rendre  par- 
ticulièrement odieuse  aux  Canadiens  français." 
Il  s'en  prenait  à  l'abbé  d'Amours,  à  Mgr  Paul- 
Eugène  Roy,  à  Mgr  Bruchési,  et  d'une  manière 
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générale  "aux  politiciens  en  camail  violet  qui, 
de  tout  temps  et  en  tous  pays,  ont  jugé  qu'un 
chapeau  rouge  vaut  toujours  la  peine  d'être 
ramassé,  fût-ce  dans  le  sang  inutilement  ré- 
pandu de  cent  mille  hommes". i  Asselin,  à 
proprement  parler  inclassable,  était  réputé  na- 
tionaliste. C'était  surtout  un  inquiet,  sujet  aux 
retournements  subits.  Un  beau  jour,  il  posa 
sa  plume.  Il  sollicita  et  obtint  la  permission 
rejetée  par  son  ami  Lavergne,  celle  de  lever  un 
bataillon.  Le  Devoir  annonça  la  formation 
prochaine  d'un  bataillon  par  M.  Olivar  Asse- 
lin, "journaliste  d'occasion,  agent  d'immeubles, 
ancien  soldat  de  l'armée  américaine  et  major 
depuis  quelques  jours". 


i.     Olivar  Asselin  :    "L'Action  Catholique,  les  évê(tues 
et  la  guerre"  (1915). 


VI 

"QUE  DEVONS-NOUS  A  L'ANGLETERRE?" 


Idaison  entre  la  résistance  au  Règlement  17 
et  la  résistance  à  la  propagande  pour  l'enrô- 
lement —  Un  volume  de  Bourassa  —  Antonio 
Perrault  et  l'Association  du  Barreau  cana- 
dien. 


Le  Saint-Siège,  souvent  enclin,  lui  aussi,  aux 
compromis,  érigea  un  archidiocèse  de  Winnipeg 
en  face  de  l'archidiocèse  de  Saint-Boniface. 
Mgr  Béliveau,  auxiliaire  de  Mgr  Lange  vin,  de- 
venait archevêque  de  Saint-Boniface,  et  Mgr 
Sinnott,  secrétaire  de  la  Délégation  apostoli- 
que, devenait  le  premier  archevêque  de  Winni- 
peg. Des  paroisses  canadiennes-françaises 
étaient  adjugées  à  Winnipeg.  Saint-Boniface 
s'estima  lésée.  Le  juge  Prud'homme  et  son  fils, 
l'abbé  Joseph  Prud'homme,  chancelier  de  l'ar- 
chevêché, préparèrent  une  demande  de  rectifi- 
cation, à  l'intention  du  Saint-Siège.  Mgr  Bé- 
liveau, moins  brillant  que  son  prédécesseur, 
mais  aussi  patriote  et  peut-être  plus  pratique, 
favoriserait  de  son  mieux  la  colonisation  ca- 
nadienne-française, d'accord  avec  Ernest  La- 
force,  nommé  agent  de  rapatriement  par  le 
gouvernement  fédéral.  Regina  étant  érigée  en 
archevêché,  Mg^  Mathieu  devenait,  lui  aussi, 
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archevêque,  ce  qui  renforça  son  prestige  au- 
près des  Anglo-protestants  eux-mêmes.  Dans 
la  Saskatchewan,  presque  aussi  libérale  que 
Québec,  Mgr  Mathieu  comptait  de  grosses  ami- 
tiés politiques. 

Le  haut  clergé  de  la  province  de  Québec  s'en 
tenait  au  loyalisme  traditionnel,  tout  en  redou- 
tant la  conscription,  susceptible  de  vider  les 
séminaires.  Les  ministres,  en  particulier  Cas- 
grain  et  Doherty,  multipliaient  les  efforts  pour 
enrégimenter  l'épiscopat  dans  la  propagande 
de  guerre.  UAction  Catholique  allait  jusqu'à 
soutenir,  par  la  plume  de  l'abbé  d'Amours,  que 
le  Canada,  colonie  anglaise,  est  tenu  au  service 
militaire  envers  l'Angleterre.  Prétendre  le 
contraire  serait  "méconnaître  entièrement  la 
situation  légale  des  colonies  et  la  nature  de 
leurs  relations,  tant  avec  l'Etat  souverain  qu'a- 
vec les  autres  Etats".i  Bourassa  et  ses  amis 
bondissaient  à  cette  lecture  :  Pareil  principe 
justifierait  la  participation  à  toutes  les  guerres 
de  l'Empire  !  Les  nationalistes  appelaient  le 
cercle  de  l'abbé  d'Amours  "l'école  politico- 
théologique".  Bourassa  n'était  plus  flanqué 
que  par  un  député  dans  chaque  Parlement, 
Armand  Lavergne  à  Québec  et  Paul-Emile 
Lamarche  à  Ottawa.  Mais  les  nationalistes 
gagnaient  d'autres  postes  de  commande.  L'U- 
niversité Laval  de  Montréal,  inaugurant  un 
cours  public  d'histoire  du  Canada,  confia  cet- 
te chaire  à  l'abbé  Lionel  Groulx,  jusqu'alors 
professeur  au  Séminaire  de  Valleyfield.  His- 
torien patriote,  l'abbé  Groulx  avait  les  dons 
d'un  éveilleur  d'esprits.  Il  adopta  ce  sujet  de 
cours  :   "Nos  luttes  constitutionnelles."  Il  étu- 


1.     "L'Action   Catholique",  22   octobre   1915. 
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diait  la  genèse  des  événements  de  1837,  en  in- 
sistant sur  la  question  des  subsides.  Nul  n'a- 
vait encore  traité  le  sujet  avec  cette  ampleur 
et  cette  profondeur.  L'abbé  Groulx,  conféren- 
cier plein  de  feu,  s'aidait  un  peu  de  son  texte, 
qu'il  suivait  bien.  La  parole  était  limpide; 
le  geste  sobre,  mais  précis,  impérieux.  Ces 
cours  attirèrent  une  élite  de  jeunes  gens,  gra- 
ves et  ardents,  qui  voulaient  connaître  l'his- 
toire de  leur  pays  pour  le  mieux  servir,  le  jour 
venu.  La  conscience  nationale  se  cherchait  el- 
le-même, dans  ces  salles  d'université  pauvre. 
Et  plus  encore  que  l'évocation  du  passé,  les 
luttes  poursuivies  aux  portes  mêmes  de  la 
province  alimentaient  la  réaction  nationaliste. 
Philippe  Landry  et  ses  amis  reprenaient  au- 
près de  Tom-Chase  Casgrain  les  démarches 
jadis  tentées  auprès  de  Louis-Philippe  Pelle- 
tier. C'est  dire  qu'ils  sollicitaient  l'appui  di- 
plomatique du  cabinet  fédéral  auprès  du  cabi- 
net ontarien.  En  novembre  1915,  Landry 
chargea  Casgrain  de  transmettre  officieuse- 
ment à  Toronto  un  projet  de  modus  Vivendi  : 
effacement  des  deux  commissions  jusqu'à  la 
décision  des  tribunaux  ;  administration  des  éco- 
les par  les  soins  et  à  la  charge  de  la  Province, 
sans  changement  dans  le  personnel  pendant 
cette  période. I  Casgrain  renoua,  sans  convic- 
tion, les  pourparlers  entamés  par  son  prédé- 
cesseur avec  l'avocat  McGregor  Young,  repré- 
sentant du  gouvernement  ontarien.  Hearst, 
comme  Whitney,  accueillit  les  ouvertures  ca- 
nadiennes-françaises par  des  bordées  de  re- 
proches :  "Je  ne  puis  rien  faire  tant  que  dure- 
ra cette  agitation  de  la  province  de  Québec 


1.     Correspondance   dans   les   dossiers   Landry,   aux  Ar- 
chives  Publiques  du  Canada. 
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contre  nous.  On  nous  traite  tous  les  jours 
de  brigands,  de  boches.  On  menace  de  prendre 
les  armes  contre  nous.  Comment  voulez-vous 
que  notre  population  ne  soit  pas  exaspérée  ?" 
Bref,  le  premier  ministre  ontarien  parlait  com- 
me si  la  population  de  langue  anglaise,  en  état 
de  légitime  défense,  se  débattait  contre  une 
agression  canadienne-française,  contre  une 
agression  québécoise.  Et  Casgrain  transmet- 
tait à  Landry  des  réponses  ainsi  résumées  : 
C'est  la  faute  à  Bourassa. 

Les  tribunaux  ontariens  rejetèrent  l'injonc- 
tion prise  par  la  commission  scolaire  élue  con- 
tre la  commission  nommée.  Forte  de  ce  juge- 
ment, la  "petite  commission"  annonça  la  sup- 
pression non  seulement  des  traitements,  mais 
des  brevets  des  instituteurs  et  institutrices  in- 
soumis. A  Green  Valley,  où  l'institutrice  con- 
tinuait d'enseigner  le  français,  deux  commis- 
saires d'école,  tenus  pour  responsables,  furent 
poursuivis. 

L'Association  d'Education  avisa.  Landry, 
Belcourt,  Genest  et  le  Père  Charlebois  ne  ces- 
saient d'aviser,  tantôt  chez  Belcourt  et  tantôt 
chez  Genest,  jusqu'à  des  heures  avancées  de 
la  nuit.  Ils  tissaient  dans  cette  lutte  menée  en 
commun  une  amitié  indissoluble.  Belcourt,  d'a- 
bord engagé  dans  l'affaire  comme  avocat  char- 
gé d'un  dossier,  et  sans  doute  un  peu  comme 
politicien  chargé  de  canaliser  un  mouvement 
d'opinion,  avait  fini  par  embrasser  la  cause 
sans  restriction  ni  arrière-pensée.  Donc,  l'As- 
sociation d'Education  avisa.  Céder,  c'était  rui- 
ner la  survivance  canadienne-française  en  On- 
tario —  et,  à  coup  sûr,  dans  les  autres  pro- 
viBces  sauf  Québec  —  à  plus  ou  moins  brève 
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échéance.  Il  fallait  vaincre  ou  mourir.  Le  Père 
Charlebois  bâtissait  son  action  tout  entière 
sur  une  immense  confiance  en  Dieu.  Philippe 
Landry  entama  une  nouvelle  série  de  réunions 
publiques,  et  publia  dans  le  Droit  (2  décembre 
1915)  un  manifeste  ainsi  terminé: 

"Nous  n'abandonnons  pas  la  lutte  ;  au  contraire,  nous 
la  pousserons  jusqu'au  bout  et  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences, car  nous  voulons  savoir,  en  fin  de  compte,  si 
fActe  de  la  Confédération  a  été  pour  tous  un  pacte  d'hon- 
neur ou  pour  nous  un  piège  d'infamie. 

"Nous  appartenons  à  une  race  qui  veut  vivre  et  qui 
viira   quand  même." 

En  même  temps,  Landry  resserra  la  liaison 
avec  le  Devoir  et  avec  l'A.C.J.C.  Il  écrivit  à 
tous  les  évêques  de  la  province  de  Québec,  pour 
demander  leur  appui.  Mgr  Bruchési  restait 
sur  le  mauvais  souvenir  de  sa  vaine  tentative 
de  conciliation;  mais  le  cardinal  Bégin  était 
tout  acquis.  La  réponse  fut  quasi  imanime. 
Selon  le  constat  déjà  dressé  par  Mgr  Langevin, 
la  persécution  réveillait  la  race.  Le  clergé  et 
les  professions  libérales  fournissaient  des 
chefs.  A  Ottawa,  le  curé  Myrand,  qui  avait 
blâmé  le  Père  Charlebois,  Samuel  Genest  et 
leurs  amis  dans  le  privé,  les  appuyait  en  pu- 
blic. Ce  curé  de  paroisse  pauvre,  à  la  carrure 
et  aux  allures  de  grand  seigneur,  s'écriait,  la 
main  levée,  à  l'adresse  des  agresseurs:  "Halte 
là!  Vous  êtes  allés  assez  loin;  si  vous  avancez, 
nous  crierons:  Feu!"  Un  autre  curé,  l'abbé 
Barrette,  promettait  de  s'opposer  par  la  force 
à  la  mainmise  de  la  "petite  commission"  sur 
les  écoles  de  sa  paroisse.  Le  Père  Charlebois 
pouvait  répéter  aux  Franco-Ontariens  :  "Votre 
clergé  est  avec  vous."  A  l'autre  bout  de  l'On- 
tario, à  Windsor,  le  Dr  Damien  Saint-Pierre,  le 
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Dr  Raymond  Rhéaume,  le  Dr  Gustave  Laçasse 
(de  Tecumseh),  l'échevin  Euclide  Jacques  et 
l'avocat  Joseph  de  Grandpré  encadraient  une 
petite  population  canadienne-française,  vail- 
lante à  proportion  de  son  isolement. 

Même  quasi  unanimité  dans  la  province  de 
Québec.  Sur  la  proposition  de  l'échevin  Gor- 
dien Ménard,  le  conseil  municipal  de  Montréal 
vota  un  don  de  mille  dollars  à  l'Association 
canadienne-française  d'Education  de  l'Ontario, 
pour  l'aider  à  porter  la  cause  des  écoles  bilin- 
gues devant  le  Conseil  Privé.  Il  n'y  eut  que 
deux  voix  dissidentes,  celles  de  l'échevin  an- 
glais Ward  et  de  l'échevin  juif  Blumenthal. 
Mais  la  charte  exigeait  la  ratification  d'un  tel 
vote  par  la  législature.  Le  9  décembre,  Bou- 
rassa  fit  une  conférence  sur  "La  lutte  pour  le 
français"  au  profit  des  Franco-Ontariens.  L'i- 
nitiative, prise  par  les  "Amis  du  Devoir^%  re- 
vêtit un  cachet  officiel:  abords  de  la  salle 
pavoises,  réception  à  l'Hôtel  de  Ville  de  Mai- 
sonneuve.  Bourassa  demanda  la  participation 
plus  active  des  femmes  aux  luttes  nationales. 


Au  grand  dam  de  Laurier  et  de  Lemieux, 
comme  de  Casgrain,  Blondin  et  Patenaude,  la 
résistance  aux  persécutions  ontariennes  mar- 
chait de  pair  avec  la  résistance  à  la  campagne 
de  recrutement. 

Un  point  curieux,  dans  cette  campagne:  le 
gouvernement,  au  lieu  d'opérer  lui-même,  se 
bornait  à  stimuler  l'initiative   privée.  C'était 
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le  système  employé  en  France  sons  l'ancien 
régime,  où  des  seigneurs,  titulaires  de  brevets, 
levaient  leurs  compagnies  par  voie  de  "raco- 
lage". Mais  ces  seigneurs  allaient  eux-mêmes 
à  la  guerre.  Les  colonels  honoraires  de  Sam 
Hughes  —  avocats,  industriels,  administra- 
teurs de  banque  en  uniforme  kaki,  baudrier 
fauve  et  houseaux  vernis  —  rivalisaient  d'ar- 
deur pour  envoyer  les  autres  au  front.  Dans 
ses  nominations  et  promotions,  Sam  Hughes 
tient  compte  des  attaches  de  parti,  mais  plus 
encore  de  ses  sympathies  et  antipathies  per- 
sonnelles. L'impulsif  ministre  est  fort  capable 
d'accélérer  ou  de  retarder  l'avancement  d'un 
officier  pour  faire  enrager  quelque  ennemi  per- 
sonnel. Mais  il  est  fort  capable  de  récompenser 
un  libéral  notoire  témoignant  d'un  réel  esprit 
militaire.  Bref,  c'est  à  qui  lèvera  un  bataillon. 
Trois  lieutenants-colonels  :  Adolphe  Dansereau, 
F.S.  Meighen  et  Hercule  Barré,  ont  l'expérience 
du  front  et  bénéficient  simplement  d'un  avan- 
cement ultra-rapide.  Les  autres  gardent  le  com- 
mandement théorique  de  leur  unité,  et  confient 
le  commandement  en  second  à  un  officier  expé- 
rimenté, qui  se  contentera  du  grade  de  major. 
Olivar  Asselin  fait  naturellement  exception. 
Soit  par  humilité,  soit  pour  infliger  une  leçon 
aux  superbes,  il  se  contente  du  grade  de  major 
et  du  commandement  en  second.  Il  obtient  le 
rapatriement  d'un  officier  éprouvé,  le  lieute- 
nant Henri  Desrosiers,  qui  com.mandait  la 
compagnie  canadienne-française  du  14e  batail- 
lon. Henri  Desrosiers  revient  du  front  pour 
lever  et  commander  le  bataillon  d'Asselin  —  le 
163e  —  avec  le  grade  de  lieutenant-colonel. 
Mais  d'anciens  amis  d'Asselin  opposent  aux 
recruteurs    l'objection  exprimée   par  Armand 
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Lavergne  à  Sam  Hughes:  "Jusqu'à  ce  qu'on 
ait  libéré  nos  compatriotes  de  cette  persécu- 
tion, je  ne  puis  considérer  un  instant  l'idée  de 
déserter  leur  cause ..." 

Laurier  pensait  qu'aux  prochaines  élections, 
il  s'entendrait  mille  fois  reprocher,  dans  les 
autres  provinces,  la  "déloyauté"  de  Québec. 
Le  9  décembre,  tandis  que  Bourassa  parlait  à 
Maisonneuve,  Laurier  parla  au  Monument  Na- 
tional: salle  pleine,  là  aussi.  Autour  du  vieux 
chef:  Gouin,  Lemieux,  Fisher,  Graham,  Dan- 
durand,  Charles  Marcil,  Médéric  Martin  et  plu- 
sieurs autres  députés  libéraux.  Laurier  donna 
les  mêmes  arguments  que  Blondin  pour  jus- 
tifier la  participation  volontaire,  mais  géné- 
reuse, à  la  guerre  des  démocraties  contre  les 
tyrans  (la  Russie  tsariste  était  classée,  pour 
la  circonstance,  parmi  les  démocraties).  Il  op- 
posa les  deux  attitudes  extrêmes  :  celle  des  im- 
périalistes qui  réclament  la  participation  obli- 
gatoire, la  conscription,  et  celle  des  nationa- 
listes qui  refusent  toute  participation.  Entre 
les  deux  extrêmes,  la  thèse  libérale  —  partici- 
pation volontaire  à  La  défense  d'une  noble 
cause,  réservant  le  principe  de  l'autonomie  ca- 
nadienne —  la  thèse  libérale  représente,  comme 
toujours,  le  juste  milieu,  la  sagesse.  Les  impé- 
rialistes veulent  aller  trop  loin;  les  nationalis- 
tes ne  veulent  pas  aller  assez  loin  ;  le  parti  libé- 
ral offre  de  parcourir  une  distance  raisonnable. 
Laurier  se  dit  heureux  d'avoir  vécu  assez  long- 
temps pour  voir  la  France  et  l'Angleterre  unies 
sur  les  champs  de  bataille.  Il  est  vrai  que  de 
"légitimes  aspirations"  des  Canadiens  français 
sont  méconnues;  mais  après  la  guerre,  quand 
les  soldats  des  deux  races  auront  fraternelle- 
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ment  mêlé  leur  sang  sur  les  champs  de  bataille, 
la  majorité  rendra  sûrement  justice  à  ses  com- 
pagnons d'armes. 

Gouin  et  Lemieux  félicitèrent  Laurier  de 
cette  "belle  leçon  de  patriotisme".  Mais  Héroux 
répondit  dans  le  Devoir  (11  décembre)  : 

"Les  soldats  canadiens-français  et  anglais  ont  mêlé  leur 
sang  à  Langemark,  mais  cela  n'a  pas  empêché  le  gouver- 
nement ontarien  d'appliquer  ses  méthodes  'plus  prussiennes 
que  britanniques' .  . .  cela  ne  l'empêche  pas  de  vouloir 
étouffer  le  français  sur  les  lèvres  des  petits  enfants,  et 
d'essayer  d'appliquer  les  procédés  odieux  contre  lesquels 
prétendent  lutter  les  Alliés...  cela  ne  l'empêche  pas  de 
fouler  aux  pieds  le  principe  essentiel  des  institutions  bri- 
tanniques :  No  taxation  zvithout  représentation,  et  de 
confisquer  les  droits  des  contribuables  catholiques  d'Ottawa. 

"On  n'aperçoit  pas,  en  fait,  de  plus  cynique  hypocrisie 
que  celle  de  ces  Pharisiens  qui  maudissent  les  méthodes 
allemandes  à  l'étranger  pour  mieux  les  appliquer  chez  eux, 
et  qui  tentent,  à  la  faveur  du  bouleversement  universel, 
d'étrangler  une  petite  minorité." 

Bourassa  liait  moins  nettement  les  deux 
questions:  participation  à  la  guerre,  et  droits 
scolaires  des  Canadiens  français.  Ou  plutôt, 
celle-ci  ne  faisait  que  renforcer  ses  conclusions, 
qui  eussent  été  les  mêmes  sans  le  conflit  onta- 
rien. La  participation  à  la  guerre,  pour  lui,  se 
rattachait  au  problème  de  l'impérialisme.  Il 
annonça  pour  le  16  décembre  une  conférence 
sur  ce  sujet,  intitulée:  "Cartier,  Macdonald  et 
nos  obligations  militaires."  Et  le  même  jour  on 
mit  en  vente  son  premier  et  seul  gros  volume: 
"Que  devons-nous  à  l'Angleterre?" 

C'était  une  thèse  historique  et  juridique  très 
forte,  mais  où  le  polémiste  perçait  par  en- 
droits. Résumons-la: 
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Les  Pères  de  la  Confédération,  d'accord  en- 
tre eux  et  d'accord  avec  les  autorités  impéria- 
les, ont  rigoureusement  défini,  dans  leurs  déli- 
bérations et  dans  leurs  traités,  les  obligations 
militaires  du  Canada,  colonie  autonome. 

Ces  obligations  se  réduisent  à  la  défense  du 
territoire  canadien.  Elles  excluent  la  partici- 
pation à  toute  guerre  qui  ne  menace  pas  direc- 
tement et  immédiatement  le  territoire  cana- 
dien; les  lois  successives  de  la  milice  en  font 
foi.  Le  Royaume-Uni,  seul  maître  des  relations 
étrangères  de  l'Empire,  doit  porter  seul  le 
poids  de  la  défense  navale  et  le  fardeau  de  tou- 
tes les  guerres  où  il  s'engage  de  son  seul  chef. 
C'est  conforme  aux  principes  fondamentaux  de 
la  constitution  anglaise,  et  aux  traditions  bri- 
tanniques les  mieux  établies. 

"Ces  accords,  mis  à  la  base  de  la  constitution  canadienne, 
furent  observés  jusqu'à  l'époque  de  la  guerre  sud-africaine. 
A  ce  moment  se  développa  l'impérialisme,  véritable  révo- 
lution constitutionnelle,  dont  la  forme  immédiate  et  pratique 
était  la  participation  obligatoire  des  colonies  aux  guerres 
de   l'Angleterre. 

"C'eût  été,  pour  le  Canada,  un  recul  très  net.  Laurier, 
chef  du  gouvernement  canadien,  résista  d'instinct.  Puis, 
sous  la  double  pression  de  Londres  et  de  Toronto,  sa  résis- 
tance s'affaiblit.  Et  nous  eûmes  successivement  l'expédi- 
tion d'Afrique,  la  loi  navale  de  1910,  la  "contribution 
d'urgence"  de  1912,  et  la  participation  à  la  guerre  actuelle 
comme  dépendance  de  l'Angleterre.  Autant  de  brèches 
faites  dans  l'ordre  établi,  autant  de  coups  de  canif  dans 
les  traités  conclus  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  Canada. 
Autant  de  mesures  illégales,  inconstitutionnelles.  Tant  que 
les  accords  de  1867  n'auront  pas  été  rompus  de  consen- 
tement mutuel,  l'Angleterre  n'a  pas  le  droit  de  nous  impo- 
ser de  pareilles  obligations." 

Ce  livre  fut  mis  en  vente  le  16  décembre.  Le 
soir  même,  le  sujet  annoncé  par  Bourassa  rem- 
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plit  sans  peine  la  salle  du  Monument  National. 
Madame  Bourassa  et  la  fille  de  Monk  occu- 
paient une  loge. 

L'orateur  reprit  la  thèse  de  son  livre.  Il 
discuta  les  obligations  militaires  du  Canada, 
d'une  manière  assez  didactique,  à  la  lumière  de 
l'histoire  ou  du  droit.  Il  concluait  avec  force  à 
l'inexistence  de  ces  obligations,  en  dehors  du 
Canada.  Principe  que  seule,  affirmait-il,  la 
propagande  ministérielle  a  pu  oblitérer.  La  ré- 
sistance est  d'autant  plus  nécessaire  que,  si  l'on 
va  au  fond  des  choses,  l'impérialisme  tend  "à 
la  suppression  graduelle,  au  moins  à  l'asservis- 
sement, de  toutes  les  nationalités  qui  compo- 
sent l'Empire  britannique,  afin  d'assurer  la  su- 
prématie mondiale  de  la  race  anglo-saxonne, 
de  sa  pensée,  de  sa  langue,  de  ses  conceptions 
politiques,  de  son  commerce  et  de  ses  riches- 
ses , . .  C'est  l'idéal  allemand,  c'était  l'idéal  ro- 
main, c'est  l'impérialisme  de  tous  les  temps." 
Ainsi,  la  question  de  l'impérialisme  rejoint  bien 
la   question  franco-ontarienne. 

Un  auditoire  considérable  suivit  cet  exposé 
—  et  ses  conclusions  rigoureuses  —  avec  une 
attention  passionnée.  A  un  dollar  pièce,  le  vo- 
lume "Que  devons-nous  à  l'Angleterre?"  se 
vendit  comme  des  petits  pains. 

La  presse  officieuse  protesta  d'autant  plus 
fort  qu'il  fallait  empêcher  les  Anglais  d'assi- 
miler tous  les  Canadiens  français  à  Bourassa 
et  aux  nationalistes.  La  meilleure  réfutation 
vint  encore  de  Fernand  Rinfret,  l'un  des  plus 
fidèles  et  des  plus  intelligents  parmi  les  porte- 
parole  de  Laurier.  Il  écrivit  dans  le  Canada 
(17  décembre   1915)  : 
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"La  propagande  antipatriotique  et  pro-allemande  de  M. 
Bourassa  ne  se  ralentit  pas.  Nous  regrettons  encore  une 
fois  de  le  trouver  en  rébellion  directe  contre  les  autorités 
religieuses  et  civiles  de  son  pays . . . 

"Nous  avons  maintes  fois  réfuté  les  sophismes  sur  les- 
quels s'appuie  cette  rébellion.  Nous  allons  le  faire  encore 
une  fois,  puisqu'il  y  persiste. 

"La  thèse  de  M.  Bourassa  est  celle-ci  :  Le  Canada,  en 
vertu  de  sa  constitution,  n'est  obligé  qu'à  la  défense  de 
son  territoire.  N'étant  pas  consulté  par  l'Angleterre  lors- 
qu'elle déclare  la  guerre,  il  n'est  pas  obligé  de  prendre  part 
à  cette  guerre. 

"Donc,  il  ne  doit  pas  y  prendre  part. 

"Ce  raisonnement  est  absurde.  Est-ce  que  nous  devrons 
nous  abstenir  de  tout  ce  que  nous  ne  sommes  pas  obligés 
de  faire  ?  . . . 

"Si  le  Canada  prend  part  à  la  guerre  actuelle,  c'est  de 
son  plein  gré,  de  sa  propre  initiative,  dans  le  plein  exercice 
de  sa  liberté  et  de  son  autonomie. 

"C'est  le  Parlement  canadien  qui  lève  des  volontaires, 
les  équipe,  les  arme  et  les  paie.  M.  Bourassa  prétend  qu'il 
n'a  pas  le  droit  de  le  faire  parce  qu'il  n'y  est  pas  obligé. 

"Pourtant,  s'il  n'y  a  pas  obligation  légale  pour  le  Catiada 
de  participer  à  la  guerre  actuelle,  qui  n'est  plus,  en  fait, 
une  guerre  de  l'Empire  britannique,  mais  une  guerre  du 
monde  civilisé  contre  la  barbarie  teutonne,  nous  ne  per- 
mettrons pas  à  M.  Bourassa  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  pour 
nous  une  obligation  morale  d'y  faire  notre  part. 

"Nous  sommes  une  colonie  de  l'Angleterre,  et  bien 
qu'elle  nous  ait  donné  une  si  large  mesure  d'autonomie  que 
nous  sommes  quasi  indépendants,  il  reste  cependant  un 
lien,  un  lien  moral  qui  se  traduit  par  la  protection  de  sa 
flotte  et  de  son  armée,  et  dez'rait,  de  notre  Part,  se  tradui- 
re par  une  certaine  mesure  de  reconnaissance . . . 

"Enfin,  en  prenant  même  pour  acquis  l'absurde  raison- 
nement que  nous  ne  devons  prendre  les  armes  que  Pour  la 
défense  de  notre  territoire,  la  théorie  de  M.  Bourassa  est 
absolument   erronée. 

"La  défense  du  Canada  consiste-t-clle  simplement  à  re- 
pousser l'ennemi  qui  envahirait  notre  territoire  ? . .  L'Alle- 
magne fait  la  guerre  parce  que  son  peuple  est  à  l'étroit;  el- 
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le  vise  surtout  une  expansion  coloniale ...  Si  la  flotte  an- 
glaise était  vaincue,  si  V Allemagne  pouvait  mettre  sur  l'A- 
tlantique une  flotte  puissante  et  victorieuse,  la  première  ex- 
pédition allemande  serait  dirigée  contre  le  Canada. 

'C'est  donc  défendre  le  Canada  que  d'aller  attaquer 
Vennemi  là  oii  il  peut  être  vaincu,  et  il  est  ridicule  de  pré- 
tendre qu'il  faut  attendre  qu'il  vienne  débarquer  chez  nous... 
C'est  ce  que  nous  faisons  volontairement,  ce  que  nous 
avons  pleinement  le  droit  de  faire,  malgré  tous  les  sophis- 
mes  de  M.  Bourassa." 

Aux  yeux  du  gros  public,  qui  simplifie,  Bou- 
rassa déconseillait  l'enrôlement.  Aux  yeux  des 
Anglais,  il  prêchait,  selon  le  mot  du  Montréal 
Daily  Mail,  "la  trahison  à  l'Empire  et  au  sou- 
verain". La  presse  ontarienne,  comme  un  seul 
homme,  demanda  des  poursuites  contre  le  di- 
recteur du  Devoir,  appelé  tantôt  Von  Bourassa, 
tantôt  Herr  Bourassa.  Le  piquant  de  l'affaire 
était  que  le  Globe,  libéral,  demandait  au  gouver- 
nement fédéral  (conservateur)  d'intenter  les 
poursuites,  tandis  que  le  News,  conservateur, 
les  attendait  du  gouvernement  (libéral)  de  la 
province  de  Québec.  Le  principal  Peterson,  de 
McGill,  se  joignit  à  ces  requêtes,  en  accusant 
Bourassa  de  semer  la  désunion  parmi  les  Ca- 
nadiens et  de  nuire  au  recrutement,  i 

Et  sans  doute  les  articles  et  les  discours  de 
Bourassa  nuisaient  au  recrutement,  que  la  pro- 
pagande officielle  s'efforçait  d'intensifier.  Mais 
Bourassa  n'éprouvait  pas  de  peine  à  répondre 
que  les  lois  scolaires  de  l'Ontario,  et  la  haine 
antifrançaise  latente  d'Edmonton  à  Ottawa, 
nuisaient  bien  plus  au  recrutement  que  ses 
articles  et  ses  discours.  Sans  parler  de  l'exem- 
ple anglais,  car,  en  cette  fin  d'année  1915,  les 


1.     "Montréal  Gazette",  20  décembre  1915. 
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syndicats  ouvriers  refusaient  à  Lloyd  George 
l'effort  nécessaire  pour  fournir  des  munitions 
aux  troupes.  Bourassa  écrivit  encore  (23  dé-      m 
cembre)  : 

"Un  strict  devoir  de  justice  indiz'iduelle  et  sociale  s'im- 
pose à  nos  ministres  :  c'est  de  cesser  d'envoyer  les  Cana- 
diens à  la  boucherie  tant  que  les  ouvriers  anglais  ne  se  se- 
ront pas  décides  à  se  rendre  à  l'humble  supplique  des  au- 
torités impériales  et  à  fournir  aux  soldats  de  l'Empire  les 
armes  et  les  munitions  dont  ils  ont  absolument  besoin  pour 
combattre  dans  des  conditions  convenables. 

"Manquer  à  ce  devoir,  en  présence  des  déclarations  for- 
melles du  ministre  des  Munitions  (Lloyd  George),  c'est 
plus  qu'odieux,  c'est  criminel;  c'est  se  rendre  complice  de 
tnilliers  de  meurtres,  c'est  faire  acte  de  trahison  nationale." 

Quant  à  l'argument  de  la  défense  du  Canada  ! 
contre  les  convoitises  allemandes,  non  seule- 
ment Bourassa  n'y  croyait  pas,  mais  il  savait  „ 
bien  que  les  ministres,  en  le  lançant,  n'y 
croyaient  pas  davantage.  L'Allemagne,  disait- 
il,  a  bien  autre  chose  à  faire  en  Europe,  en 
Asie  et  en  Afrique,  que  de  conquérir  le  Canada. 
"Il  n'y  a  que  chez  nous  qu'on  puisse  affirmer 
sans  rire  que  le  but  suprême  de  l'Allemagne 
c'est  de  s'emparer  du  Canada." 


Pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  le  recru- 
tement ne  répondait  pas  à  l'intensité  de  la  pro- 
pagande. A  Toronto,  Blondin  disculpa  la  pro- 
vince de  Québec  devant  l'Empire  Club,  en  met- 
tant cet  échec  sur  le  compte  d'un  défaut  d'or- 
ganisation. Il  aurait  pu  consulter  les  statisti- 
ques et  répondre  que,  dans  l'Ouest,  seule  ré- 
gion  favorable    au   recrutement,    la   majorité 
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des  engagés  étaient  toujours  des  immigrés  de 
fraîche  date,  attirés  par  la  solde  canadienne, 
trois  fois  plus  élevée  que  la  solde  anglaise. 

A  Ottawa,  le  Dr  Paquet,  député  de  l'Islet, 
qui  s'était  écarté  des  nationalistes  au  point 
de  se  brouiller  avec  eux,  apporta  ses  félicita- 
tions au  sénateur  Landry  et  son  adhésion  à 
la  campagne  franco-ontarienne.  Dans  une  autre 
salle,  les  chefs  libéraux  de  tout  le  pays,  con- 
voqués par  Laurier,  définirent  la  politique  du 
parti.  Politique  loyaliste  et  prudente:  le  parti 
laisserait  passer  les  mesures  de  guerre,  tout 
en  critiquant  le  gaspillage  et  en  dénichant  des 
scandales;  il  combattrait  les  autres.  Les  chefs 
libéraux  s'engagèrent,  sous  la  forme  d'une  ré- 
solution, "à  mettre  les  intérêts  du  parti  après 
ceux  de  l'Empire  et  de  la  cause  pour  laquelle 
l'Empire  combat". 

A  Montréal,  la  Ligue  des  Droits  du  français 
publia  un  "Almanach  de  la  langue  française", 
auquel  le  Devoir  fit  une  large  publicité,  et  dont 
les  dix  mille  exemplaires  ne  suffirent  pas  à 
la  demande.  Au  sommaire,  après  des  articles 
préliminaires  du  Dr  Gauvreau  et  de  Pierre 
Homier,  des  poèmes  d'Albert  Ferland  et  d'Al- 
bert Lozeau,  et  un  article  de  Madeleine  plus 
spécialement  destiné  aux  femmes,  on  relevait 
les  noms  d'auteurs  et  les  sujets  d'articles  sui- 
vants : 

Mgr  L.-A.  Paquet  :    La  langue  et  le  droit  naturel. 

Georges  Pelletier  :  La  statistique  canadienne-française 
(Combien  sommes-nous  ?) 

R.P.  Villeneuve  :  Mgr  Langcrin,  apôtre  de  la  langue 
française. 

R.P.  Louis  Lalande  :    La  langue  et  ta  foi. 
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Henri  Bourassa  :  L'article  133  de  la  constitution  et 
V enseignement  du  français. 

J.-B.  Lagacé  :    L'oeuvre  du  livre  français. 

Abbé  J.-O.  Maurice  :    La  langue  et  les  écoles  primaires. 
Antonio  Perrault  :    Les  avocats  et  le  parler  français. 

Philippe  Landry  :  L'Association  canadienne-française 
d'Education  de   l'Ontario. 

Abbé  Etienne  Blanchard  :    L'affichage. 

Antonio  Perrault,  qui  figurait  sur  cette  liste 
de  collaborateurs  entre  Henri  Bourassa  et  Phi- 
lippe Landry,  était  l'ancien  président  de  l'A. 
C.J.C.,  dont  on  se  rappelle  l'article  "Sectaires 
dans  le  bien".  Ancien  élève  du  Séminaire  de 
Québec,  ami  de  Mgr  Bruchési  et  de  Mgr  Ma- 
thieu, il  inclinait  vers  un  catholicisme  "libé- 
ral". Il  admirait  Bourassa  et  suivait  les  cours 
de  l'abbé  Groulx.  Il  eût  volontiers  concilié  l'ad- 
hésion au  nationalisme  avec  la  fidélité,  mais 
une  fidélité  libre,  au  parti  de  Laurier  et  de 
Gouin  —  au  parti  de  son  frère,  qu'il  avait 
d'ailleurs  soutenu  dans  la  fameuse  campagne 
de  Drummond-Arthabaska,  en  1910.  Avocat 
déjà  réputé  —  de  la  graine  de  bâtonnier  — 
Antonio  Perrault  décelait  l'intention  sournoise 
de  sir  James  Aikins,  grand  avocat  de  Winni- 
peg,  en  train  de  fonder  l'Association  du  Bar- 
reau canadien  —  Canadian  Bar  Association  — 
sur  le  modèle  de  l'American  Bar  Association, 
qui  tendait  à  uniformiser  le  droit  dans  les  dif- 
férents Etats.  Uniformiser  le  droit,  au  Canada, 
ce  serait  atteindre  gravement  les  traits  parti- 
culiers de  la  province  de  Québec.  Antonio  Per- 
rault engagea  ses  collègues  canadiens-français 
à  s'abstenir. 

Sir  James  Aikins,  personnage  riche  et  im- 
portant, avocat  du  Pacifique-Canadien,  de  plu- 
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sieurs  banques  et  grandes  compagnies,  était 
aussi  député  de  Brandon  à  la  Chambre  des 
commîmes.  Il  avait  combattu  les  prétentions 
catholiques  et  canadiennes-françaises  dans  l'af- 
faire du  Keewatin,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de 
compter  des  amis  dévoués,  entre  autres  Pierre- 
Basile  Mignault,  parmi  les  avocats  de  la  pro- 
vince de  Québec.  Mignault,  très  attaché  lui- 
même  au  Code  civil  français  de  la  province  de 
Québec,  crut  illusoire  le  danger  dénoncé  par 
Antonio  Perrault.  "Notre  droit  ne  peut  être 
modifié  sans  l'assentiment  de  notre  législa- 
ture", disait-il,  "de  sorte  que  je  ne  redoute  rien 
pour  son  intégrité."  Mignault  décida  d'autres 
avocats  en  vue,  de  Montréal  et  de  Québec. 
Eugène  Lafleur,  Gonzalve  Désaulniers,  Fabre 
Surveyer,  F.E.  Meredith,  A.W.  Atwater,  Pierre 
Beullac,  Adjutor  Rivard,  Louis  Saint-Laurent 
et  Joseph-Edouard  Perrault,  frère  d'Antonio, 
prêtèrent  leur  concours  ou  leur  nom.  Les  uns, 
comme  Adjutor  Rivard,  croyaient  la  politique 
de  présence  préférable  à  la  politique  d'absten- 
tion, pour  la  défense  même  de  l'autonomie  qué- 
bécoise. D'autres  poussaient  plus  ou  moins  loin 
la  volonté  de  conciliation.  Quelques-uns,  sur 
la  voie  de  l'anglicisation,  prenaient  assez  fa- 
cilement leur  parti. 

L'Association  naissante  dut  accorder  son 
désir  d'uniformité  avec  le  respect  de  l'auto- 
nomie québécoise.  Doherty,  ministre  de  la  Jus- 
tice, rédigea  le  texte  conciliateur.  L'Associa- 
tion du  Barreau  canadien  énuméra,  parmi  ses 
buts  de  fondation,  "l'uniformité  de  législation 
dans  tout  le  Canada,  dans  la  mesure  compati- 
ble avec  le  maintien  du  régime  juridique  essen- 
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tiel  dans  les  diverses  provinces". i  La  restric- 
tion du  dernier  membre  de  phrase,  concession 
au  barreau  québécois,  n'était  sans  doute  qu'une 
tactique  provisoire.  Aikins  et  ses  amis  comp- 
taient exercer  une  forte  pression.  Mais  Québec 
n'était  pas  près  de  renoncer  à  son  droit  civil. 

L'abbé  Camille  Roy  à  Québec,  l'abbé  Emile 
Chartier  à  Montréal,  prêchaient  la  nationalisa- 
tion de  la  littérature  canadienne.  L'abbé  Ca- 
mille Roy  se  rencontrait,  sur  ce  point,  avec  les 
nationalistes.  A  l'Université  Laval  de  Montréal, 
l'abbé  Groulx  continuait  son  cours  d'histoire 
du  Canada.  L'abbé  Chartier,  secrétaire  adjoint 
de  la  Faculté  des  Arts,  écrivit  dans  son  rap- 
port: "Pendant  les  deux  dernières  années,  la 
Faculté  des  Arts  a  pratiqué  comme  jamais  la 
nationaUsation  de  son  enseignement.  Les  con- 
férences d'histoire  et  de  littérature,  les  rédac- 
tions littéraires,  le  cours  de  droit  commercial 
ont  porté  presque  uniquement  sur  les  sujets 
qui  nous  touchent  de  plus  près.  La  Faculté  ne 
demande  pas  mieux  que  de  continuer  dans  cette 
voie.  Elle  escompte  le  jour  où  ses  revenus  lui 
permettront  d'appeler  dans  ses  chaires  d'autres 
spécialistes  en  choses  locales,  en  géographie 
et  en  institutions  canadiennes,  par  exemple." 

La  guerre,  le  Règlement  17  et  l'influence  de 
Bourassa  précipitaient  la  mobilisation  du  na- 
tionalisme intellectuel. 


1.  Report  of  the  Canadian  Bar  Association,  1915,  "Its 
ohjects  shall  be . . .  umformity  of  législation  throughout 
Canada,  so  far  as  is  consistent  zvitli  the  préservation  of 
the  basic  system  of  law  in  the  respective  provinces" 


vn 

CONSEQUENCES    ECONOMIQUES 
DE  LA  GUERRE 


Initiatives  et  travaux  du  gouvernement  pro- 
vincial —  L'agriculture;  progrès  des  coopéra- 
tives —  Le  Transcontinental  en  service  —  Con- 
séquences économiques  de  la  guerre  —  Nais- 
sance du  syndicalisme  catholique. 


La  guerre  donnait  le  pas  aux  questions  fé- 
dérales. Elle  procurait  la  paix  au  gouverne- 
ment de  Québec.  Celui-ci  poursuivait  son  oeu- 
vre, à  peine  moins  importante,  puisqu'elle  em- 
brassait les  institutions  assurant  la  survivance 
d'une  nationalité  canadienne-française.  Les 
gouvernements  bleus  ou  rouges  qui  se  succé- 
daient à  Québec  défendaient  d'instinct  l'auto- 
nomie provinciale.  La  première  Grande  Guerre 
n'a  pas  ébranlé  cette  position,  à  laquelle  Gouin 
et  son  lieutenant  Taschereau  tenaient  égale- 
ment. 

Un  événement  caractéristique,  prévu  et  pré- 
paré depuis  longtemps,  se  produisit  en  1915: 
l'affiliation  de  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  à 
l'Université  Laval  de  Montréal,  annoncée  le  6 
avril  et  fêtée  le  15. 
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Mgr  Bruchési,  son  auxiliaire  Mgr  Gauthier, 
le  grand  vicaire  Emile  Roy  et  le  vice-recteur 
Dauth  voulaient  réorganiser  l'Université  Laval 
de  Montréal,  en  attendant  peut-être  sa  pleine 
indépendance.  L'Université  avait  attiré  l'abbé 
Emile  Chartier,  de  St-Hyacinthe,  puis  —  à  la 
suggestion  de  Mgr  Emile  Roy  —  l'abbé  Lionel 
Groulx,  de  Valleyfield.  L'affiliation  de  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  entrait  dans  un  plan  géné- 
ral de  consolidation.  Elle  fournit  l'occasion 
d'une  grande  fête,  avec  le  lieutenant-gouver- 
neur, quatre  ministres,  le  juge  en  chef  de  la 
province,  l'archevêque  de  Montréal,  l'auxiliaire 
de  Québec  apportant  les  félicitations  du  cardi- 
nal, les  évêques  de  Valleyfield,  de  Sherbrooke, 
des  Trois-Rivières,  de  Nicolet,  de  Joliette,  de 
Mont-Laurier,  l'abbé  mitre  d'Oka,  le  vice-rec- 
teur de  Laval.  Mgr  Dauth  exprima  une  recon- 
naissance dithyrambique  à  sir  Lomer  Grouin, 
qui  avait  tant  contribué  à  la  fondation  de 
cette  école,  et  qui  l'avait  voulue  forte  et  puis- 
sante pour  en  faire  bénéficier  l'Université  La- 
val. "Ce  fut  sa  pensée  des  premiers  jours",  a- 
jouta  le  vice-recteur.  Ce  dernier  point  était  fort 
douteux  ;  mais  Jean  Prévost  et  Honoré  Gervais, 
tous  deux  malades  et  même  sur  le  point  de 
mourir,  ne  pouvaient  démentir.  Mgr  Bruchési 
exprima  aussi  sa  reconnaissance  à  Sir  Lomer 
Gouin.  Le  vice-recteur  devenait  membre  du 
bureau  de  direction  de  l'Ecole.  L'abbé  Groulx, 
nommé  professeur  d'histoire  à  l'Université,  de- 
vint professeur  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes. 
Ce  doctrinaire  nationaliste  insistait  volontiers 
sur  la  nécessité  de  former  les  jeunes  Cana- 
diens français  à  la  vie  économique.  Il  visita, 
en  mission    de  propagande   pour  l'Ecole,  les 
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collèges   affiliés   à  l'Université  Laval.  Il   dé- 
veloppa sa  thèse  auprès  des  professeurs. 

Armand  Lavergne  et  ses  amis  ne  pouvaient 
plus  critiquer  l'Ecole  "neutre"  des  Hautes  Etu- 
des Commerciales.  Restait  la  neutralité  des 
écoles  techniques,  qui  scandalisait  UAction 
Sociale.  Le  6  juin,  le  lieutenant-gouverneur,  le 
premier  ministre,  le  ministre  des  Travaux  pu- 
blics et  l'Orateur  de  la  Législative  prirent  le 
premier  rang  derrière  le  dais,  dans  la  proces- 
sion de  la  Fête-Dieu,  à  Québec.  Un  reposoir 
était  élevé  et  magnifiquement  paré  chez  Geor- 
ges Parent,  sur  la  Grande  Allée.  Belles  mani- 
festations extérieures,  jugeait  U Action  Sociale, 
mais  les  écoles  techniques  sont  toujours  neu- 
tres. Les  mêmes  personnages  politiques  se  re- 
trouvèrent, avec  de  nombreux  membres  de  l'é- 
piscopat,  pour  la  célébration  des  noces  d'or 
sacerdotales  du  cardinal  Bégin.  De  mieux  en 
mieux,  jugeait  L'Action  Sociale  —  devenue 
L'Action  Catholique  —  mais  les  écoles  techni- 
ques sont  toujours  neutres.  Le  gouvernement 
venait  de  nommer  un  professeur  de  l'Ecole 
Normale  Jacques-Cartier,  Napoléon  Brisebois, 
membre  adjoint  du  Comité  catholique  du  Con- 
seil de  l'Instruction  publique.  Napoléon  Brise- 
bois,  ancien  secrétaire  de  la  Ligue  de  l'Ensei- 
gnement, pouvait  renforcer  le  groupe  des  "ré- 
formateurs" constitué  par  Paul-G.  Martineau, 
Léonide  Perron  et  Jules-Edouard  Prévost. 
L'abbé  d'Amours,  en  pleine  polémique  avec  As- 
selin,  Jules  Fournier  et  autres  nationalistes 
"outranciers",  ne  lâchait  pas  pour  autant  le 
gouvernement  provincial.  Et  quelle  que  fût  la 
réputation  de  violence  de  l'abbé  d'Amours,  les 
critiques  de  L'Action  CatholiqiLe  revêtaient  une 
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autorité  particulière.  Elles  jetaient  la  suspi- 
cion sur  la  sincérité  des  hommes  politiques  mul- 
tipliant les  manifestations  de  foi.  Dans  le  salon 
de  l'archevêché  où  l'on  recevait  le  premier  mi- 
nistre, L'Action  Catholique  traînait  sur  les 
tables  —  et  gonflait  les  poches  des  soutanes. 
Lomer  Gouin,  sensible  sous  son  extérieur  froid, 
ressentait  vivement  ces  coups  d'épingle.  Or  le 
Chronicle  du  8  septembre  reproduisit  un  dis- 
cours prononcé  par  l'archevêque  de  Toronto  à 
l'inauguration  d'une  école  technique,  dans  sa 
ville  archiépiscopale.  Mgr  MacNeil  ne  voyait 
pas  d'inconvénient  à  la  fréquentation  de  cette 
école  neutre  par  de  jeunes  catholiques.  Inter- 
rogé par  sir  Lomer  Gouin,  l'archevêque  recon- 
nut, par  lettre,  l'exactitude  des  propos  qu'on 
lui  prêtait.  L'archevêque  de  Toronto  est  donc 
moins  exigeant  que  L'Action  Catholique.  Gouin 
mit  au  courant  Mgr  Bruchési,  en  lui  deman- 
dant: "Croyez-vous  qu'il  y  aurait  moyen  de 
faire  entendre  raison  à  L'Action  Sociale?"  i 
Gouin  demandait  à  Mgr  Bruchési  de  lui  rendre 
le  service  qu'il  lui  avait  procuré  en  éloignant 
Godfroy  Langlois.  Service  efficace:  Roger  Va- 
lois, successeur  de  Godfroy  Langlois  à  la  di- 
rection du  Pays,  venait  d'écrire  à  Mgr  Bruchési 

(au  début  d'août),  pour  lui  demander  une 
entrevue  "dans  l'espoir  d'une  entente  possible"; 
et  l'archevêque  voyait  dans  cette  requête,  re- 
poussée sans  hésitation,  l'indice  des  difficultés 

financières  traversées  par  le  Pays.^ 


1.  Lettre  du  16  septembre  1915,  aux  Archives  de  V Ar- 
chevêché de  Montréal. 

2.  D'après  une  lettre  de  Mgr  Bruchési  au,  sénateur 
Landry,  en  date  du  19  août  1915.  Archives  privées  de  la 
famille  Landry. 
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Et  les  gestes  symboliques  unissant  l'Eglise 
et  l'Etat,  de  se  reproduire  le  13  octobre,  aux 
Trois-Rivières,  pour  l'inauguration  d'un  nou- 
veau palais  de  justice,  et  le  14  à  Nicolet,  érigé 
en  district  judiciaire.  C'est  à  la  requête  de  Mgr 
Bininault  que  la  petite  ville  ecclésiastique  bé- 
néficiait de  cette  promotion.  Avant  et  après  la 
cérémonie,  le  séminaire  et  l'évêché  reçurent 
sir  Lomer  Gouin,  Jules  Allard,  J.-A.  Tessier,  et 
le  député  Arthur  Trahan.  D'autres  fois,  les 
ministres  assistaient  à  la  bénédiction  d'une 
école  ou  d'un  collège  —  tel,  le  Collège  des 
Frères  Maristes,  à  Pont-Neuf,  dans  le  comté 
de  Portneuf  —  ou  d'un  pont  en  fer. 


Il  s'agissait  souvent  d'un  pont  en  fer  ou  d'un 
tronçon  de  route,  puisque  la  voirie,  malgré  les 
entraves  dues  à  la  guerre,  devenait  la  grande 
bénéficiaire  des  initiatives  gouvernementales. 
"Petits  bouts  de  chemins",  disaient  encore  les 
opposants.  Mais  les  libéraux  de  répondre:  "Les 
petits  bouts  de  chemins  s'ajoutent  les  uns  aux 
autres  pour  former  de  longues  et  belles  routes." 
A  l'été  de  1915,  le  ministre  J.-A.  Tessier  emme- 
na les  journalistes  en  randonnée  automobile, 
sur  la  route  Montréal-Québec  presque  termi- 
née et  ouverte  à  la  circulation.  Des  sportifs 
atteignaient  déjà,  sur  cette  route,  une  moyenne 
de  22  milles  à  l'heure.  Dans  sa  séance  du  16 
novembre,  à  Montréal,  l'Automobile  Club  du 
Canada  vota  des  félicitations  au  gouvernement 
provincial  pour  le  soin  qu'il  apportait  au  dé- 
veloppement et  à  l'entretien  du  réseau  routier. 
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De  son  côté,  la  Commission  des  Eaux  cou- 
rantes poursuivait  l'érection  de  deux  grands 
barrages,  l'un  sur  le  Saint-Maurice  et  l'autre 
sur  la  rivière  Saint-François.  Les  expropria- 
tions de  terrain,  puis  les  adjudications  de  con- 
trats, parurent  louches  à  la  presse  d'opposi- 
tion. Les  travaux  préliminaires  n'en  commen- 
cèrent pas  moins.  Une  centaine  d'hommes  s'af- 
fairèrent à  La  Loutre,  à  125  milles  au  nord  de 
La  Tuque;  le  barrage  sur  le  Saint-Maurice 
serait  le  plus  colossal  ouvrage  entrepris  dans 
la  province,  après  le  pont  de  Québec. 

Avec  Taschereau  et  Tessier,  Caron  et  Mer- 
cier étaient  sans  doute  les  ministres  les  plus 
occupés.  L'état  de  guerre  créait,  pour  l'agri- 
cultiire  et  pour  les  produits  forestiers,  des  dé- 
bouchés mais  aussi  une  réglementation  et  des 
embarras  supplémentaires.  Le  bois,  très  de- 
mandé, se  vendait  cher,  et  le  dépouillement  des 
forêts  canadiennes  s'accéléra.  Le  Québec  Cen- 
tral, devenu  filiale  du  Pacifique-Canadien,  pro- 
longea celle  de  ses  voies  qui  longeait  la  vallée 
de  la  Chaudière,  de  Vallée-Jonction  à  Saint- 
Georges,  jusqu'à  Lac-Frontière,  centre  d'ex- 
ploitation forestière.  L'Angleterre  et  ses  alliés 
achetaient  beaucoup  de  produits  agricoles,  au 
prix  fort.  Une  demi-douzaine  de  maisons  lon- 
doniennes, dont  la  plus  ancienne  et  la  plus 
importante  était  la  firme  Lovell  and  Christmas, 
entretenaient  des  succursales  montréalaises, 
toutes  affiliées  au  Board  of  Trade,  et  monopo- 
lisaient l'exportation  canadienne  du  beurre  et 
du  fromage.  Elles  transmettaient  aux  produc- 
teurs une  minime  fraction  de  leur  excédent  de 
bénéfices.    Encore   fallait-il    se   procurer    des 
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wagons,  régulariser  les  prix,  se  conformer  à 
des  normes  d'empaquetage  et  d'expédition. 

Les  coopératives  agricoles  s'appliquaient  à 
pallier  ces  difficultés,  pour  leurs  membres. 
Dans  beaucoup  de  paroisses,  les  pionniers  des 
caisses  populaires  étaient  les  animateurs  des 
coopératives,  la  réussite  des  caisses  populaires 
disposait  les  habitants  à  soutenir  les  coopéra- 
tives. Les  trois  grandes  coopératives  agricoles: 
la  Société  coopérative  des  Fromagers,  la  So- 
ciété des  Producteurs  de  grains  de  semence  et 
le  Comptoir  coopératif  de  Montréal  se  procu- 
raient, malgré  la  pénurie,  un  jour  des  grains 
de  semence,  un  autre  jour  des  wagons.  C'est 
dire  qu'elles  rendirent  des  services  particuliers, 
au  triomphe  personnel  de  Joseph-Edouard  Ca- 
ron  qui  était  bien  un  peu,  dans  la  province,  leur 
père  adoptif.  Elles  expliquèrent  aux  cultiva- 
teurs la  nécessité  d'uniformiser  leurs  produits, 
pour  l'exportation.  Une  loi  votée  en  1910, 
entrée  en  vigueur  en  1912,  imposait  l'inspection 
et  le  classement  des  produits  laitiers.  Nos 
lecteurs  se  rappellent  l'impopularité  de  cette 
mesure,  jugée  vexatoire,  inquisitoriale,  par  les 
fermiers  individualistes.  Caron  y  a  perdu  son 
comté  de  l'Islet,  aux  élections  générales.  Repê- 
ché par  les  Iles  de  la  Madeleine,  il  revient  cou-^ 
rageusement  à  la  charge.  Il  consolide  sa  pre- 
mière mesure.  Les  inspecteurs,  nommés  et 
payés  par  les  fabriques  elles-mêmes,  ne  pou- 
vaient témoigner  de  sévérité.  Désormais,  le 
gouvernement  nommera  les  inspecteurs;  et, 
pour  les  payer,  il  impose  un  droit  de  $15  à 
chaque  fabrique.  Les  exigences  des  marchés 
d'exportation  justifient  cette  mesure.  Les  coo- 
pératives aident  le  ministre  à  la  faire  accepter. 
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Caron  protégeait  surtout  la  Coopérative  des 
Fromagers.  Il  l'avait  choisie  comme  intermé- 
diaire pour  l'achat  des  quatre  millions  de  livres 
de  fromage  offertes  au  gouvernement  impé- 
rial, au  début  de  la  guerre.  La  Coopérative  des 
Fromagers,  fondée  en  1910,  avait  poussé  son 
chiffre  d'affaires  à  $1.000.000  en  1911,  $1,350.- 
000  en  1912,  autant  en  1913,  $1,702.000  en 
1914  et  $2.077.000  en  1915.  Elle  atteignait  ce 
résultat  avec  un  capital  payé  de  $2,088.  Elle 
versa  un  dividende  de  6%  et  plaça  $17.000  à 
son  fonds  de  réserve  en  1915.  Elle  décrocha  de 
nombreux  prix,  cette  même  année,  à  l'Exposi- 
tion de  Toronto.  Elle  fonda  une  petite  feuille 
hebdomadaire,  le  Bulletin  des  Agriculteurs.  Le 
ministre  songeait  à  couronner  les  progrès  de 
cette  coopérative,  sa  fille  favorite,  par  l'affilia- 
tion obligatoire  des  coopératives  locales.  Mais 
celles-ci  restaient  jalouses  de  leur  autonomie, 
et  les  coopératives  agricoles,  comme  les  caisses 
populaires,  rejetèrent  les  projets  de  fédération 
obligatoire. 

Enfin,  Honoré  Mercier,  responsable  de  la 
Colonisation,  utilisait  l'aide  bénévole  d'un  fonc- 
tionnaire à  la  retraite,  Joseph-Narcisse  Cas- 
tonguay.  Pendant  un  quart  de  siècle,  l'arpen- 
teur Castonguay  a  rempli  les  fonctions  de  di- 
recteur des  travaux  de  colonisation  pour  le 
gouvernement  provincial.  Expert  en  son  mé- 
tier, il  a  cliché  dans  sa  mémoire  la  topographie 
des  diverses  régions,  le  cadastre  des  lots,  le 
tracé  des  routes.  Or  il  joint  à  ces  aptitudes  un 
dévouement  d'apôtre.  Il  fonde  des  cercles  de 
colonisation,  bientôt  fédérés  en  Ligue  Natio- 
nale de  Colonisation.  Et  les  colons  ruinés  par 
l'incendie,  par  l'inondation  ou  par  la  mort  de 
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leur  vache,  s'adressent  aux  oeuvres  de  Cas- 
tonguay.  Les  efforts  officiels,  qui  ont  porté 
successivement,  depuis  le  temps  de  Mercier,  sur 
le  Lac-Saint-Jean  et  sur  le  Témiscamingue, 
portent  maintenant  sur  l'Abitibi,  où  le  minis- 
tre compte  deux  précieux  auxiliaires,  Hector 
Authier  et  l'abbé  Ivanhoë  Caron.  L'agent  des 
terres,  qui  est  aussi  maire  d'Amos,  est  un  bon 
libéral,  mais  il  se  souvient  d'avoir  adhéré  au 
nationalisme  dans  sa  jeunesse.  Il  met  une  dose 
d'esprit  national  dans  l'accomplissement  de  ses 
fonctions.  La  colonisation,  ou  multiplication 
des  paroisses,  lui  apparaît  comme  un  instru- 
ment de  survivance.  Il  y  aura  peu  d'initiatives 
auxquelles  Authier  ne  soit  mêlé,  en  Abitibi. 
Le  prêtre  colonisateur,  aussi  dévoué,  parle, 
écrit  —  au  besoin,  polémique  —  et  voyage. 
D'après  son  rapport,  inséré  lui-même  dans  le 
rapport  du  ministère,  1254  personnes  habitent 
l'Abitibi  et  tracent  des  chemins  dans  la  région 
où  n'existaient,  quelques  années  auparavant, 
que  des  pistes  de  trappeurs  et  de  prospecteurs. 
Les  colons  vendent  du  bois  plutôt  qu'ils  ne  cul- 
tivent la  terre,  mais  des  rangs  se  défrichent 
tout  de  même.  Le  gouvernement  fédéral  s'est 
décidé  à  exploiter  le  Transcontinental:  des 
"trains  de  colons"  parcourent  la  voie,  cahin- 
caha,  entre  Québec  et  Amos.  Le  maire  Drouin 
de  Québec,  le  maire  Authier  d'Amos,  et  la 
Chambre  de  commerce  de  Québec,  multiplient 
les  protestations  contre  l'insuffisance  de  ce 
service.  Et  l'on  revient  aux  frictions  entre 
races  et  entre  provinces,  car  l'Ontario  est 
mieux  partagé  que  Québec.  Le  Témiscamingue, 
ouvert  avant  l'Abitibi,  se  peuple  plus  lente- 
ment. Les  Oblats,  champions  du  Témiscamin- 
gue, ne  cessent  de  protester  contre  l'abandon 
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OÙ  les  gouvernements  laissent  leur  région.  Le 
cabinet  provincial  demande  au  Pacifique-Ca- 
nadien de  prolonger  son  embranchement  du 
Témiscamingue,  jusqu'à  rejoindre  le  Trans- 
continental. 

L'achèvement  du  pont  de  Québec  était  prévu 
pour  le  printemps  de  1917.  Si  les  élections  fédé- 
rales avaient  été  avancées,  selon  le  désir  de 
Bob  Rogers  et  d'Arthur  Meighen,  les  députés 
les  plus  actifs  et  les  plus  influents  du  district 
de  Québec  —  Casgrain,  Lespérance,  Sévigny, 
Forget,  Paquet  —  eussent  sans  doute  obtenu 
d'autres  travaux  importants.  Pas  d'élections; 
pas  de  travaux  publics.  A  mesure  que  la  guerre 
gonfla  les  exportations  canadiennes  en  Europe, 
Québec  s'aigrit  davantage  d'en  tirer  peu  de 
bénéfice.  Les  gouvernements  alliés,  cherchant 
à  influencer  l'opinion  américaine,  passaient  aux 
Etats-Unis  les  commandes  de  chaussures  sol- 
licitées par  l'industrie  québécoise.  La  Cham- 
bre de  commerce  fit  d'innombrables  démarches 
au  sujet  du  Transcontinental.  Des  Anglo-Cana- 
diens comme  le  vice-président  J.G.  Scott  et 
leurs  collègues  canadiens-français  présentaient 
un  front  uni.  La  Presse  de  Montréal  surmonta 
l'esprit  de  clocher  pour  approuver  ces  récla- 
mations. Une  fois  le  Transcontinental  exploité 
par  l'Etat,  les  horaires,  les  tarifs,  la  pénurie 
du  matériel  et  du  service  désavantagèrent  Qué- 
bec. Au  contraire,  Toronto  bénéficia  d'un  ex- 
cellent service  rapide  sur  Winnipeg.  Le  Soleil 
fit  cette  sortie  (1er  octobre  1915)  : 

"Non  seulement  les  gros  bonnets  tories,  gramophones  de 
la  "voix  d'Ontario"  à  Ottawa,  d'ailleurs  remontés  avec  soin 
par  M.  Cochrane,  qui  est  mieux  que  la  voix,  le  larynx  mê- 
me d'Ontario,  de  l'Ontario  avide  et  intransigeant,  lequel  ne 
Peut  souffrir  la  concurrence  de  Québec . . .  non  seulement 
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ces  gros  bonnets  tories  nous  ont  volé  le  Transcontinental 
National,  et  accaparent  la  nouvelle  voie  pour  le  bénéfice  de 
Toronto,  mais  il  est  évident,  d'après  toutes  les  plaintes  qui 
nous  arrivent,  que  même  les  bribes  de  service  qu'ils  ont 
condescendu  à  nous  accorder  dans  la  section  à  l'Ouest  de 
Québec  sont  exploitées  comme  on  n'oserait  Pas  le  faire  pour 
des  Doukhobors. 

"De  vieux  wagons,  débris  refusés  des  autres  services,  sa- 
les, ignobles,  ni  chauffés,  ni  balayés,  ni  éclairés  . . . 

"Les  trains  de  marchandises,  eux,  sont  à  peu  près  in- 
connus. Il  est  entendu  que  les  gens  de  Québec  n'ont  pas  le 
droit  de  faire  du  commerce.  Ce  droit  est  réservé  aux  seuls 
gens  d'Ontario  . . . 

"Dans  cette  section  qui  traverse  une  contrée  entièrement 
Peuplée  de  Canadiens  français,  les  employés  ne  parlent 
même   pas   le   français,   du   moins  un   bon   nombre   d'entre 


"...  En  un  mot,  la  situation  est  devenue  à  peu  près  com- 
plètement intolérable...  Notre  patience  est  à  bout..." 

Les  problèmes  changent  peu:  quarante  ans 
plus  tôt,  en  1875,  la  Minerve  employait  des 
termes  analogues  pour  reprocher  au  gouver- 
nement fédéral  —  libéral,  à  cette  époque  — 
d'avantager  l'Ontario  aux  dépens  de  Québec 
dans  ses  accords  avec  le  Pacifique-Canadien. 

Le  Soleil,  libéral,  se  plaignant  du  Transcon- 
tinental, et  le  député  Boulay,  conservateur,  se 
plaignant  de  l'Intercolonial,  aboutissaient  aux 
mêmes  griefs  et  au  même  ton.  Dans  les  chemins 
de  fer  comme  dans  l'armée,  comme  dans  la 
grande  industrie,  comme  dans  l'administration 
fédérale,  les  Canadiens  français  se  sentaient 
traités  en  parents  pauvres.  La  race  canadienne- 
française  et  la  province  de  Québec  s'estimaient 
méprisées,  lésées  —  tandis  que  les  discours 
officiels  exaltaient,  rituellement,  l'union  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  sur  les  champs  de 
bataille. 
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A  Montréal,  le  maire  Martin  ne  se  laissait 
pas  berner  non  plus.  Député  fédéral,  il  se  plai- 
gnait amèrement  —  et  vigoureusement  —  de 
la  carence  ministérielle  devant  le  problème  du 
chômage,  qui  retombait  sur  les  grandes  villes. 
Il  dit,  aux  Communes:  "On  aurait  dû  envoyer 
moins  de  soldats  en  Angleterre,  et  penser  un 
peu  plus  aux  nôtres."  Il  est  vrai  que  Médéric, 
forte  tête,  s'était  aussi  brouillé  avec  le  cabinet 
de  Québec,  et  se  trouvait  violemment  aux  pri- 
ses, à  Montréal  même,  avec  une  partie  des  com- 
missaires et  des  échevins  —  et  surtout  des 
Anglais,  auxquels  il  répondait  raide. 


L'énergie  de  l'ancien  cigarier  n'y  pouvait 
rien:  l'administration  de  Montréal  était  tou- 
jours cousue  de  ronces,  financières  et  autres. 

La  question  des  tramways  forme  la  toile  de 
fond.  Dans  les  coulisses  se  poursuit  le  combat 
des  pieuvres  géantes:  Edmund-Arthur  Robert 
contre  Herbert  Holt;  Beauhamois  contre  Sha- 
winigan;  Banque  de  Montréal  contre  Banque 
Royale  du  Canada.  Une  conscience  de  courtier, 
voire  d'échevin,  voire  de  député,  ne  grève  pas 
un  budget  millionnaire.  Or,  échevins  et  commis- 
saires ont  leur  clientèle  d'agents  et  de  courtiers, 
vulgaires,  bons  enfants  et  prodigues,  et  qui  doi- 
vent bien  retrouver  en  contrats  ou  en  commis- 
sions les  sommes  dépensées  en  dîners  fins,  en 
bouteilles  de  whisky,  en  randonnées  automo- 
biles. Renouvellera-t-on  le  contrat  des  tram- 
ways? Avec  des  clauses  plus  lâches  ou  plus 
rigoureuses?  Bien  avant  l'expiration  du  con- 
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trat,  les  projets  se  succèdent,  chacun  d'eux 
ayant  ses  partisans  et  ses  adversaires,  faisant 
naître  des  soupçons,  des  rumeurs  et  des  accu- 
sations. Le  maire  Martin  a  son  projet,  combattu 
avec  acharnement  par  le  commissaire  Ainey. 
Le  commissaire  Côté  a  le  sien  ;  et  aussi  le  com- 
missaire Hébert.  Les  secrétaires  de  ces  mes- 
sieurs sont  à  l'affût,  prêts  à  téléphoner  aux 
agents  de  change  pour  qui  l'adoption  ou  le 
rejet  signifie  la  hausse  ou  la  baisse  des  actions 
de  la  Compagnie  —  la  hausse  d'un  groupe 
d'actions,  la  baisse  du  groupe  adversaire.  Ro- 
dolphe Forget  entretient  plusieurs  de  ces  cor- 
respondants, qui  l'aident  à  jouer  à  coup  sûr. 
La  plupart  des  projets  tournent  adroitement 
l'obligation  du  référendum.  D'une  manière  gé- 
nérale, maire,  commissaires,  échevins,  une  fois 
élus,  ne  peuvent  appliquer  les  articles  déma- 
gogiques de  leur  programme.  Les  plus  honnêtes 
doivent  bien  compter  avec  la  Compagnie  des 
Tramways  —  comme,  pour  les  besoins  finan- 
ciers de  la  Ville,  avec  la  Banque  de  Montréal. 
Mais  on  s'accuse  toujours,  de  part  et  d'autre, 
de  trahir  le  peuple  au  profit  de  la  Compagnie 
des  Tramv/ays.  Les  quatre  commissaires  se  di- 
visent en  deux  camps:  Ainey  et  MacDonald 
d'une  part,  Hébert  et  Côté  de  l'autre.  Médéric 
Martin  appuie  ceux-ci  contre  ceux-là.  En  gros, 
Ainey  et  MacDonald  sont  les  intègres,  Hébert 
et  Côté  les  "schemers",  mais  il  ne  faudrait 
pas  trop  schématiser.  Les  échevins  passent 
d'un  camp  à  l'autre,  s'allient,  se  trahissent,  se 
roulent,  tels  des  crabes  dans  un  panier.  Parfois 
se  conclut  une  trêve,  pour  un  échange  de  votes  : 
"Laisse  passer  mon  achat  d'asphalte,  et  je 
laisserai  passer  ton  affaire  d'expropriation." 
La  trêve  s'écoule  vite.  La  brouille  reprend,  au 
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partage  des  commissions:  chicanes,  démentis, 
menaces,  chantage  des  petits  journaux,  pour- 
suites judiciaires,  surveillance  de  l'Hôtel  de 
Ville  par  des  détectives,  séances  interrompues 
par  des  huissiers  porteiu's  de  brefs  d'injonc- 
tion! Le  Board  of  Trade,  la  Chambre  de  com- 
merce et  les  syndicats  ouvriers  interviennent. 
Le  Star  demande  une  commission  royale.  La 
Presse  offre  à  Lomer  Gouin  une  sorte  de  dic- 
tature, avec  le  titre  d'administrateur  de  la 
Ville.  Médéric  tient  bon,  sans  se  piquer  de  tact, 
mais  avec  une  énergie  farouche;  il  poursuit 
Jules  Fournier,  qui  l'attaque  dans  L'Action. 
Une  affaire,  entre  autres,  éclate  en  scandale: 
"l'affaire  de  la  rue  Drolet."  Le  courtier  Lepage 
—  Eddie  Lepage,  le  viveur  qui  professe  une 
étonnante  admiration  pour  l'austère  Bourassa, 
mais  qu'on  rencontre,  à  l'occasion,  au  Club  de 
Réforme  —  s'est  montré  par  trop  gourmand 
dans  une  vente  de  terrains  à  la  Ville  pour  l'é- 
largissement de  la  rue  Drolet.  Il  est  vrai  qu'il 
a  versé  des  ristournes.  Le  commissaire  Hébert, 
compromis,  doit  démissionner.!  L'échevin  Gi- 
roux,  de  Saint-Jacques,  est  élu  par  le  Conseil 
pour  le  remplacer,  à  la  majorité  d'une  voix,  la 
sienne.  Une  élection  se  tient  pour  remplacer 
Giroux  dans  le  tumultueux  quartier  de  Saint- 
Jacques;  Jules  Fournier,  l'ennemi  du  maire, 
est  élu. 

"Putréfaction  générale",  écrivait  Bourassa, 
reliant  cet  imbroglio  montréalais  aux  scandales 
en  cours  —  du  Manitoba  au  Nouveau-Bruns- 
wick: 


1.     Il  y  eut  enquête,  et  attendus  sévères  du  juge  Pan- 
neton. 
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"L'esprit  de  parti,  les  tactiques  de  parti,  les  luttes  de 
parti,  font  table  rase  des  principes  les  plus  élémentaires  de 
morale,  de  justice  et  d'honneur.  Pour  assurer  le  triomphe 
du  parti,  le  vol,  la  concussion,  la  suspension  des  lois,  la 
corruption  de  la  justice,  l'achat  des  consciences,  le  parjure, 
deviennent,  aux  yeux  des  partisans,  oeuvres  pies." 

A  Québec,  Rodolphe  Forget  défendait  tou- 
jours son  Merger  avec  le  même  cran.  La  Québec 
Railway,  Light,  Heat  and  Power  avait  signé 
un  contrat  avec  la  Laurentian  Water  and  Power 
Company,  qui  lui  fournirait  10.000  c.v.  de  l'é- 
nergie créée  sur  la  rivière  Sainte- Anne.  Supplé- 
ment précieux  dans  les  périodes  d'étiage  des 
rivières  Jacques-Cartier,  Montmorency  et 
Chaudière.  La  Dorchester  Electric,  rivale  du 
Merger,  périclitait,  au  contraire.  Elle  ne  payait 
plus  de  dividendes  ni  d'intérêts.  Ses  affaires 
allaient  si  mal  que  les  courtiers  montréalais 
Beaubien  et  Branchaud,  qui  avaient  placé  pour 
$200,000  d'obligations  de  cette  Compagnie,  s'a- 
larmèrent pour  leur  réputation.  Ils  avertirent 
loyalement  leurs  clients  :  "Nous  nous  sommes 
trompés  en  vous  recommandant  cette  valeur. 
Pour  vous  éviter  une  perte,  nous  offrons  de 
vous  la  racheter  aux  prix  de  vente."  Les  clients 
ne  se  firent  pas  prier.  Voilà  la  maison  L.  de 
G.  Beaubien  et  Cie  avec  un  g^os  paquet  de  ti- 
tres douteux  dans  ses  coffres.  Mais  la  Shawi- 
nigan  Water  and  Power  laissera-t-elle  la  Que- 
bec  Railway,  Light,  Heat  and  Power  —  le  Mer- 
ger de  Forget  —  régner  sans  concurrence  à 
Québec  ? 

Rodolphe  Forget  défend  son  Merger  à  Qué- 
bec. Des  parvenus  s'engueulent  à  l'Hôtel  de 
Ville  de  Montréal.  Des  échevins  roulent  dans 
l'automobile  des  fournisseurs  ou  des  intermé- 
diaires. André  Fauteux,  discuteur,  le  juge  Mar- 
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tineau,  pince-sans-rire,  et  Napoléon  Garceau, 
nationaliste  repenti,  rétablissent  la  situation 
militaire,  à  l'Académie  Bouillon,  sous  la  pré- 
sidence indulgente  de  Gonzalve  Désaulniers. 
Les  jeunes  littérateurs  du  groupe  de  l'Arche 
sont  encore  antibritanniques,  et  Marcel  Dugas, 
rencontrant  Olivar  Asselin  en  imiforme,  lui 
demande:  "Vous  rappelez-vous,  major,  les  vi- 
goureux articles  d' Asselin  contre  la  participa- 
tion à  la  guerre?"  Cependant  plusieurs  de  ces 
jeunes  littérateurs,  étourdis  de  discussions  vai- 
nes, commencent  à  se  demander  s'ils  ne  vont 
pas  imiter  Asselin,  et  mettre  la  clef  sous  le 
paillasson.  Les  colonels  honoraires  multipliés 
par  Sam  Hughes  enfilent  des  houseaux  et  bou- 
clent un  ceinturon  pour  se  rendre  à  leur  cabinet 
d'affaires,  à  leur  étude  d'avocat,  au  conseil 
d'administration  de  leur  banque.  La  rapidité 
de  leur  avancement,  dans  l'armée,  est  en  pro- 
portion directe  de  leur  éloignement  du  front. 
Dans  les  ateliers  de  la  rue  Sainte-Catherine, 
dix,  vingt,  trente  jeunes  Canadiennes  fran- 
çaises, courbées  sur  l'ouvrage,  cousent,  bro- 
dent, ourlent  et  garnissent,  sous  la  surveillance 
d'un  Juif  lippu  qui  soupèse  à  la  fois  la  fermeté 
des  chairs  et  la  qualité  du  travail.  Les  fermiers 
du  Lac-Saint-Jean  majorent  de  quelques  pias- 
tres le  prix  des  animaux  et  des  produits  lai- 
tiers expédiés  pour  les  troupes.  Des  femmes 
du  peuple  quittent  leur  ménage  pour  monter 
la  garde  aux  écoles  d'Ottawa.  Le  président  du 
Sénat  renonce  à  la  paix  de  sa  vieillesse  pour 
servir  une  cause  supérieure.  Il  y  avait,  en 
tous  cas,  de  la  vie.  Tous  ces  soucis,  ces  batail- 
les, ces  inquiétudes,  ces  vifs  débats  où  les 
idées  s'entrechoquent,  n'arrêtent  pas  les  pro- 
grès,  dans   les    divers  domaines.  A  Montréal 
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même,  le  12  septembre,  les  Sulpiciens  inaugu- 
rèrent leur  bibliothèque,  mise  à  la  disposition 
du  public.  "Ils  ne  veulent  pas  qu'on  les  en  re- 
mercie, ils  veulent  seulement  qu'on  en  profite", 
dit  l'abbé  Maurault,  directeur.  Ils  voulaient 
surtout  empêcher  l'ouverture  d'une  bibliothè- 
que municipale  et  laïque.  Trop  tard:  la  premiè- 
re pierre  de  la  Bibliothèque  municipale  est 
posée  le  20  novembre,  sur  l'emplacement  enfin 
choisi,  rue  Sherbrooke,  en  face  du  parc  La- 
fontaine.  Lomer  Gouin  félicite  le  maire  et  les 
administrateurs  de  Montréal,  avec  lesquels 
il  est  un  peu  réconcilié,  pour  l'instant.  A  Qué- 
bec, le  4  novembre,  un  hôpital  antituberculeux 
ouvre  ses  portes  dans  le  local  de  l'ancien  hôpital 
civique,  cédé  par  la  ville,  en  attendant  la  cons- 
truction vaste  et  moderne  rêvée  par  le  Dr 
Arthur  Rousseau.  A  Montréal,  le  Dr  Edmond 
Dubé  annonce  une  campagne  pour  l'enseigne- 
ment de  l'hygiène  dans  les  écoles. 

Si  les  femmes,  selon  le  reproche  de  Bourassa, 
ne  participent  pas  assez  à  toute  cette  vie  na- 
tionale, ce  n'est  pas  toujours  par  incompétence 
ou  par  concentration  sur  la  tâche  familiale; 
c'est  aussi  parce  qu'on  leur  en  refuse  les 
moyens.  Les  bachelières  formées  par  Mère 
Sainte-Anne-Marie  ont  conscience  de  leurs  ap- 
titudes. Depuis  un  ou  deux  ans,  Mme  Carrie 
Derick  et  sa  Montréal  Suffrage  Association 
demandent  le  droit  de  vote.  Au  printemps  de 
1914,  la  Fédération  Nationale  Saint-Jean-Bap- 
tiste priait  sir  Lomer  Gouin  d'introduire  des 
réformes  dans  la  condition  juridique  de  la 
femme  mariée;  la  guerre  a  fait  ajourner  la 
question.  Le  ban-eau  de  Montréal,  puis  le  bar- 
reau de  Québec,  refusent  l'admission  d'Annie 
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MacDonald,  épouse  Langstaff,  qui  a  passé  ses 
examens.  Mme  Langstaff  s'adresse  aux  tribu- 
naux. Le  juge  Saint-Pierre  la  déboute.  La 
Cour  d'Appel  (juge  en  chef  Horace  Archam- 
bault,  juges  Carroll,  Lavergne,  Louis-Philippe 
Pelletier  et  Trenholme),  rejette  son  pourvoi. 
Seul  le  juge  Lavergne,  mari  adorant  d'une 
femme  très  brillante,  ne  voit  aucun  motif  pour 
refuser  aux  femmes  l'accès  des  professions  libé- 
rales. Les  autres  indiquent  à  Mme  Langstaff 
le  chemin  de  la  Législature,  mais  sans  cacher 
leur  hostilité  au  principe.  Mme  Langstaff  et 
ses  amies  féministes  préparent,  sans  grand 
espoir,  un  bill  pour  la  prochaine  session  de 
Québec.  L'influence  du  clergé,  dans  la  pro- 
vince, contrarie  l'émancipation  féminine. 

Le  domaine  de  la  charité  restait  ouvert  aux 
femmes.  Elles  s'y  montrèrent  fort  actives.  A 
l'exemple  de  l'enthousiaste  Mme  Huguenin  — 
en  littérature  "Madeleine"  —  des  femmes  di- 
rigeaient les  comités  locaux  de  la  Croix-Rouge 
et  de  l'Aide  à  la  France.  Des  quêteuses  sillon- 
nèrent encore  les  rues  de  Montréal  et  de  Québec 
pour  la  Croix-Rouge  britannique.  Des  musi- 
ciennes donnèrent  des  concerts  au  profit  des 
Français  et  des  Belges.  Un  Dominicain  belge, 
le  Père  Rutten,  envoyé  par  le  cardinal  Mercier, 
recueillit  des  fonds  pour  les  oeuvres  catholi- 
ques de  son  pays.  Cela  n'empêche  pas  l'hôpi- 
tal Sainte-Justine  de  demander  et  d'obtenir 
$15.000.  A  la  fin  de  l'année,  une  souscription 
s'organise  encore  pour  l'achat  d'une  chapelle 
automobile,  destinée  aux  aumôniers  du  front. 

Mgr  Bruchési  comptait  sur  la  Société  de 
Saint- Vincent-de-Paul  pour  le  maintien  des 
oeuvres    permanentes,    et    proprement    cana- 
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diennes,  que  les  oeuvres  de  guerre  pouvaient 
reléguer  au  second  plan.  Les  Conférences 
montréalaises  passent  encore  de  52  à  la  fin  de 
1914,  à  82,  dont  70  de  langue  française,  à  la  fin 
de  1915.  Les  confrères  parcourent  les  trains  de 
soldats,  en  glissant  à  chacun  une  douceur,  une 
médaille,  un  mot  d'encouragement.  Ils  ne  né- 
gligent pas  la  visite  des  pauvres  à  domicile, 
oeuvre  fondamentale  de  leur  Société.  A  la 
suggestion  de  Mgr  Bruchési,  le  Conseil  central 
de  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  ouvre  un 
secrétariat  des  oeuvres  de  charité.  La  Société 
de  Saint- Vincent-de-Paul,  par  le  contact  de  ses 
membres  avec  les  pauvres,  est  mieux  que  toute 
autre  adaptée  à  ces  humbles  et  précieuses  beso- 
gnes morales  où  les  conquêtes  s'opèrent  une 
à  une.  L'administration  d'un  secrétariat  des 
oeuvres  de  charité  répond  moins  à  son  but, 
à  son  esprit,  à  son  entraînement  particulier. 
Le  Conseil  central,  d'accord  avec  Mgr  Bruchési, 
abolit  le  secrétariat  permanent,  au  plutôt  le 
transforma,  au  bout  de  quelques  mois,  en  une 
oeuvre  distincte.  Ce  fut  la  Société  Catholique 
de  Protection  et  de  Renseignements,  dirigée 
par  un  comité  choisi  parmi  les  membres  de  la 
Société  de  Saint- Vincent-de-Paul.  Elle  s'occu- 
pa, entre  autres  oeuvres,  du  placement  des 
enfants  en  péril,  et  fit  un  bien  considérable 
pendant  sa  vingtaine  d'années   d'existence. 

Un  autre  mouvement  auquel  les  femmes  pri- 
rent une  grande  part  aboutit  à  la  prohibition 
dans  un  certain  nombre  de  villes.  La  loi  provin- 
ciale prévoyait  un  référendum,  par  municipa- 
lités, sur  requête  d'un  certain  nombre  de  ci- 
toyens —  vote  à  scrutin  découvert,  les  femmes 
ayant  voix  au  chapitre.  Stimulé  par  UAction 
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Catholique^  le  clergé  mena  la  campagne.  La 
cause  était  chère  à  Mgr  Paul-Eugène  Roy,  qui 
avait  envoyé  un  ancien  vicaire  de  Saint-Roch, 
le  vigoureux  abbé  Lavergne,  frayer  les  voies 
à  Lévis.  Pour  donner  l'exemple,  les  premiers 
efforts  portèrent  sur  les  terrains  les  mieux  pré- 
parés: Trois-Rivières  et  Lévis.  Aux  Trois- 
Rivières,  Mgr  Cloutier  intervint  en  personne 
contre  Jacques  Bureau  et  le  conseil  municipal. 
Au  scrutin  ouvert,  sous  l'oeil  des  prêtres  et  des 
sociétés  de  tempérance,  il  fallait  une  manière 
d'héroïsme  pour  s'aiïicher  antiprohibitionnis- 
te.  Les  hôteliers  luttèrent  tout  de  même;  les 
femmes  s'en  mêlant,  ils  furent  battus.  UAction 
Catholique  célébra  la  victoire  et  prépara  d'au- 
tres assauts.  Après  Trois-Rivières,  Lévis,  La- 
chine,  Sainte-Agathe,  Louiseville,  Sainte-Rose 
et  Terrebonne  votèrent  successivement  la  pro- 
hibition. Mgr  Bruchési  avait  envoyé  (16  dé- 
cembre) une  lettre  d'encouragement  aux  prohi- 
bitionnistes  de  Sainte-Rose.  L'Action  Catho- 
lique prétendait  arriver  au  même  résultat  à 
Québec  et  à  Montréal;  mais  c'étaient  de  plus 
gros  morceaux.  A  Montréal  surtout,  la  popu- 
lation cosmopolite  n'est  pas  si  docile.  Le  cler- 
gé se  tourna  vers  un  autre  objectif:  il  obtint 
d'Alexandre  Taschereau,  ministre  des  Tra- 
vaux publics  et  du  Travail,  un  avertissement 
aux  compagnies  qui  faisaient  travailler  leurs 
ouvriers  le  dimanche. 


Dans  ses  articles  du  Devoir,  Georges  Pelle- 
tier s'appesantissait  sur  le  coût  de  la  guerre. 
L'Etat    contractait    de    lourdes    charges    qui 
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pèseraient  sur  l'avenir.  Cependant  l'agricul- 
ture et  l'industrie  tiraient  de  la  guerre  des 
avantages  immédiats.  Les  emblavures  aug- 
mentent; les  récoltes  se  vendent  à  prix  d'or. 
Le  blé  canadien  triomphe  facilement  du  blé 
australien,  plus  éloigné  des  marchés  européens. 
Les  fermiers  expédient  des  wagons  de  bes- 
tiaux. Les  gérants  de  nos  trois  grandes  coo- 
pératives ne  savent  plus  où  donner  de  la  tête. 
"Jamais  la  situation  n'a  été  plus  encourageante 
pour  les  cultivateurs",  reconnaît  le  Soleil. 

Et  pour  les  industriels  donc!  Les  gouverne- 
ments anglais,  français  et  russe  commandèrent 
au  Canada  des  obus,  des  fusils,  des  harnais, 
des  selles,  des  couvertures,  des  chemises,  des 
chaussettes,  des  gilets  de  flanelle,  des  mitaines, 
des  bottes,  cent  autres  articles.  L'industrie 
lourde  entreprenait  des  fabrications  nouvelles 
au  Canada.Le  Pacifique-Canadien  établit  une 
usine  à  Trail,  en  Colombie-Britannique,  pour  la 
production  du  zinc.  La  presse  tory  trouvait 
toujours  les  résultats  insuffisants,  et  critiquait 
le  Shell  Committee,  à  la  grande  fureur  de  Sam 
Hughes.  Le  ministre  de  la  Milice  avait  convo- 
qué lui-même,  à  Ottawa,  une  centaine  d'indus- 
triels, pour  étudier  la  possibilité  de  fabriquer 
des  canons  et  des  affûts. 

Cependant  Lloyd  George,  devenu  ministre 
des  Munitions,  envoya  D.  A.  Thomas  en  ins- 
pection au  Canada.  Thomas  complimenta  les 
industriels  et  le  Shell  Committee,  mais  rédigea 
sur  leur  compte  un  rapport  sévère.  Il  critiquait 
vivement  l'adjudication  des  contrats  sans  en- 
chères. Pendant  neuf  semaines,  du  21  juin  au 
2   septembre   1915,   le  War  Office   arrêta   ses 
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commandes  au  Shell  Committee,  et,  partant,  à 
l'industrie  canadienne.  Sam  Hughes  protesta. 
Lloyd  George  envoya  un  nouvel  enquêteur,  W. 
L.  Hichens,  chargé  de  réorganiser  le  Shell  Com- 
mittee. Hichens  avait  connu  Sam  Hughes  en 
Afrique  du  Sud  et  s'entendait  bien  avec  lui.  Il 
conseilla  soit  la  formation  d'un  ministère  ca- 
nadien des  Munitions,  qui  assumerait  la  res- 
ponsabilité des  fournitures,  soit  la  création 
d'un  organisme  au  statut  mieux  défini  que  le 
Shell  Committee,  et  dépendant  plus  nettement 
des  autorités  britanniques.  Le  gouvernement 
canadien  accepta  cette  suggestion.  En  novem- 
bre, le  Shell  Committee  démissionna  pour  faire 
place  au  Bureau  impérial  des  Munitions  — 
Impérial  Munitions  Board  —  agence  du  minis- 
tère britannique  des  Munitions. 

Sam  Hughes  reçut  la  présidence  honoraire. 
Joseph  W.  Flavelle,  de  'Toronto,  président  de 
la  William  Davis  Co.  et  administrateur  de  la 
Banque  Canadienne  de  Commerce,  prit  la  pré- 
sidence. Alexander  Bertram,  qui  s'était  épuisé 
à  la  présidence  du  Shell  Committee,  reçut  la 
vice-présidence,  en  fiche  de  consolation.  La 
Bïinque  Canadienne  de  Commerce  occupant  la 
présidence,  la  Banque  de  Montréal,  en  la  per- 
sonne de  Charles  Gordon,  reçut  un  siège  à  la 
nouvelle  commission.  La  politique  commandait 
de  nommer,  sur  les  sept  membres,  un  Cana- 
dien français,  qui  fut  J.-A.  Vaillancourt,  pré- 
sident de  la  Banque  d'Hochelaga.  En  fait,  'Tho- 
mas White,  ministre  des  Finances,  Joseph  Fla- 
velle, Charles  Gordon,  et  Herbert  Holt  —  con- 
sulté sur  tous  les  sujets  d'importance  —  exer- 
çaient un  véritable  contrôle  sur  la  production 
industrielle.  Thomas  White  et  Joseph  Flavel- 
le dirigeaient  un  groupe  d'entreprises  dont  les 
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pièces  maîtresses  étaient  la  Banque  Canadien- 
ne de  Commerce,  le  National  Trust  et  la  Cana- 
da Life  Insurance  Company.  Charles  Gordon 
dirigeait  un  groupe  d'entreprises  dont  les  piè- 
ces maîtresses  étaient  la  Banque  de  Montréal, 
le  Royal  Trust  et  la  Dominion  Textile.  Herbert 
Holt  dirigeait  un  groupe  d'entreprises  dont  les 
pièces  maîtresses  étaient  la  Banque  Royale  du 
Canada,  le  Montréal  Trust  et  la  Montréal 
Light,  Heat  and  Power.  Holt  et  Gordon,  les 
deux  Montréalais,  s'entendaient  bien,  malgré 
le  contraste  de  leurs  caractères  —  l'un  taci- 
turne, l'autre  sociable  —  et  malgré  la  rivalité 
des  deux  grandes  banques.  Ils  avaient  réussi 
ensemble  quelques  spéculations  immobilières 
avant  la  guerre,  et  conservaient  des  points  de 
contact,  en  particulier  dans  l'industrie  textile. 
L'équipe  White-Flavelle-Gordon-Holt  établit 
des  liaisons  avec  les  grands  financiers  juifs  de 
Paris  et  de  Londres  —  les  Rothschild  et  les 
Sassoon  —  qui  dominaient  le  marché  mondial 
de  l'or  et  de  l'argent.  J.-A.  Vaillancourt,  pré- 
sident de  la  Banque  d'Hochelaga,  n'exerçait 
pas  d'influence  sérieuse  dans  ce  concert.  Mais 
le  titre  pouvait  faire  illusion.  Vaillancourt 
avait  quitté  la  présidence  de  la  Compagnie  de 
publication  du  Devoir,  en  1913,  en  renonçant  à 
sa  mise  de  fonds.  Il  restait  en  très  bons  termes 
avec  Bourassa.  Or  le  directeur  du  Devoir  ren- 
contra Vaillancourt,  dans  le  tramway,  peu 
après  sa  nomination  à  l'Impérial  Board  of  Mu- 
nitions. "Maintenant  que  vous  êtes  puissant, 
dit-il,  je  ne  vous  connais  plus."  Et  il  lui  tourna 
le  dos. 

La  Grande-Bretagne  n'a  pas  attendu  la  réor- 
ganisation de  son  agence  d'achats  pour  renou- 
veler ses  commandes.    Elle  en  a  passé  pour 
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$169,000,000,  en  munitions  seulement,  en  oc- 
tobre et  novembre  1915.  L'électricité  fournie 
par  l'Hydro-Electric  ontarienne  —  50,000  c.v. 
en  1914,  80,000  en  1915  —  évite  l'importation 
massive,  et  coûteuse,  du  charbon  américain; 
et  l'industrie  de  la  grande  province,  bien  ali- 
mentée en  force  motrice,  fonctionne  à  plein 
rendement.  Des  cargos  de  la  Canada  Steam- 
ship  Lines  chargent  quinze  cents  tonnes  d'a- 
cier aux  usines  de  la  Steel  Company  of  Canada, 
à  Hamilton,  et  les  descendent  sur  Montréal  par 
le  lac  Ontario  et  le  Saint-Laurent.  Des  com- 
pagnies telles  que  l'International  Nickel,  la 
Steel  Company  of  Canada,  augmentent  leurs 
dividendes.  Chez  nous,  il  est  dommage  que 
les  grands  projets  de  la  Québec  Development, 
de  la  Beauharnois,  de  la  National  Hydro,  de 
la  Southern  Canada  Power,  n'aient  pas  été 
formulés  et  réalisés  quelques  années  plus  tôt. 
Mais  la  Shawinigan  joue  un  rôle  comparable  à 
celui  de  l'Hydro  ontarienne.  De  jeunes  indus- 
tries brûlent  les  étapes;  d'autres  rétablissent 
leur  situation  compiomise,  au  cours  des  années 
précédentes,  par  un  programme  d'expansion 
imprudent.  La  Canadian  Car  and  Foundry,  de 
Montréal,  sextuple  son  chiffre  d'affaires.  Les 
usines  Angus,  du  Pacifique-Canadien,  travail- 
lent fiévreusement  à  la  fabrication  des  obus  et 
des  douilles.  La  Canada  Cernent  entreprend 
la  fabrication  d'obus  d'assez  gros  calibre  (9.2 
pouces).  Sur  l'intervention  de  Washington,  en 
raison  de  la  neutralité  américaine,  la  Betlehem 
Steel  Corporation  renonce  à  une  commande 
anglaise  de  sous-marins,  et  repasse  le  contrat 
à  la  Vickers  C^madian  Company  —  qui  achève 
et  assemble  six  sous-marins  à  Montréal.  L'ar- 
murerie RooS,  à  Québec,  double,  triple,  décu- 
ple sa  production.   Elle  fabrique  pour  la  Rus- 
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sie.  La  Compagnie  de  Chars  et  de  Machineries 
de  Montmagny,  tourne  sept  cents  obus  par 
jour.  La  production  de  l'amiante,  à  Thetford, 
qui  oscillait  de  $2,500,000  à  $3,000,000  entre 
1908  et  1914,  atteint  $3,500,000  en  1915  et  les 
commandes  arrivent  dru.  L'industrie  textile 
est  à  peine  moins  favorisée.  Les  usines  de  la 
Dominion  Textile  et  celle  de  la  Montréal  Cot- 
tons  embauchent  sans  arrêt.  La  Régent  Knitt- 
ing  Mills,  filature  et  fabrique  de  chandails  éta- 
blie à  Montréal  en  1913,  par  Charles-Godfroy 
de  Tonnancour,  agrandit  ses  opérations  et  fon- 
de un  établissement  à  Saint-Jérôme.  La  Régent 
Knitting  obtient  de  la  municipalité  divers  pri- 
vilèges, à  la  condition  de  dépenser  trois  cent 
mille  dollars  de  salaire,  à  Saint-Jérôme,  en  dix 
ans.  Elle  les  dépensera  en  trois  ans.  Oh  !  tout 
ne  marche  pas  sur  des  roulettes.  Il  faut  im- 
proviser ou  adapter  des  usines,  et  se  procurer 
les  jauges,  les  matrices,  l'outillage  nécessaires. 
D'autre  part,  l'Angleterre  recrute  au  Canada 
des  ouvriers  spécialistes.  La  pénurie  de  main- 
d'oeuvre  experte  ralentit  le  rythme  de  la  pro- 
duction. L'ouvrier  canadien,  comme  son  ca- 
marade américain,  se  contente  trop  facilement 
de  l'a  peu  près.  Retards  de  livraisons,  vices  de 
fabrication;  en  décembre,  la  Grande-Bretagne 
diminue  de  nouveau  ses  commandes. 

Pour  tirer  parti  de  la  situation,  l'esprit  d'ini- 
tiative ne  fit  pas  défaut.  Alfred  Dubuc,  fon- 
dateur et  gérant  de  la  Compagnie  de  pulpe  de 
Chicoutimi,  se  rendit  en  Angleterre  et  offrit 
d'alimenter  en  pâte  les  journaux  de  France  et 
de  Grande-Bretagne  pendant  la  durée  des  hos- 
tilités. Dubuc,  peut-être  trop  optimiste,  trop 
entreprenant,  engageait  les  revenus  d'une  affai- 
re en   marche   dans   une  affaire  nouvelle.    Il 
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usait  et  abusait  du  crédit.  Mais  surtout,  l'om- 
nipotente Banque  de  Montréal  soutenait  les 
Priée,  et  Dubuc  n'eût  pas  trouvé  de  gros  capi- 
taux au  Canada.  "Financez-moi,  dit-il  aux  An- 
glais. Je  vous  envoie  de  Chicoutimi  la  pâte 
mécanique,  et  j'achète  aux  Américains,  pour  y 
fabriquer  la  pâte  chimique,  une  usine  gaspé- 
sienne  qu'ils  cherchent  à  vendre,  à  peine  ache- 
vée." Tenez  compte,  tant  que  vous  voudrez, 
des  besoins  créés  par  la  guerre.  Il  fallait  un 
certain  dynamisme  à  ce  Canadien  français  pour 
décider  les  capitalistes  anglais  à  placer  des 
millions  au  Saguenay,  en  1915  !  Or,  ainsi  dit, 
ainsi  fait.  Un  syndicat  au  capital  de  vingt  mil- 
lions, constitué  par  Dubuc,  fédère  et  dévelop- 
pe les  grandes  pulperies  de  la  région  de  Chi- 
coutimi et  l'usine  de  Chandler.  Dans  les  can- 
tons de  l'Est,  la  Brompton  Pulp  and  Paper 
lance  son  usine  d'East-Angus  dans  la  fabrica- 
tion du  papier-journal.  Les  papeteries  de  la 
région  trifluvienne  ne  sont  pas  moins  vigilan- 
tes. George  Cahoon  devient  président  de  la 
Laurentide,  à  la  mort  de  Van  Horne.  La  Com- 
pagnie forme  une  filiale,  la  Laurentide  Power, 
pour  l'exploitation  de  la  chute  d'eau  et  de 
l'usine  hydroélectrique  de  Grand'Mère.  La 
Laurentide  possède  la  majorité  des  actions, 
mais  la  Shawinigan  en  détient  aussi  un  pa- 
quet, et  c'est  la  Shawinigan  qui  gère  l'usine  hy- 
droélectrique de  Grand'Mère.  Ainsi  la  Shawi- 
nigan, alliée  à  la  Montréal  Light,  Heat  and 
Power  dans  la  constitution  de  la  Cedar  Rapids 
Manufacturing,  s'allie  à  la  Laurentide  Com- 
pany dans  la  constitution  de  la  Laurentide 
Power.  La  Shawinigan  songe  à  relever,  sous 
une  forme  ou  sous  une  autre,  la  Dorchester 
Electric,  concurrente  du  Merger  québécois.  Des 
Américains  font  incorporer  à  Ottawa  la  Saint 
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Maurice  Paper  Company  Limited,  qui  s'ajoute 
aux  grandes  compagnies  de  la  vallée  du  Saint- 
Maurice  —  Brown  Corporation,  Laurentide, 
Belgo-Canadian,  Shawinigan,  Aluminum,  Wa- 
basso,  Wayagamack.  La  Saint  Maurice  Paper 
achète  et  développe  quelques  usines,  dont  cel- 
le du  Cap-de-la-Madeleine.  Elle  aussi  conclut 
un  contrat  avec  la  Shawinigan. 

Seul,  le  marché  immobilier  souffrait  encore, 
surtout  à  Montréal,  en  réaction  contre  la  spé- 
culation effrénée  d'avant-guerre.  Le  rapport 
annuel  de  la  Banque  de  Montréal,  lu  à  l'as- 
semblée du  6  décembre,  constate  : 

"Nos  ressources  naturelles  continuent  de  se  développer. 
Nos  produits  trouvent  une  vente  immédiate  et  profitable', 
nombre  d'établissements  industriels  travaillent  à  plein  ren- 
dement pour  la  fabrication  des  munitions,  ce  qui  a  rapporté 
des  vingtaines  de  millions  et  fourni  un  avantage  incalculable 
au  point  de  vue  de  la  main-d'oeuvre  . . . 

"Dans  le  Nord-Ouest,  la  superficie  des  emblavures  et 
la  moyenne  de  la  récolte  ont  été  les  plus  élevées  dans  l'his- 
toire du  pays . . .  Dans  les  vieilles  provinces,  la  récolte  a  été 
plutôt  supérieure  à  la  moyenne.  L'agriculture,  base  fon- 
damentale de  notre  Pays,  est  prospère. 

"Les  produits  miniers  sont  très  demandés,  à  des  prix 
élevés. 

"De  l'Atlantique  au  Pacifique,  nos  pêcheries  enregistrent 
aussi  une  hausse  de  prix  . . . 

"L'industrie  textile  est  en  pleine  activité;  les  aciéries  et 
les  fabriques  de  munitions  fonctionnent  à  plein  rende- 
ment . . ." 

Les  dépôts  d'épargne  augmentaient  dans  les 
banques.  Le  marché  anglais  avait  absorbé  75 
pour  cent  du  montant  des  emprunts  canadiens 
pendant  les  années  1911,  1912  et  1913.  La  pro- 
portion tombe  à  68  pour  cent  en  1914,  à  14  pour 
cent  en  1915.    Cette  année,  pour  la  première 
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fois,  un  emprunt  du  gouvernement  fédéral  est 
couvert  —  et  sans  peine  —  sur  le  marché  in- 
térieur. Ce  succès  révèle  l'existence  de  fonds 
disponibles  au  Canada,  et  dans  la  province 
même.  L'argent  est  là,  prêt  à  s'employer.  Sans 
doute,  les  compagnies  commerciales  et  indus- 
trielles ont  absorbé  de  gros  montants,  mais  les 
souscriptions  particulières  ne  manquent  pas. 
A  l'exemple  de  leurs  aînés  —  L.  de  G.  Beau- 
bien  et  Joseph  Versailles  —  de  petites  firmes 
canadiennes-françaises  se  fondent,  pour  parti- 
ciper au  placement  d'obligations  fédérales,  pro- 
vinciales et  municipales.  Mieux  encore  :  T.  B. 
Macaulay,  directeur  gérant  de  la  Sun  Life  As- 
surance Company,  annonce  que  sa  compagnie 
souscrit  un  million  de  dollars  à  l'emprunt  de 
guerre  britannique.  Le  geste  prouve  à  la  fois 
le  loyalisme  et  l'aisance  de  la  maison.  C'est 
la  première  grande  souscription  canadienne  de 
ce  genre.  Le  Canada,  gros  emprunteur,  est  à 
la  veille  de  se  transformer  en  prêteur. 

Devant  les  statistiques  du  ministère  du  Com- 
merce, Georges  Pelletier  reconnut  l'éloquence 
des  chiffres.  Il  écrivit  : 

"Voilà  qui  permet  d'espérer  que  le  Canada,  au  point  de 
vue  commercial,  ne  souffrira  pas  trop  de  la  guerre  si,  par 
ailleurs,  sa  situation  subit  des  modifications  graves  et  s'il 
se  charge  d'une  dette  nationale  de  plus  en  plus  lourde.  Il 
faut  bien,  du  reste,  que  sa  position  matérielle  s'améliore,  s'il 
veut  plus  tard  porter,  sans  que  ses  finances  en  soient  bou- 
leversées, le  poids  qu'il  s'impose  de  ce  temps-ci."i 

Le  nationalisme  lui-même  pouvait  tirer  parti 
des  conséquences  économiques  de  la  guerre. 
Une  mission  commerciale  française,  la  mission 


1.     Le  "Devoir".  2  décembre  1915. 
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Damour  —  du  nom  de  son  chef,  le  député  Mau- 
rice Damour  —  vint  au  Canada  vers  la  fin  de 
1915.  Le  gouvernement  fédéral  chargea  Char- 
les Beaubien,  jeune  sénateur  et  bon  organisa- 
teur hleu,  de  la  piloter  à  travers  le  pays.  La 
Société  Saint-Jean-Baptiste  de  Montréal  invita 
les  hommes  d'affaires  canadiens-français  à  ren- 
contrer les  membres  de  la  mission  Damour, 
au  Monument  National,  le  23  décembre.  Il 
s'agissait  de  révéler  aux  Français,  qui  les  igno- 
raient trop,  l'existence  et  les  possibilités  du  Ca- 
nada français,  et  aussi  d'utiliser  la  communau- 
té de  langue  pour  prendre  une  large  part  des 
débouchés  français.  La  Banque  Nationale,  à 
Québec,  la  Banque  d'Hochelaga  et  la  Banque 
Provinciale  à  Montréal,  soutenaient  l'industrie 
canadienne-française.  La  guerre  avait  trouvé 
ces  banques  en  position  solide.  La  Banque 
d'Hochelaga,  en  particulier,  avait  plus  que  dou- 
blé son  actif  (de  14  à  33  millions)  et  ses  dé- 
pôts (de  9  à  21  millions)  entre  1904  et  1914. 
F.-L.  Béique  accélérait  la  carrière  de  Beaudry 
Léman,  non  pas,  ou  non  pas  seulement,  parce 
qu'il  était  son  gendre,  mais  parce  qu'on  pres- 
sentait en  lui  un  homme  de  premier  ordre. 
La  Banque  d'Hochelaga,  fondée  en  1874,  avait 
franchi  une  étape  en  1900,  en  transférant  son 
siège  social  de  la  rue  Notre-Dame  à  la  rue 
Saint-Jacques.  Elle  franchit  une  nouvelle  éta- 
pe en  1915,  en  s'installant  place  d'Armes,  dans 
un  vaste  immeuble  moderne.  L.-J.  Gauthier 
quittait  la  présidence  de  la  Société  des  Arti- 
sans canadiens-français,  après  une  année  d'i- 
nitiatives et  de  progrès  :  hausse  de  la  limite 
d'assurance  individuelle;  adoption  d'un  systè- 
me de  prêts  aux  sociétaires,  sur  leurs  polices; 
émission  de  polices  de  dotation  et  de  polices 
d'assurance  prolongée.    Dans  tous  les  domai- 
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nés.  les  Canadiens  français  s'organisaient  pour 
ne  pas  se  laisser  étouffer  par  la  masse  anglo- 
américaine.  La  guerre  n'avait  pas  arrêté  ce 
travail;  elle  en  avait  plutôt  fait  ressortir  l'ur- 
gence; elle  l'avait  plutôt  stimulé. 


Le  Cercle  catholique  de  voyageurs  de  com- 
merce, fondé  à  Montréal  en  décembre  1914, 
doubla  son  effectif  en  1915.  Un  cercle  du  mê- 
me modèle  se  fonde  aussi  à  Québec,  mais  les 
Québécois  tiennent  à  leur  autonomie.  Et  c'est 
peut-être  la  prospérité  industrielle  née  de  la 
guerre  qui  hâta  la  fondation  des  premiers  syn- 
dicats pleinement  confessionnels. 

Le  mouvement  se  préparait  dès  longtemps, 
nous  l'avons  vu.  Les  "fraternités"  de  la  chaus- 
sure, à  Québec,  la  Corporation  Ouvrière  Catho- 
lique, aux  Trois-Rivières,  et  la  Fédération  Ou- 
vrière Mutuelle  du  Nord^  à  Chicoutimi,  ont  dé- 
jà soumis  leurs  statuts  a  l'autorité  religieuse. 
L'Ecole  Sociale  Populaire  a  provoqué  la  fonda- 
tion d'une  Fédération  Ouvrière  Catholique  de 
Montréal.  Mais  des  hésitations  se  sont  produi- 
tes, et  le  chômage  a  entravé  le  mouvement.  Les 
fondateurs  de  la  Fédération  Ouvrière  Catholi- 
que de  Montréal  ont  commis  une  erreur  en 
créant  la  fédération  avant  les  syndicats  qu'elle 
devait  réunir.  Des  divergences  sur  l'orienta- 
tion à  donner  aux  syndicats  —  les  uns  mettant 
l'accent  sur  l'action  catholique,  d'autres  sur 
l'action  professionnelle  —  ont  encore  retardé 
les  progrès.   L'Ecole  Sociale  Populaire  est  en- 
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trée  en  sommeil  et  il  ne  subsiste,  de  ses  fon- 
dations, qu'un  syndicat  de  carrossiers.  Mais 
les  échecs  mêmes  servent  de  leçon  et  forment 
un  personnel.  La  prospérité  facilite  de  nouvel- 
les tentatives.  En  1914,  à  la  requête  de  Mgr 
Paul-Eugène  Roy,  le  cardinal  Bégin  envoie  un 
jeime  prêtre,  l'abbé  Maxime  Fortin,  étudier  le 
fonctionnement  des  associations  ouvrières  en 
Europe.  A  la  fin  de  l'année,  le  Père  Joseph- 
Papin  Archambault  —  le  jeune  Jésuite  qui  a 
fondé  les  retraites  fermées  à  Montréal  —  ren- 
tre de  son  séjour  en  Europe,  au  cours  duquel 
il  a  suivi  une  Semaine  Sociale  tenue  à  Versail- 
les. Le  Père  Archambault  étudie,  en  prêtre  et 
en  patriote,  les  données  sociales  des  problèmes 
économiques.  En  1915,  le  religieux  envoyé  par 
répiscopat  belge  pour  solliciter  la  charité  ca- 
nadienne n'est  autre  que  le  Père  Rutten,  secré- 
taire général  des  syndicats  chrétiens  de  Belgi- 
que. Le  Père  Rutten  a  travaillé  au  borinage, 
pendant  un  an,  avec  la  permission  de  ses  su- 
périeurs, pour  partager  l'existence  des  plus 
rudes  ouvriers  —  les  mineurs  —  avant  de  lan- 
cer ses  campagnes  sociales.  Le  cardinal  Bé- 
gin et  Mgr  Paul-Eugène  Roy  à  Québec,  Mgr 
Bruchési  et  Mgr  Georges  Gauthier  à  Montréal, 
Mgr  Cloutier  et  le  curé  Massicotte  aux  Trois- 
Rivières,  interrogent  avidement  ce  grand  spé- 
cialiste. Le  Père  Archambault  ne  manque  pas 
une  de  ses  conférences.  Un  ouvrier  montréalais, 
Alfred  Charpentier,  lecteur  du  Devoir  et  mem- 
bre de  l'A.C.J.C.,  assiste  également  aux  confé- 
rences du  Dominicain  belge.  Alfred  Charpen- 
tier a  déjà  discuté  avec  Arthur  Saint-Pierre, 
sans  résultat  apparent.  Après  les  conférences 
du  Père  Rutten,  il  garde  sa  carte  de  membre 
de  l'Union  internationale  des  briqueteurs,  mais 
avec  des  convictions  très  ébranlées. 
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Le  Père  Rutten  refuse  aux  ouvriers  le  droit 
de  rester  isolés,  de  travailler  en  marge  des 
syndicats  "pour  bénéficier  d'avantages  qui  ne 
leur  ont  rien  coûté".  Il  justifie  l'atelier  fermé, 
très  combattu  par  le  patronat.  L'atelier  fermé 
est  celui  où  le  patron  s'engage  à  n'employer 
que  les  adhérents  d'un  syndicat  déterminé. 
L'abbé  Maurice,  aumônier  du  sjoidicat  de  car- 
rossiers, observe  que  les  groupements  catholi- 
ques ne  sont  pas  assez  puissants  pour  prétendre 
à  l'atelier  fermé.  Seules,  parmi  les  unions  "na- 
tionales" de  la  province,  les  fraternités  québé- 
coises de  la  chaussure  peuvent  être  en  mesure 
d'imposer  pareille  clause.  Le  Canada  français 
est-il  mûr  pour  le  syndicalisme  confessionnel  ? 
Le  Père  Rutten  le  croit,  malgré  la  contre-pro- 
pagande de  son  compatriote  Gustave  Francq, 
animateur  du  Conseil  des  Métiers  et  du  Tra- 
vail de  Montréal,  et  malgré  l'échec  de  l'Ecole 
Sociale  Populaire.  Et  voici  qui  le  confirme 
dans  son  optimisme.  La  Fédération  Ouvrière 
de  Hull,  fondée  en  1912  par  des  ouvriers  des 
usines  Eddy,  en  rupture  avec  l'Internationale, 
soumet  à  son  tour  ses  statuts  à  l'autorité  reli- 
gieuse, sous  l'influence  du  Père  Guertin,  et  de- 
mande un  aumônier.  La  Fédération  Ouvrière 
Mutuelle  du  Nord,  modifiant  ses  règlements,  les 
fait  précéder  de  cette  déclaration  solennelle  : 

1. — La  Fédération  Ouvrière  Mutuelle  du  Nord  est  une 
association  essentiellement  confessionnelle.  Bile  professe  la 
doctrine  catholique  sans  restriction,  et,  notamment,  le  res- 
pect de  la  famille,  de  la  propriété,  et  condamne  le  princi- 
pe de  la  lutte  des  classes. 

2. — Approuvée  par  l'Ordinaire  du  diocèse,  elle  se  dé- 
clare entièrement  soumise  à  sa  haute  direction  dans  la  mise 
en  oeuvre  des  moyens  propres  à  atteindre  ses  fins. 

3. — Bile  reconnaît  comme  le  code  de  son  action  sociale  et 
ouvrière  les  Actes  des  Souverains  Pontifes  Léon  XI II  et 
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Pie  X,  et  la  Circulaire  du  19  mars  1912,  par  laquelle  Mon- 
seigneur l'Evêque  de  Chicoutimi  la  désignait  comme  le 
centre  des  oeuvres  sociales  et  oirorières  diocésaincs.i 

La  Fédération  Ouvrière  Mutuelle  du  Nord, 
protégée  par  un  grand  patron,  Alfred  Dubue, 
condamnait  la  grève  et  le  lock-out.  Elle  pro- 
posait le  règlement  des  différends  par  conci- 
liation ou  arbitrage.  L'abbé  Maxime  Fortin, 
rentrant  de  son  voyage  d'étude  qui  avait  com- 
porté des  audiences  de  Pie  X  et  de  Benoît  XV, 
voulait  s'écarter  du  "paternalisme"  pour  créer, 
avec  les  seuls  concours  ouvriers,  des  syndicats 
plus  "agressifs". 

Assez  loin  de  Chicoutimi,  à  Thetford-les-Mi- 
nes,  une  grève  éclata  dans  les  mines  d'amiante 
—  l'une  de  ces  industries  qui  cachaient  leurs 
bénéfices  de  guerre  aux  ouvriers.  La  grève  du- 
ra peu,  mais  les  organisateurs  des  unions  in- 
ternationales en  profitèrent  pour  lancer  une 
campagne  de  recrutement.  Ils  jugeaient  le 
terrain  propice.  Mgr  Roy  et  ses  amis  se  firent 
la  même  réflexion.  Mgr  Roy  envoya  l'abbé 
Fortin  en  éclaireur.  L'abbé  Fortin,  bien  se- 
condé par  l'abbé  Femand  Belleau,  vicaire  à 
Thetford,  tint  des  assemblées  et  publia  un  bul- 
letin. Puis  Mgr  Paul-Eugène  Roy,  le  député 
Alphonse  Langlois  et  le  chef  ouvrier  Pierre 
Beaulé  (de  la  Fraternité  des  cordonniers-ma- 
chinistes) arrivent  dans  la  capitale  de  l'a- 
miante. Thetford  occupe  à  peu  près  le  centre 
de  la  chaîne  de  collines  d'où  s'extrait  l'amiante, 
fibre  minérale.  Elle  abrite  le  siège  des  princi- 
pales exploitations,    La  petite  ville,   d'allure 


1.  Constitution  et  Rniloncnts  de  la  Fédération  Ou- 
vrière Mutuelle  du  Nord.  (Imprimerie  des  Imprimeurs  du 
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américaine  et  de  population  canadienne-fran- 
çaise, vit  de  l'amiante  et  ne  saurait  l'oublier  ; 
l'exploitation  s'effectue  surtout  en  carrières,  à 
ciel  ouvert;  une  fine  poussière  d'amiante  recou- 
vre les  murs  des  maisons,  les  feuilles  des  ar- 
bres. L'évêque  auxiliaire  de  Québec,  arrivé 
dans  la  capitale  de  l'amiante,  ouvre,  séance 
tenante,  une  assemblée  publique.  Des  membres 
de  la  Western  Fédération  of  Miners  tentent  le 
sabotage  de  l'assemblée.  Mais  Mgr  Roy,  co- 
losse à  la  figure  sévère,  à  la  voix  dure,  ne  s'in- 
timide pas  facilement.  Il  ordonne  aux  chahu- 
teurs de  quitter  la  salle.  Et  les  "internatio- 
naux" obtempèrent  ! 

La  lutte  se  continue  plus  sourde,  les  jours 
suivants.  Mgr  Roy  et  ses  compagnons,  d'une 
part,  les  propagandistes  de  la  Western  Fédéra- 
tion of  Miners  d'autre  part,  assiègent  les  hé- 
sitants. Mais  les  croisés  de  l'Action  Catholique 
mènent  rondement  leur  assaut.  Le  dimanche 
7  novembre,  l'abbé  Maxime  Fortin  fonde  l'U- 
nion Catholique  des  Mineurs  de  Thetford,  le 
premier  syndicat  non  plus  seulement  "natio- 
nal", mais  confessionnel,  du  diocèse  de  Québec. 

Ce  succès  —  ce  triomphe  —  encourage  l'Ac- 
tion Sociale  Catholique.  Mgr  Roy  charge  l'abbé 
Fortin  de  fonder  des  syndicats  catholiques 
dans  tout  le  diocèse  de  Québec.  L'abbé  Fortin 
se  promet  d'imprimer  à  ses  fondations  un  ca- 
ractère vraiment  syndicaliste.  Le  ministère 
fédéral  du  Travail  compte  deux  cent  mille  syn- 
diqués, en  chiffres  ronds,  au  Canada.  Dans  la 
province  même,  un  bon  tiers,  peut-être  la  moi- 
tié des  ouvriers  restent  en  dehors  de  toute  or- 
ganisation. D'autres  adhèrent  aux  sjoidicats 
"internationaux"  —  c'est-à-dire  affiliés  au  Con- 
grès des  Métiers  et  du  Travail  du  Canada  et. 


CONSÉQUENCE  ÉCONOMIQUE  DE  LA   GUERRE      177 

par  cet  intermédiaire,  à  la  Fédération  Amé- 
ricaine du  Travail.  D'autres  encore  se  grou- 
pent en  unions  indépendantes  ou  "nationales". 
Ces  derniers,  de  sympathies  ouvertement  ca- 
tholiques, repoussent  encore  la  formule  du 
syndicat  confessionnel,  l'ingérence  du  prêtre 
dans  les  questions  ouvrières.  Le  premier  pro- 
blème à  résoudre,  pour  l'abbé  Fortin,  sera  la 
transformation  des  unions  nationales  en  unions 
confessionnelles.  Pierre  Beaulé  et  plusieurs  de 
ses  camarades  s'y  prêteraient  volontiers  ;  d'au- 
tres hésitent.  Quelques-uns  témoignent  d'une 
véritable  répugnance.  Il  faut  gagner  une 
élite  ouvrière.  L'abbé  Fortin  propose  la  fon- 
dation d'un  cercle  d'étude.  Les  "fraternités" 
du  cuir  fournissent  le  premier  noyau.  Le  Cer- 
cle d'Etude  des  Ouvriers  de  Québec  groupe 
dix,  puis  quinze,  puis  vingt  ouvriers,  qui  se 
forment  une  doctrine,  un  plan  d'action,  et 
s'efforcent  d'entraîner  leurs  unions  respecti- 
ves. Un  lent  travail  s'accomplit  dans  les  es- 
prits. Lorsque,  le  14  février  1916,  l'Union  Ty- 
pographique Internationale  quittera  les  ate- 
liei"s  de  L'Action  Catholique  —  encore  trop 
pauvre  pour  ajuster  les  salaires  au  coût  de  la 
vie  —  le  journal  de  la  rue  Sainte-Anne  pourra 
recruter  des  ouvriers  amis,  et  paraître,  tant 
bien  que  mal. 
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LE  DRAME  DU  CANADA  FRANÇAIS 


Uarmée  des  épingles  à  chapeaux.  —  Sam 

Hughes  multiplie  les  lieutenants-colonels,  — 

Attitude  de  Vépiscopat.  —  Complexité  des 

facteurs  déterminant  l'attitude  des 

Canadiens  français. 


Le  Corps  canadien  comptait  désormais  trois 
divisions,  comprenant  chacune  trois  brigades 
de  quatre  bataillons.  Le  5th  Canadian  Mounted 
Rifles,  toujours  commandé  par  le  colonel 
Baker,  député  de  Brome  à  la  Chambre  des 
communes,  servait,  démonté,  dans  la  8e  bri- 
gade d'infanterie. 

La  2e  division  occupait  encore  le  saillant 
d'Ypres.  Le  2  janvier  1916,  le  lieutenant  Geor- 
ges Vanier,  un  sergent,  un  caporal  et  deux 
soldats  du  22e  bataillon  franchissent  le  para- 
pet et  s'aventurent,  courbés,  presque  rampants, 
dans  la  boue  glacée.  Ils  emportent  quelques 
livres  de  fulmicoton,  un  détonateur,  une  amor- 
ce, et  traînent  un  tourillon  de  fil  électrique 
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qui  se  déroule  derrière  eux.  Ils  vont  enfouir 
leur  charge  dans  un  poste  d'écoute  —  un 
réduit  de  quatre  pieds  sur  six  —  que  l'ennemi 
occupe  par  intermittences,  à  quelques  mètres 
en  avant  de  sa  tranchée  de  première  ligne. 
Une  pluie  clapotante  protège  la  patrouille  en 
couvrant  les  bruits  de  son  avance.  L'expédi- 
tion dure  trois  quarts  d'heure.  L'explosion, 
provoquée  pendant  la  nuit,  fait  sauter  le  poste. 
La  Croix  militaire  du  lieutenant  Vanier  et 
la  médaille  militaire  de  ses  quatre  compa- 
gnons seront  les  premières  décorations  du  22e. 
Le  Roi,  selon  la  coutume,  accorde  d'autres 
titres  ou  décorations,  à  l'occasion  du  Nouvel 
An.  Sur  quatorze  Canadiens  favorisés,  un  seul 
Canadien  français,  Louis-Olivier  Taillon,  dont 
la  carrière  et  la  réputation  feront  honneur  au 
titre.  Un  Québécois  est  également  "siré",  mais 
c'est  un  bon  tory  de  langue  anglaise,  le  gé- 
néral David  Watson,  propriétaire  du  Chroni- 
de,  ami  de  Sam  Hughes  et  commandant  d'une 
brigade  au  front. 

Selon  la  coutume  aussi,  et  même  plus  que 
d'habitude  en  raison  des  circonstances,  les 
grands  chefs  lancent  des  proclamations.  Bor- 
den  envoie  la  sienne  de  New- York  ;  il  annonce 
que  le  Canada,  ayant  déjà  près  de  250,000 
hommes  sous  les  armes,  doublera  cet  effort. 
De  son  côté,  le  duc  de  Connaught  annonce 
une  nouvelle  campagne  du  Fonds  Patriotique, 
qui  a  reçu  six  millions  et  doublera  également 
son  effort.  Enfin  Philippe  Landry  lance  aussi 
un  message,  reconnaissant  l'aide  apportée  par 
la  province  de  Québec  et  comptant  encore  sur 
elle  pour  l'avenir. 

Ces  messages  du  jour  de  l'An  résument  les 
préoccupations  essentielles   de   l'époque  :    les 
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écoles  d'Ontario  et  la  participation  à  la  guerre. 
Pour  les  écoles,  ni  le  gouvernement  ontarien 
ni  les  Canadiens  français  ne  veulent  céder. 
La  résistance  persiste  sous  des  formes  héroï- 
ques, approuvée  par  le  clergé  de  langue  fran- 
çaise —  prêtres  séculiers,  Oblats,  Dominicains. 
La  lampe  en  l'honneur  du  Sacré-Coeur  conti- 
nue de  brûler,  nuit  et  jour,  dans  les  bureaux 
de  l'Association  d'Education.  Et  la  prière  fé- 
conde l'énergie.  Une  femme  du  monde,  Mme 
P.-E.  Marchand,  encourage  les  femmes  du  peu- 
ple qui  réinstallent  les  demoiselles  Desloges 
dans  l'école  Guigues,  à  Ottawa.  Une  opération 
vigoureusement  menée.  Les  clefs  confisquées, 
la  police  garde  la  porte.  Mais  les  femmes 
assiègent  l'école,  munies  de  bâtons  et  de 
boyaux  de  caoutchouc.  Le  concierge,  terrorisé, 
se  tapit  dans  la  cave.  Après  les  vains  préli- 
minaires, à  tournure  de  sommation,  les  fem- 
mes donnent  l'assaut.  Le  gendarme  qui  tenait 
solidement  la  poignée  de  la  porte  lâche  prise 
quand  une  femme,  au  comble  de  la  fureur, 
lui  mord  la  main  jusqu'au  sang.  Le  barrage 
est  franchi  ;  Diane  et  Béatrice  Desloges,  pous- 
sées, portées,  installées  dans  leur  classe,  se 
montrent  aux  fenêtres,  et  la  foule  restée  dehors 
les  salue  d'une  acclamation  victorieuse.  Main- 
tenant, il  faut  tenir.  Les  femmes  enfilent  deux 
et  même  trois  paires  de  bas,  en  raison  du 
froid,  et  montent  la  garde,  à  la  place  des  gen- 
darmes, pour  empêcher  le  retour  des  com- 
missaires du  gouvernement.  C'est,  dit-on, 
"l'armée  des  épingles  à  chapeaux"  —  car  les 
chapeaux  féminins  se  hérissent,  à  cette  épo- 
que, de  longues  et  menaçantes  épingles.  L'a- 
vocat de  la  "petite  commission",  McGregor 
Young,  mandaté  par  le  gouvernement  de  To- 
ronto, vient  parlementer.  McGregor  Young  est 
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un  avocat  de  marque.  Il  s'est  mis  sur  son 
trente  et  un,  puisqu'il  s'agit  d'affronter  des 
femmes,  il  a  longuement  ajusté  sa  cravate  — 
c'est  par  la  cravate,  aujourd'hui,  qu'un  homme 
de  goût  se  révèle  —  et,  pour  fouetter  son  cou- 
rage, il  s'est  offert  quelques  petits  verres  de 
cordial.  Il  esquisse  des  révérences,  exprime 
son  respect  du  beau  sexe  en  formules  alambi- 
quées,  ôte  et  remet  vingt  fois  son  chapeau,  et 
s'en  retourne  comme  devant,  frétillant,  con- 
tent de  soi,  saluant  encore.  Un  autre  jour, 
c'est  le  secrétaire  de  la  petite  commission  qui 
doit  venir.  Les  femmes  se  munissent  de  ci- 
seaux, et  se  promettent  de  couper  ses  bretelles, 
d'enlever  son  pantalon,  et  de  le  renvoyer  dé- 
culotté. Prévenu  —  peut-être  par  le  concierge 
à  qui  ces  scènes  violentes  donnent  des  palpi- 
tations —  le  secrétaire  s'abstient.  Ces  inter- 
mèdes joyeux  ne  doivent  pas  masquer  l'héroïs- 
me. La  petite  "armée  des  épingles  à  chapeaux" 
défie  la  majorité  hostile,  la  police,  les  huis- 
siers, les  tribunaux,  le  gouvernement,  bref  des 
forces  écrasantes.  C'est  qu'une  foi  l'anime.  Les 
classes  ouvertes  par  la  prière  se  terminent  par 
le  chant  "O  Canada".  Une  de  ces  classes  se 
tient  dans  le  sous-sol  de  l'église  du  Sacré- 
Coeur  —  desservie  par  les  Oblats.  Une  Mont- 
réalaise, Marie-Claire  Daveluy,  jeune  fille  éru- 
dite,  croyante  et  patriote,  vient  visiter  ces 
écoles  improvisées.  Les  larmes  lui  en  montent 
aux  yeux.  Marie-Claire  Daveluy  revient  d'Ot- 
tawa réconfortée,  convaincue  de  la  vitalité  de 
la  race,  et  trace  un  émouvant  récit  de  sa  vi- 
site, dans  la  Bonne  Parole,  organe  de  la  Fé- 
dération Nationale  Saint-Jean-Baptiste. 

Bourassa  et  Omer  Héroux  viennent  aussi  à 
Ottawa.   Bourassa  y  parle  le  4  janvier,  pour  la 
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première  fois  depuis  la  bagarre  du  théâtre 
Russell.  C'est  à  la  salle  Sainte-Anne,  prêtée 
par  le  curé  Myrand,  et  sous  les  auspices  d'un 
cercle  de  l'A.C.J.C.  Cette  fois,  pas  une  note 
discordante  ne  s'élève.  Le  grand  tribun  énu- 
mère  les  motifs  de  l'attachement  à  la  langue 
française;  il  relie  la  conservation  de  la  lan- 
gue a  la  défense  religieuse  ;  et  surtout  il  sa- 
lue, en  termes  vibrants,  la  ténacité,  l'héroïsme 
du  groupe  franco-ontarien.  Emu  lui-même,  il 
émeut  ses  auditeurs.  A  ce  moment,  les  demoi- 
selles Desloges  sont  menacées  d'arrestation,  de 
prison.  Glacées  de  peur,  embrasées  de  foi,  ces 
enfants  acceptent  la  menace.  Omer  Héroux 
n'y  tient  plus  :  il  leur  saute  au  cou,  et  les 
embrasse.  Omer  Héroux,  comme  Marie-Claire 
Daveluy,  trouve  dans  ces  spectacles  à  la  fois 
un  déchirement  et  un  réconfort.  L'attitude 
des  demoiselles  Desloges  symbolise  toute  la 
résistance  franco-ontarienne,  point  de  mire  non 
plus  seulement  de  la  province  de  Québec,  mais 
du  pays  entier.  Les  journaux  anglais  traitent 
les  Franco-Ontariens  en  rebelles.  Le  Toronto 
Telegram  attribue  "l'agitation  bilingue"  aux 
partisans  de  Laurier,  désireux  d'embarrasser 
un  gouvernement  conservateur.  Si  Laurier  le 
voulait,  dit  l'organe  tory,i  il  calmerait  d'un 
mot  ces  agitateurs.  A  quoi  le  Soleil  réplique  : 
Si  Borden  le  voulait,  il  userait  de  son  influence 
auprès  du  gouvernement  ontarien  pour  assu- 
rer une  trêve.  Le  chanoine  Campeau.  curé  de 
la  Basilique  d'Ottawa,  commente  en  chaire  les 
incidents  de  l'école  Guigues,  exalte  les  hé- 
roïnes et  flétrit  l'attitude  de  la  presse  anglaise. 
Le  sous-ministre  Vincent  se  lève,  fixe  le  pré- 
dicateur,   et   sort    ostensiblement    de    l'église. 

/.     "Toronto  Telegram",  8  janvier    1916. 
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Le  chanoine  Campeau  préfère  cependant, 
comme  le  curé  Myrand,  la  diplomatie  aux 
bagarres.  Mais  l'Association  d'Education  ne 
se  refuse  pas  aux  contacts  discrets,  aux  pro- 
cédés diplomatiques.  Elle  n'a  pas  cessé  d'amor- 
cer des  pourparlers,  et  surtout  de  solliciter  l'en- 
tremise fédérale,  tout  en  manifestant  sa  fer- 
meté. Landry  a  vainement  demandé  l'inter- 
vention de  Borden  à  Toronto.^  Il  demande 
encore  une  réunion  des  ministres  canadiens- 
français,  Casgrain,  Blondin  et  Patenaude,  avec 
Doherty,  ministre  de  la  Justice,  sir  Charles 
Fitzpatrick,  juge  en  chef  de  la  Cour  Suprême, 
et  lui-même,  président  du  Sénat.  La  réunion, 
d'abord  fixée  au  14  janvier,  est  remise  au  len- 
demain parce  que  le  Conseil  des  ministres 
siège  ce  jour-là.  Le  15,  elle  est  remise  au  17, 
parce  que  Tom-Chase  Casgrain  souffre  d'une 
attaque  de  lumbago.  Le  17,  elle  est  remise  au 
19,  parce  que  Fitzpatrick  assiste  aux  funérail- 
les de  son  frère  à  Québec.  Le  19,  elle  est  re- 
mise au  20,  parce  que  Casgrain  assiste  à  un 
mariage  à  Montréal.  Le  20,  Casgrain  avertit 
Landry  qu'il  n'est  pas  disponible  de  la  jour- 
née, sans  donner  de  raison.^  Cesser  la  résis- 
tance, dans  ces  conditions,  serait  de  la  der- 
nière imprudence. 

Et  la  persécution  ontarienne  coïncide  tou- 
jours avec  d'autres  vexations.  Boulay  se  plaint 
sans  cesse,  dans  le  Progrès  du  Golfe,  de  l'os- 
tracisme pratiqué  par  la  haute  administration 
de    rintercolonial    à    l'égard    des    Canadiens 


1.  Lettre    de   démission  de  Philippe  Landry,  du  22 
mai  1916. 

2.  Dossiers    Landry,     aux   Archives   publiques  du 
Canada. 
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français.  La  population  de  l'Abitibi  se  plaint 
du  service  dérisoire  du  Transcontinental,  sur 
la  section  de  Cochrane  à  Québec  :  un  train 
emmenant,  outre  ses  voyageurs,  le  cercueil  de 
la  mère  du  curé  Dudemaine,  échoue,  à  bout  de 
souffle,  dans  un  amoncellement  de  neige  près 
de  Parent. 


Persécutions  et  vexations  coïncident  aussi 
avec  la  campagne  de  recrutement. 

Sam  Hughes  fabrique  maintenant  les  lieute- 
nants-colonels en  série.  Le  26  novembre,  il  a 
autorisé  le  lieutenant-colonel  Magee  à  lever 
le  148e  bataillon,  et  le  lieutenant-colonel  Barré 
à  lever  le  150e  bataillon  (canadien-français). 
Le  10  décembre,  il  a  autorisé  le  lieutenant- 
colonel  Desrosiere,  flanqué  du  major  Asselin, 
à  lever  le  163e  bataillon  (canadien-français). 
Le  17  décembre,  il  autorise  le  lieutenant-colo- 
nel Onésime  Readman,  de  Lévis,  à  recruter 
un  autre  bataillon  canadien-français,  le  167e, 
dans  la  province  de  Québec.  Le  21,  il  autorise 
sir  William  Price  à  lever  un  bataillon  mixte, 
anglais  et  français,  le  171e.  Sir  William  Price 
entreprend  une  active  propagande  dans  le  dis- 
trict de  Québec,  avec  le  concours  d'Oncsiphore 
Talbot,  ancien  député  de  Bellechasse.  et  du 
jeune  major  Thomas  Vien,  du  barreau  de 
Québec.  Le  12  janvier,  autorisation  au  lieute- 
nant-colonel R.  de  La  Bruère  Girouard,  ancien 
du  22e.  de  lever  le  178e  bataillon  (canadien- 
français),  dans  la  région  de  Victoriaville.  Le 
17  janvier,  autorisation  au  lieutenant-colonel 
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P.- A.  Piuze  de  lever  le  189e  bataillon  (cana- 
dien-français), dans  le  "bas  de  Québec".  Le 
2  février,  autorisation  au  lieutenant-colonel 
H.  J.  Trihey  de  lever  le  199e  bataillon  —  Irish 
Canadian  Rangers  —  à  Montréal.  Le  7  février, 
autorisation  au  lieutenant-colonel  Tancrède 
Pagnuelo,  avocat,  fils  du  juge  que  nous  avons 
rencontré  dans  les  rangs  ultramontains,  de 
lever  le  206e  bataillon  (canadien-français)  à 
Montréal.  Aucun  de  ces  bataillons  n'atteindra 
l'effectif  réglementaire  et  ne  subsistera,  en 
corps,  jusqu'au  front.  L'armée  ne  livre  pas 
les  chiffres.  Faute  de  statistiques  précises, 
l'évaluation  des  résultats  varie  du  simple  au 
triple,  selon  l'optimisme  des  observateurs  ;  et 
ces  variations  alimentent  encore  des  contro- 
verses. A  parler  net,  le  rendement  reste  faible, 
pour  dix  raisons  dont  il  ne  faut  exclure  ni  le 
manque  d'esprit  militaire,  ni  l'instinct  de  con- 
servation étendu  à  la  race.  On  a  cherché  et 
l'on  cherche  encore  à  réduire  la  proportion 
numérique  des  Canadiens  français.  Pour  les 
combats  de  demain,  qui  ne  se  livreront  pas  en 
Europe,  mais  au  Canada,  la  race  a  besoin  de 
toutes  ses  unités  ;  certains  le  comprennent 
clairement,  tous  le  sentent  obscurément.  Et 
de  tous  côtés,  l'on  sonde  l'attitude  du  clergé. 

L'épiscopat  canadien-français  s'était  tou- 
jours montré  loyaliste  —  en  1885  comme  en 
1837,  comme  en  1812  —  par  doctrine  (sou- 
mission au  pouvoir  établi),  par  reconnaissan- 
ce envers  un  régime  qui  garantissait  ses  privi- 
lèges essentiels,  enfin  par  méfiance  de  l'influen- 
ce française,  considérée  comme  révolutionnaire 
et  anticléricale.  Il  avait  concilié  ce  loyalisme 
avec  la  défense  de  la  langue  française  et  la 
conservation   des  traits  distinctifs  de  la  na- 
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tionalité  canadienne-française.  Il  maintint  cet- 
te attitude  en  1914,  en  1915,  en  1916.  Mgr 
Bruchési  donnait  le  ton.  L'archevêque  de 
Montréal,  qui  recevait  parfois  Doherty,  en- 
dossait la  thèse  officielle,  destinée  à  rendre 
la  participation  populaire  :  le  Canada  est  in- 
directement mais  sûrement  menacé.  Le  7  jan- 
vier, il  saisit  une  occasion  —  la  bénédiction  de 
l'hôpital  offert  par  l'Université  —  pour  rap- 
peler et  préciser  la  doctrine  de  l'épiscopat 
canadien-français,  au  sujet  de  la  guerre  : 

"Le  Canada  n'est  pas  un  pays  neutre...  Nous  ne 
sommes  pas  neutres  et  nous  ne  sommes  pas  indépen- 
dants. Sans  doute,  nous  avons  une  autonomie  dont 
nous  sommes  fiers;  mais  nous  le  devons  à  l'Angle- 
terre  gui  veille   sur  nos  libertés. 

"Nous  sommes  une  colonie  de  l'Angleterre,  et  si 
l'Angleterre  était  défaite,  la  première  proie  de  l'AUe- 
n.agne  serait  le  Canada.  Or,  nous  ne  voulons  pas  être 
allemands.  C'est  pourquoi  nous  devons  faire  notre 
possible,  puisque  le  sort  du  Canada  est  lié  à  celui  des 
armes  anglaises. 

"Au  commencement  de  la  guerre,  les  évêques  ont 
étvdié  la  situation.  Il  ne  s'agissait  ni  de  dogme  ni 
de  morale,  mais  il  y  avait  une  direction  à  donner. 

"Les  évêques  de  la  province  de  Québec  ont  donné 
leui  enseignement.  Dans  une  lettre  qui  a  fait  le  tour 
du  pays,  ils  ont  dit  que  le  Canada  devait  aider  l'An- 
gleterre, ils  ont  félicité  les  Canadiens  des  sacrifices 
commencés.  Depuis,  les  évêques  n'ont  pas  changé  d'o- 
pinion. 

"Le  Canada  n'est  pas  immédiatement  attaqué  dans 
cette  guerre,  mais  il  l'est  médiatement.  Il  est  me- 
nancé,  et  c'est  pourquoi  il  faut  le  défendre.  Aussi, 
nous  avons  fait  notre  devoir.  Les  paroles  de  l'hono- 
rable ministre  de  la  Milice  en  font  foi.  Nos  jeunes 
gens  se  sont  présentés  en  grand  nombre,  librement. 
Il  n'y  a  pas  eu  de  conscription,  il  n'y  en  a  pas  encore 
au   pays,  et  j'espère  qu'il  n'en  sera  jamais  question. 
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"Nos  jeunes  gens  sont  pleins  de  foi.  II  y  a  deux 
causes  qu'ils  peuvent  servir  jusqu'à  répandre  leur 
sang:  la  cause  de  la  papauté  et  la  cause  de  l'humanité. 
Ici,  c'est  l'humanité  qu'il  fallait  sauvegarder,  et  nos 
braves  sont  accourus  au  secours  de  la  liberté. 
Voilà  pourquoi  ils  se  sont  offerts,  et  voilà  pourquoi 
ils  se  battent  aujourd'hui  dans  les  tranchées  de 
France!" 

Tablant  sur  de  si  bonnes  dispositions,  le 
gouvernement  fédéral  fit  des  démarches  au- 
près de  l'épiscopat  pour  obtenir  le  concours 
actif  d'un  membre  du  clergé  dans  la  campagne 
de  recrutements  Des  francs-maçons  notoires 
voulaient  "faire  marcher"  les  évêques  pour 
"faire  marcher"  les  Canadiens  français.  Les 
évêques  n'étaient  pas  si  naïfs  et  n'allèrent  pas 
si  loin.  Déjà,  le  discours  de  Mgr  Bruchési 
provoquait  des  réactions.  Les  esprits  indépen- 
dants reprochaient  à  l'archevêque  de  mettre 
son  caractère  auguste  au  service  de  la  pro- 
pagande anglaise.  Asselin  levait  un  bataillon, 
mais  de  jeunes  disciples  d'Asselin  n'avaient 
pas,  ou  pas  encore,  suivi  sa  brusque  évolution. 
Un  journal  d'étudiants,  L'Escholier,  rédigé  par 
Jean  Chauvin,  publia  une  protestation  très 
raide  :  "Monseigneur  a  dit  :  Il  faut  s'enrôler, 
c'est  votre  devoir  sacré  de  participer  à  cette 
guerre  !  Monseigneur,  nous  ne  vous  croyons 
pas.  Ce  n'est  pas  là  une  question  de  dogme, 
une  vérité  de'foi,  un  article  de  la  morale"^. 

D'ailleurs  les  recrues  n'avaient  pas  toujours 
bonne   presse.    Asselin,   suivant  l'exemple   de 

1.  Déclarations  de  sir  Edward  Kemp.  ministre  de 
la  Milice,  à  la  Chambre  des  communes,  le  25  juin 
1017  (Débats  des  Communes,  1917,  p.  2702  de  la  ver- 
sion française). 

2.  "L'Escholier",  13  janvier  1916.  (Collection  à 
/a  Bibliothèque  Saint-Sulpice,  à   Montréal.) 
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ses  prédécesseurs,  chercha  au  refuge  Meurling 
des  "Poil  aux  pattes"  pour  son  bataillon.  Dans 
presque  toutes  les  villes  de  cantonnement,  la 
population  se  plaignit  d'excès  graves.  A  Qué- 
bec, le  33e  bataillon,  recruté  à  London,  (On- 
tario), mettait  la  police  sur  les  dents.  Un 
soldat  de  ce  bataillon,  sans  autre  raison  appa- 
rente que  l'ivresse,  abattit  à  coups  de  revolver 
un  restaurateur  grec,  dans  la  nuit  du  1er  jan- 
vier. Des  galvaudeux  d'hier,  bien  habillés,  bien 
payés,  appelés  héros  ou  sauveurs  de  l'Empire, 
croyaient,  à  l'instar  de  Sam  Hughes,  consti- 
tuer une  caste  supérieure.  Ils  n'étaient  justi- 
ciables des  tribunaux  civils  qu'avec  le  consen- 
tement de  l'armée,  et  jouissaient  de  l'indulgen- 
ce, voire  de  l'impunité,  devant  les  tribunaux 
militaires.  Ils  se  conduisaient  en  conséquence. 
Encore  une  explication  de  la  sourde  hostilité 
rencontrée  par  les  recruteurs. 

Parmi  les  explications  majeures,  restaient 
la  persécution  ontarienne  et  l'influence  de  Bou- 
rassa.  Sur  la  question  de  l'enrôlement,  bien 
des  prêtres  étaient  plus  enclins  à  suivre  Bou- 
rassa  que  Mgr  Bruchési,  à  soutenir  le  Devoir 
que  L'Action  Catholique.  C'était  le  cas  des 
Jésuites,  presque  sans  exception.  Mgr  Le  Pail- 
leur  venait  de  prendre  la  cure  de  Saint-Fran- 
çois d'Assise,  à  Hochelaga.  L'abbé  Philippe 
Perrier,  son  successeur  à  la  cure  du  Saint- 
Enfant-Jésus,  témoignait  d'une  hostilité  de 
doctrine  à  la  participation.  L'abbé  Perrier, 
prêtre  d'une  haute  valeur  intellectuelle  et  mo- 
rale, et  profondément  apostolique,  exerçait  une 
influence  discrète,  mais  étendue.  Affable,  il 
recevait,  à  son  presbytère,  Olivar  Asselin, 
Omer  Héroux,  Paul-Emile  Lamarche,  l'abbé 
Groulx,  et  Bourassa  lui-même,  son  illustre  pa- 
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roissien.  Le  12  janvier,  le  banquet  organisé  à 
Montréal  pour  le  sixième  anniversaire  du 
Devoir  démontra  une  fois  de  plus  l'emprise 
de  Bourassa.  Cinq  cent  cinquante  couverts, 
plusieurs  centaines  de  billets  refusés  faute  de 
place,  et  trois  cents  personnes  debout  autour 
des  tables,  le  long  des  murs  ou  dans  les  esca- 
liers, pour  écouter  les  discours.  J.-N.  Cabana 
présenta  les  orateurs.  On  entendit  l'abbé  Ba- 
zinet,  curé  de  Ste-Agathe,  représentant  l'évê- 
que  de  Mont-Laurier  ;  l'abbé  Philippe  Perrier, 
curé  du  Saint-Enfant-Jésus,  qui  attesta  le  ca- 
ractère catholique  de  l'oeuvre  du  Devoir  ; 
Omer  Héroux  ;  Paul-Emile  Lamarche  ;  Ar- 
mand Lavergne  ;  Guy  Vanier  (l'un  des  ani- 
mateurs de  l'A.C.J.C.)  ;  G.-N.  Ducharme  ; 
L.-P,  Deslongchamps,  gérant  du  Devoir  ;  et  le 
Dr  Prince.  Lavergne  emballa  son  public  en 
claironnant  :  "Pas  un  homme  î  Pas  un  sou  î 
Pas  un  canon  tant  que  vous  n'aurez  pas  con- 
cédé au  Canada  le  droit  d'être  représenté  dans 
le  gouvernement  de  l'Empire  ...  Si  l'on  veut 
me  faire  subir  un  procès  pour  haute  trahison, 
je  suis  prêt  !"  Il  mit  le  comble  à  un  fol  en- 
thousiasme en  défiant  :  "Qu'ils  viennent  ar- 
rêter Bourassa,  s'ils  l'osent  !  . . .  J'ai  dans  mon 
comté  trois  mille  paysans  prêts  à  le  protéger 
de  leur  poitrine  !"  Plus  d'un  auditeur  retint  le 
"Pas  un  homme  !  Pas  un  sou  !  Pas  un  ca- 
non !"  et  oublia  la  suite  qui  l'atténuait  un  peu. 

Mais  Bourassa  lui-même  avait  annoncé  qu'il 
traiterait  ce  sujet  :  "Sommes-nous  déloyaux  ? 
Sommes-nous  des  fauteurs  de  discorde  ?"  II 
évoqua  longuement  le  conflit  ontarien,  fit  ac- 
clamer Philippe  Landry  —  qui  avait  envoyé 
un  télégramme  de  félicitations  au  Devoir  — 
et  prédit  le  triomphe  de  la  minorité.    Puis  il 
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aborda  la  question  de  l'impérialisme,  qui  me- 
nace le  Canada  français  sous  plusieurs  for- 
mes, matérielles,  intellectuelles  et  religieuses 
—  depuis  le  mercantilisme  anglo-saxon  jusqu'à 
l'agnosticisme  anglo-protestant.  La  lutte  con- 
tre l'impérialisme  sert  la  défense  religieuse. 
Par  cette  transition,  Bourassa  touchait  au 
point  délicat  de  l'attitude  de  l'Eglise.  Des  li- 
béraux et  des  conservateurs,  utilisant  la  der- 
nière déclaration  de  Mgr  Bruchési,  tournaient 
la  parole  des  évêques  contre  l'enseignement 
nationaliste.  Peut-être  voulaient-ils  entraîner 
Bourassa  dans  une  attaque  —  autrement  grave 
et  retentissante  que  celle  de  UEscholier  — 
contre  l'archevêque  ou  même  contre  l'épisco- 
pat.  Bourassa  ne  ferait  pas  leur  jeu.  Mais  il 
déclara,  péremptoirement  :  "Nous  avons  la 
certitude  d'être  d'accord,  non  seulement  avec 
la  tradition  politique,  mais  avec  la  tradition 
religieuse  de  notre  pays." 

Trois  jours  après,  Georges  Pelletier  reçut 
ce  billet  de  sir  Wilfrid  Laurier  : 

"Puis- je  vous  demander  une  faveur?  Je  n'ai  pas 
reçu  le  'Devoir'  du  13  janvier.  Comme  vous  savez  que 
je  dîne  chaque  jour  du  'Devoir',  j'ai  perdu  ce  jour-là 
un  repas  copieux,  le  compte  rendu  du  banquet  annuel 
des  fondateurs  et  amis  du  'Devoir'.  Voulez-vous  bien 
demander  à  l'administration  de  m'expédier  le  journal 
de  ce  jour-là.''" 


La  veille  du  banquet  du  Devoir,  le  lieute- 
nant-gouverneur Leblanc  avait  ouvert  à  Qué- 
bec la  quatrième  session  de  la  treizième  légis- 
lature provinciale.    Le  gouvernement  et  l'op- 
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position  avaient  perdu  chacun  deux  sièges  ; 
d'un  côté,  J.-B.  Carbonneau,  nommé  gouver- 
neur de  la  prison  de  Québec,  et  John  C.  Kaine, 
nommé  conseiller  législatif  ;  de  l'autre  côté, 
Jean  Prévost,  mort  au  mois  de  juillet,  et  Pate- 
naude,  devenu  ministre  fédéral.  L'opposition 
perdait  encore,  provisoirement,  la  voix  d'un 
de  ses  deux  tories.  Charles  Ernest  Gault, 
député  de  Saint-Georges  et  major  aux  Royal 
Highlanders,  dépassait  la  cinquantaine.  Char- 
les Ail  an  Smart,  député  de  Westmount  et  co- 
lonel de  cavalerie,  un  peu  plus  jeune  que  son 
collègue,  avait  prêché  d'exemple  et  obtenu  un 
commandement  au  front.  Au  début  de  1916, 
il  repassait  en  Angleterre,  pour  y  prendre  le 
commandement  d'une  brigade  d'infanterie, 
puis  la  direction  d'un  camp. 

Le  discours  du  Trône  exprima  des  voeux 
pour  la  victoire  des  alliés,  de  l'admiration  pour 
les  soldats  et  de  la  satisfaction  pour  l'état  de 
la  province.  L'agriculture  prospérait.  De  nou- 
veaux colons  s'étaient  établis  en  Abitibi  et 
dans  la  vallée  de  la  Matapédia.  La  création 
d'un  district  judiciaire,  avec  Mont-Laurier 
pour  chef -lieu,  témoignait  des  progrès  de  cette 
région.  Siège  d'évêché  et  chef-lieu  de  district 
judiciaire,  Mont-Laurier  prenait  de  l'allure,  à 
mi-chemin  entre  Montréal  et  l'Abitibi.  Les 
travaux  de  voirie  se  poursuivaient  activement: 
la  route  Sherbrooke-Derby  Line  était  inaugu- 
rée ;  la  route  Montréal-Québec  et  la  route 
Lévis-Jackman  étaient  pratiquement  termi- 
nées. Enfin  le  gouvernement  faisait  exécuter 
deux  très  grandes  entreprises  :  le  barrage  des 
rivières  Saint-Maurice  et  Saint-François  pour 
l'exploitation  de  la  force  motrice.  Selon  l'ha- 
bitude contractée  depuis  plusieurs  années,  la 
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conservatrice  Gazette,  organe  de  la  grosse  fi- 
nance montréalaise,  apprécia  très  chaleureu- 
sement le  discours  du  Trône,  le  programme 
et  les  résultats  du  gouvernement  Gouin.  La 
Gazette  trouvait  les  progrès  de  Québec,  depuis 
vingt  ans,  plus  rapides  que  ceux  des  autres 
provinces. 

Philémon  Cousineau.  chef  de  l'opposition, 
déclara:  "La  province  ne  fera  jamais  assez 
pour  secourir  les  alliés."  En  1910,  Cousineau, 
jeune  député,  participait  aux  campagnes  na- 
tionalistes, et  se  joignait  à  Bourassa,  Laver- 
gne  et  Prévost,  pour  censurer  le  discours  loya- 
liste prononcé  par  Taschereau  à  Toronto.  En 
1916,  Cousineau,  devenu  chef  du  parti  conser- 
vateur provincial,  dépassait  Taschereau  en 
loyalisme.  L'esprit  de  contradiction  aurait 
poussé  Lavergne  dans  l'autre  sens,  si  ses  con- 
victions n'y  avaient  suffi.  Le  13  janvier,  le 
député  de  Montmagny  fut  tout  aussi  catégo- 
rique, à  la  Chambre,  que  la  veille,  au  banquet 
du  Devoir.  Le  Canada  ne  doit  rien  à  l'An- 
gleterre, dit-il,  et  les  Canadiens  français  n'ont 
pas  le  devoir  de  s'enrôler  : 

"Si  nous  devons  conquérir  nos  libertés,  c'est  ici 
que  nous  devons  rester.  Ce  n'est  pas  dans  les  tranchées 
des  Flandres  que  nous  irons  conquérir  le  droit  de 
parler  français  en  Ontario  si  nous  n'avons  pu  l'ob- 
tpnir  ici.  nous  qui  avons  conservé  le  Canada  à  l'An- 
gleterre quand  les  marchands  anglais  de  Québec 
fuyaient  à  l'île  d'Orléans..." 

Les  interruptions  fusèrent.  Taschereau, 
Walter  Mitchell,  Tellier  et  Gault  protestèrent. 
Une  nouvelle  algarade  entre  Taschereau  et 
Lavergne  mit  toute  la  Chambre  en  émoi.  Des 
députés  demandent  à  leur  collègue  de  Mont- 
magny :    "Vous  en  voulez  aux  Anglais  ;    mais 
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que  diriez-vous  si  les  Allemands  envahissaient 
le  Canada  ?"  —  "Comme  disait  ma  défunte 
tante,  répond  Lavergne,  mordu  par  un  chien 
ou  mordu  par  une  chienne,  c'est  tout  pareil". 
Gault  faillit  en  tomber  à  la  renverse.  On 
observa  que  l'immunité  parlementaire  proté- 
geait Lavergne  de  la  prison.  Il  répliqua  :  **Je 
renonce  à  mon  immunité  parlementaire.  Qu'on 
m'arrête  si  l'on  veut,  pour  haute  trahison. 
Entre  la  haute  et  la  basse  trahison,  je  choisis 
la  haute  !"  Il  appela  les  souscriptions  au 
Fonds  Patriotique  "de  l'argent  volé  aux  Ca- 
nadiens français  de  l'Ontario".  Beau  scan- 
dale !  Tellier,  naguère  très  lié  avec  Laver- 
gne, fut  vif  à  se  séparer  de  lui,  sur  cette  grave 
question  ;  on  l'entendit  employer  le  mot  de 
"rebelle".  Il  atténua  en  s'expliquant  au  cours 
d'une  séance  suivante  ;  mais  il  y  eut  dès  lors 
une  paille  dans  leur  amitié.  Le  Soleil  intitula 
son  compte  rendu  :  "M.  Lavergne  est  bien  un 
rebelle".  La  Presse  fit  aussi  un  compte  rendu 
très  hostile  à  Lavergne,  qui  chargea  son  ami 
Allejoi  Taschereau  de  la  poursuivre.  A  To- 
ronto, le  dimanche  suivant,  un  pasteur  con- 
sacra son  sermon  à  ce  sujet  :  "Armand  La- 
vergne doit-il  être  pendu  pour  haute  trahi- 
son ?" 


La  session  fédérale  s'était  aussi  ouverte  — 
le  12  janvier.  L'orateur  Sproule  étant  devenu 
sénateur,  Albert  Sévigny  monte  à  la  prési- 
dence. Le  gouvernement  voulait  prolonger 
d'un  an  la  durée  du  Parlement.  Et  Borden  et 
Laurier  tombèrent  d'accord  pour  fournir  à 
l'Empire  tout  l'argent  et  tous  les  hommes 
nécessaires,  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 
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Bourassa  commenta  cet  accord  : 

"Existe-t-il  un  Canadien  assez  na'if  pour  se  faire 
illusion  sur  l'objet  véritable  de  l'intervention  du 
Canada  dans  la  guerre  européenne?  Le  discours  du 
Tiône,  à  Ottawa,  déchire  les  derniers  voiles  d'hypo- 
crisie... Il  n'est  plus  question  du  salut  de  la  France, 
de  la  libération  de  la  Belgique,  ni  même  de  la  défense 
du  Canada...  Les  'grandes  armées'  coloniales,  enrô- 
lées au  début  comme  forces  libres  et  indépendantes 
pour  être  volontairement  offertes  à  la  cause  des 
Alliés,  ne  sont  plus  qu'autant  de  pièces  du  mécanisme 
impérial  nécessaire  au  'rôle  de  l'Empire'  dans  la 
guerre...  Les  mesures  de  guerre  qui  vont  être  sou- 
mises au  Parlement  ont  pour  objet  de  'promouvoir 
la  coopération  du  Canada   à  la  défense  de  l'Empire'. 

"Tout  pour  l'Empire!"  Tel  est  Je  mot  d'ordre. 

"A  ce  cri  de  ralliement,  les  politiciens  des  deux 
partis  vont  répondre  à  l'unisson.  S'il  y  a  dispute, 
ce  sera  pour  décrocher  la  palme  de  la  'dévotion  à 
l'Empire'...  M.  Lemieux  va  se  précipiter  dans  les 
bras  de  M.  Blondin... 

"La  vérité,  c'est  que  le  Canada,  avec  plus  de  mo- 
tifs pour  ménager  ses  forces,  a  déjà  fait  plus  de  sa- 
ciifices  que  tout  autre  pays  de  l'Empire,  et  que. 
selon  toute  apparence,  ces  sacrifices  resteront  sans 
compensation   aucune." 

Sous  les  regards  réprobateurs  des  députés 
ontariens,  Laurier  et  Casgrain  sentirent  un 
égal  besoin  de  renier  Bourassa  et  Lavergne. 
Tous  deux  affirmèrent  l'insignifiance  du  grou- 
pe nationaliste,  la  bonne  volonté  des  Cana- 
diens français  à  consentir  les  sacrifices  néces- 
saires. Casgrain  rappela  les  initiatives  de  l'é- 
piscopat,  les  assemblées  tenues  par  lui-même, 
et  par  ses  collègues  Blondin  et  Patenaude,  en 
faveur  du  recrutement.  Il  ne  faut  pas,  dit-il, 
juger  notre  province  "d'après  les  rêveries  et 
les  exagérations  d'un  petit  groupe  d'hommes 
égarés". 
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Rodolphe  Lemieux  l'approuva  :  "Sur  cette 
question,  M.  Bourassa  n'exprime  pas  plus  le 
sentiment  populaire  dans  la  province  de  Qué- 
bec que  M.  Bernard  Shaw  ne  représente  l'opi- 
nion de  l'Angleterre . . ."  Mais  il  réduisit  l'in- 
fluence des  conseils  épiscopaux  :  "A  l'heure 
actuelle,  le  recrutement  se  fait  très  activement 
chez  nous,  et  cette  activité  ne  doit  pas  être 
attribuée  uniquement  aux  conseils  des  auto- 
rités religieuses  ;  nous  n'attendons  pas  les 
enseignements  de  l'Eglise  pour  accomplir  nos 
devoirs  civiques." 

Au  Sénat,  Charles  Beaubien  (le  grand  orga- 
nisateur de  la  victoire  nationaliste  d'Artha- 
baska  en  1910)  fit  de  l'ultra-loyalisme  avec  le 
zèle  convenant  à  un  nouveau  sénateur.  Mais 
Choquette  critiqua  la  participation  à  la  guerre, 
et  surtout  l'accélération  du  recrutement.  Bel- 
court  contredit  Choquette.  Défenseur  obstiné 
de  la  langue  française  en  Ontario,  Belcourt 
refusait  de  lier  cette  cause  aux  discussions  sur 
la  guerre.  Il  fut  approuvé  par  le  conserva- 
teur Bol  duc,  qui  n'aimait  pas  les  nationalistes, 
et  le  dit.  Deux  sénateurs  libéraux,  Dandurand 
et  J.-P.-B.  Casgrain,  censurèrent  aussi  leur 
collègue  Choquette. 

Le  Mail  and  Empire  voulait  expulser  Cho- 
quette du  Sénat.  Le  Toronto  Telegram  mit 
dans  le  même  sac  Bourassa,  Lavergne,  Cho- 
quette, Laurier  et  tous  les  Canadiens  français, 
ignorants,  "déloyaux",  entre  lesquels  il  serait 
superflu  d'établir  des  différences.  Le  Soleil 
avait  beau  déclarer  "regrettable"  le  discours 
de  son  ancien  directeur  Choquette,  la  presse 
tory  rappela  que  Choquette  avait  été  nommé 
par  Laurier.  Ernest  Lapointe  répéta  aux  Com- 
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munes  (28  janvier)  que  Choquette  n'exprimait 
pas  l'opinion  du  parti  libéral.  Lapointe  attri- 
buait l'insuccès  du  recrutement,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  non  pas  à  l'influence  des 
nationalistes,  mais  aux  désastreuses  campa- 
gnes menées  contre  les  Canadiens  français 
par  la  presse  ontarienne. 


Ernest  Lapointe,  grand  et  gros  Canadien 
que  les  honneurs  ne  transformeraient  pas  en 
salonnard,  avait  été  bien  près,  ce  jour-là,  de 
toucher  un  point  crucial  :  le  rapport  entre  les 
persécutions  ontariennes  et  l'échec  relatif  du 
recrutement  dans  la  province  de  Québec.  Les 
grands  chefs  politiques  et  les  grands  chefs 
religieux,  loyalistes  et  calculateurs  par  posi- 
tion, niaient  obstinément  ce  rapport,  et  sépa- 
raient les  deux  questions.  Ils  niaient  même  la 
pénurie  d'enrôlements.  Armand  Lavergne 
était  plus  véridique  et  plus  franc  dans  sa  ré- 
ponse aux  recruteurs  :  "Rendez-nous  nos  éco- 
les d'abord  !"  Ainsi  parlaient  des  curés,  tenus 
à  moins  de  précautions  que  leurs  évêques.  A 
Sainte-Agathe,  le  curé  Bazinet  —  qui  avait 
représenté  Mgr  Brunet  au  banquet  du  Devoir 
—  intervint  dans  une  assemblée  de  recrute- 
ment pour  poser  la  question  des  écoles  onta- 
riennes. Puis  les  sept  curés  canadiens-français 
d'Ottawa  refusèrent  de  transmettre  à  leurs 
paroissiens  un  appel  en  faveur  du  Fonds  Pa- 
triotique. Ils  motivèrent  ainsi  leur  refus  (20 
janvier)  : 

"A  l'heure  actuelle,  l'appel  que  nous  pourrions 
faire  en  faveur  des  familles  des  soldats  canadiens 
ne    recevrait    certainement    pas,    chez    la    population 
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française  d'Ottawa,  un  accueil  bien  enthousiaste.  Que 
l'oeuvre  du  Fonds  Patriotique  soit  excellente,  nous 
ne  le  contestons  pas.  Mais  les  Canadiens  français  de 
la  Capitale,  contraints  de  se  saigner  aux  quatre  mem- 
bres pour  résister  à  la  main-mise  gouvernementale 
sur  leurs  écoles,  n'ont  guère  d'économies  à  disposer 
pour  le  Fonds  Patriotique.  Comme  cette  regrettable 
lutte  scolaire,  qui  force  la  minorité  franco-catboli- 
çue  à  des  sacrifices  inouïs,  menace  de  durer  encore 
longtemps,  les  curés  d'Ottawa  ne  peuvent  pas  favo- 
riser le  drainage  vers  le  Fonds  Patriotique  du  peu 
d'argent  absolument  nécessaire  au  soutien  de  l'en^ 
geignement  dans  nos  écoles  bilingues..." 

L'objection  des  écoles  ontariennes  fut  cent 
et  mille  fois  posée  aux  recruteurs  du  163e 
bataillon,  levé  par  Asselin.  Ceux  qui  n'avaient 
pas  approché  personnellement  ce  grand  ner- 
veux ne  comprenaient  pas  sa  volte-face.  As- 
selin tint  une  assemblée  au  Monument  Na- 
tional, pour  s'expliquer.  Et  il  choisit  pour 
président  de  séance  une  des  victimes  de  choix 
de  sa  critique  acerbe  :  Rodolphe  Lemieux.  Ce 
fut  le  21  janvier.  Asselin,  maigrichon,  la  figu- 
re en  museau  de  souris,  mais  plutôt  avantagé 
par  l'uniforme  kaki,  parut  en  chef  d'un  petit 
état-major  où  brillaient  Rodolphe  Lemieux,  le 
secrétaire  provincial  Décarie  et  les  futurs  offi- 
ciers du  163e  bataillon.  Les  nationalistes 
étaient  nombreux  dans  l'assistance.  Ils  ap- 
plaudirent au  passage  les  noms  de  Bourassa 
et  de  Lavergne,  sifflèrent  celui  de  Sam  Hughes. 
Le  mot  "Ontario"  prononcé  par  Asselin  au 
milieu  d'une  phrase  souleva  une  tempête  de 
huées.  Quant  à  Lemieux,  le  public  l'empêcha 
de  parler,  au  cri  de  :    "Enrôlez- vous  !" 

Les  explications  d'Asselin  furent  difficiles 
à  suivre,  avec  leurs  nuances  et  leurs  contra- 
dictions au  moins  apparentes.  Il  se  disait  tou- 


LE    DRAME    DU    CANADA    FRANÇAIS  29 

jours  nationaliste,  et  s'engageait  un  peu  par 
goût  personnel,  un  peu  par  sympathie  pour  la 
juste  cause  des  alliés,  un  peu  encore  pour  dé- 
montrer la  bravoure  des  Canadiens  français 
—  mais  tout  en  restant  opposé  à  la  partici- 
pation obligatoire  à  la  guerre,  et  sans  caresser 
l'illusion  que  le  sacrifice  des  Canadiens  fran- 
çais leur  vaudrait,  en  Ontario  ou  ailleurs,  plus 
de  justice  et  de  générosité^  Ces  méandres 
n'expriment  pas  seulement  la  tournure  d'esprit 
d'un  nerveux,  avec  ses  inquiétudes  et  ses  con- 
tradictions intimes,  mais  aussi  l'état  d'esprit 
d'un  peuple  auquel  le  devoir  ne  se  présentait 
pas  d'une  manière  évidente  et  simple.  Pour 
un  Français,  un  Anglais  ou  un  Allemand,  en 
1916,  le  devoir  était  tout  tracé.  Il  n'en  était 
pas  de  même  pour  un  Canadien  français,  par- 
tagé entre  le  souvenir  français  (entrelacé,  chez 
beaucoup,  de  méfiance  à  l'égard  de  la  Répu- 
blique irreligieuse) ,  l'allégeance  britannique,  la 
solidarité  canadienne-française  et  les  exigen- 
ces d'un  Canada  trop  vaste,  au  statut  impré- 
cis, où  l'on  maltraitait  ses  frères.  Une  enquête 
du  New  York  Times  sur  l'attitude  des  Cana- 
diens français  dans  la  guerre  traduisit  assez 
bien  cette  complexité  de  facteurs  —  l'un  ou 
l'autre  dominant,  selon  les  individus,  d'Ar- 
mand Lavergne  à  Thomas-Chase  Casg^ain.  Si- 
tuation douloureuse,  qui  devait  arracher  un 
jour  à  Bourassa  ce  cri  révélateur,  ce  cri  pa- 
thétique :  "C'est  à  peine  même  si  nous  avons 
une  patrie  . .  ."^  C'est  tout  le  drame  du  Canada 
français. 


7.     Olivar  Asselin:  "Pourquoi  je  m'enrôle"  (Mont' 

réal.    1916). 

2.     "Le   Devoir",   9   février  1921. 
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Les  jeunes  intellectuels,  plus  ou  moins  dis- 
ciples d'Asselin,  refusèrent  encore  de  le  suivre. 
UEscholier  réitérait  sa  protestation  contre 
l'attitude  de  Mgr  Bruchési,  en  s'affirmant  d'ac- 
cord avec  "tous  les  étudiants  de  l'Université". 
Mais  on  s'arrêta  peu  à  commenter  l'assemblée 
d'Asselin,  tant  l'actualité  pressait.  Le  surlen- 
demain, rA.C.J.C.  organisait  au  même  endroit 
—  au  Monument  National  —  une  nouvelle 
assemblée  en  l'honneur  des  héros  de  la  résis- 
tance outaouaise.  Cette  résistance,  aux  épi- 
sodes de  légende,  touchait  les  Canadiens  fran- 
çais de  plus  près  que  la  résistance  de  Verdun. 
"Vous  êtes  le  bouclier  de  nos  frères  qui  souf- 
frent", écrivait  Armand  Lavergne  à  Philippe 
Landry,  "et  l'exemple  des  soldats  nouveaux". 
Landry,  Genest,  Belcourt,  Charlebois,  se  bat- 
taient en  effet,  presque  jour  et  nuit.  Ils  contre- 
attaquaient  jusqu'à  Rome,  où  l'abbé  Gignac 
envoyait  force  mémoires,  accompagnés  des  vo- 
lumes du  recensement  de  1911.  Sous  la  pres- 
sion des  événements,  Bourassa  lui-même,  ten- 
du vers  la  défense  de  la  langue  française, 
transformait  insensiblement  son  nationalisme 
canadien  en  nationalisme  canadien-français. 
Le  23  janvier  était  un  dimanche.  Le  froid  pin- 
çait ferme.  La  grande  foule  emmitouflée  et 
gaie  des  beaux  jours  d'hiver  envahit  la  rue 
Saint-Laurent,  aux  abords  du  Monument  Na- 
tional. Le  centre  géographique  de  Montréal  : 
des  cinémas,  des  restaurants  italiens,  des  bou- 
tiques syriennes,  des  échoppes  juives,  des  ga- 
letas où  des  Bohémiennes  tirent  les  cartes, 
avec  de  grands  anneaux  de  cuivre  aux  oreilles 
et  des  châles  éclatants  sur  les  épaules.  Le 
Monument  National  n'y  est  plus  qu'une  encla- 
ve. La  race  évincée  par  les  uns,  refoulée  par 
les  autres,  mais  tenace,  mais  croyante,  mais 
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prolifique,  revient  y  tenir  ses  assises  pacifi- 
ques. On  chante  le  "Drapeau  de  Carillon"  avec 
une  ferveur  religieuse.  Le  Dr  Baril,  président 
de  l'A.C.J.C.,  et  le  notaire  Victor  Morin,  pré- 
sident de  l'Association  Saint-Jean-Baptiste,  ju- 
rent à  Philippe  Landry  de  le  soutenir  jusqu  au 
bout.  La  lecture  des  excuses  de  Bourassa,  em- 
pêché par  la  grippe,  soulève  une  longue  accla- 
mation. Enfin  Landry  lui-même,  vigoureux  à 
soixante-dix  ans  sonnés,  mordant,  magnifique 
de  verdeur  et  d'entrain.  Son  hommage  aux 
mères  de  famille  d'Ottawa,  qui  montent  la 
garde  aux  écoles  en  plein  hiver,  étreint  l'au- 
ditoire. Landry  sent  la  foule  montréalaise  le 
suivre,  et  lui  répondre,  au  delà  de  ses  espé- 
rances. La  fièvre  monte  ;  tous  ont  conscien- 
ce de  participer,  en  marge  de  la  lutte  mon- 
diale, à  une  grande  lutte  nationale,  plus  im- 
médiate, dont  il  faut  aussi  sortir  vainqueur 
ou  vaincu. 

Comment  échapper  à  cette  préoccupation, 
devenue,  pour  beaucoup,  une  angoisse  ?  Le 
même  jour,  23  janvier,  le  comité  du  Fonds 
Patriotique  donne  un  dîner  à  l'Hôtel  Windsor. 
Toujours  obsédés  par  la  nécessité  du  concours 
épiscopal,  les  organisateurs  ont  invité  Mgr 
Bruchési.  L'archevêque  ne  refusera  pas,  mais 
il  sent  bien  qu'on  l'embrigade  dans  la  propa- 
gande officielle  ;  il  se  sait  critiqué,  par  les 
étudiants  et  par  d'autres,  et  commence  à  en 
souffrir.  Lui  aussi  se  voit  pris  entre  l'enclume 
et  le  marteau.  Il  saisira  l'occasion  d'une  sorte 
de  mise  au  point.  Devant  un  auditoire  d'Anglo- 
Canadiens  riches,  Mgr  Bruchési  aborde  la 
question  scolaire.  Les  évêques,  dit-il,  ont  été 
les  premiers  à  encourager  l'enrôlement.  A  leur 
voix,   des   Canadiens  français  sont  partis  au 
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front.  Mais  n'est-il  pas  affligeant  de  constater 
qu'en  même  temps  l'on  creuse  un  fossé  entre 
les  deux  races  ?  La  paix  serait  pourtant  facile 
à  établir  ;  il  suffirait  de  reconnaître  en  On- 
tario les  droits  et  les  légitimes  aspirations  de 
tous,  comme  ils  sont  reconnus  dans  la  province 
de  Québec.   L'archevêque  termine  ainsi  : 

"Qu'y  a-t-il  au  fond?  Deux  cent  mille  hommes, 
glorieux  de  leur  titre  de  sujets  britanniques,  fidèles 
à  leur  roi  et  à  leur  patrie,  se  faisant  un  point  d'bon- 
nt^ur  de  parler  l'anglais,  demandent  simplement  à 
parler  aussi  la  langue  de  leurs  ancêtres,  la  belle  et 
douce  langue  française,  et  à  l'enseigner  librement  à 
leurs  enfants.  C'est  tout.  La  réponse  appartient  aux 
hommes  de  bonne   volonté." 

Mgr  Bruchési  avait  oublié  ou  pardonné  l'ac- 
cueil méfiant  des  Franco-Ontariens  auxquels 
il  reprochait,  l'automne  précédent,  "des  pro- 
cédés peu  délicats"  à  son  endroit.  Le  Soleil 
québécois  commenta  son  appel  : 

"L'archevêque  de  Montréal  a  signalé  avec  raison 
l'indignation  grandissante  —  ce  ne  serait  pas  trop 
dite  que  de  parler  du  dégoût  —  qui  se  fait  jour  parmi 
les  Canadiens  français,  en  présence  des  mesquins  par- 
tis pris  de  persécution  dont  ils  voient  les  leurs,  victi- 
mes en  Ontario. 

"C«  qui  rend  plus  vivace  encore  l'indignation  parmi 
les  nôtres,  c'est  de  constater  que,  contrairement  à  ce 
çut  s'est  passé  partout  ailleurs,  même  l'effroyable 
cr.'se  actuelle  n'a  pu  avoir  raison  des  préoccupations 
fanatiques  de  certains  éléments  en  ce  pays... 

"...On  demande  aux  Canadiens  français  de  tout  ou- 
blier en  présence  du  péril  qui  menace  leur  existence 
même,  leur  liberté  et  leurs  idéals. 

"Mais  pourquoi  alors  permet-on  impunément  à  une 
certaine  catégorie  d'Ontariens  de  poursuivre,  en  dépit 
de  cette  même  urgence  patriotique,  leurs  persécu- 
tions.-'..." 

Le  Soleil  se  défendait  encore  de  subordonner 
"l'effort  de  guerre"  canadien-français  à  la  paix 
ontarienne,  mais  il  laissait  prévoir  cette  corré- 
lation quasi  fatale. 
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Les  écoles  ontariennes  :  la  législature  de  Qué- 
bec revient  à  la  charge  ;  attitude  d^ Armand 
Laver gne  ;  attitude  de  Philémon  Cousineau; 
nouvelles  interventions  d'évêques  ;  manifes- 
tation féminine  de  la  Fédération  Saint-Jean- 
Baptiste  —  "Hier,  aujourd'hui  et  demain". 


La  question  des  écoles  ontariennes  rententit 
encore  à  l'Assemblée  législative  de  Québec. 
Philippe  Landry  suivit  la  séance  du  25  janvier. 
Sa  présence  n'avait  rien  d'insolite,  car  il  habi- 
tait Québec,  en  dehors  des  sessions  fédérales. 
Mais  le  président  lui  fit  place  à  sa  droite,  sur 
le  parquet  de  la  chambre  ;  et  cette  petite  mise 
en  scène  préparait  une  manifestation.  Alexan- 
dre Taschereau,  premier  lieutenant  de  Gouin, 
fit  écho  à  la  parole  de  Mgr  Bruchési.  La  pro- 
vince de  Québec  est  généreuse,  dit  le  ministre  : 

"La  province  de  Québec  est  généreuse;  elle  l'a 
montré  dans  le  passé;  elle  le  sera  encore  dans  l'a- 
venir. Ses  enfants  et  ses  ressources,  elle  saura  les 
donner   librement    aux   alliés. 
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"L'année  dernière,  elle  a  envoyé  ua  message  à  la 
province  d'Ontario,  à  la  demande  d'un  de  ses  députés 
anglais  à  l'esprit  large.  Ce  message  n'a  pas  été  écouté. 
Noire  province  continuera  d'être  généreuse,  mais  elle 
commence  à  être  profondément  ennuyée  et  impa- 
tientée." 

Toute  la  Chambre  applaudit  longuement. 
Taschereau  se  déclarant  —  avec  le  physique 
de  l'emploi  —  "profondément  ennuyé  et  impa- 
tienté", n'avait  pas  l'air  de  plaisanter.  En 
somme,  il  avait  dit,  en  langage  parlementaire 
et  diplomatique,  que  la  province  se  sentait 
poussée  à  bout.  Le  loyalisme  de  Taschereau 
n'était  pas  suspect.  Un  autre  membre  du  ca- 
binet provincial,  Joseph-Edouard  Caron,  ne 
cachait  pas  son  hostilité  au  recrutement  in- 
tensif, surtout  dans  les  campagnes. 

Taschereau  et  Landry  avaient  épousé  les 
deux  soeurs.  Mais  Gouin  maintenait  aussi  et 
surtout  le  contact  avec  Laurier.  Pour  le  vieux 
chef  fédéral  et  pour  ses  conseillers,  Béique, 
Lemieux,  Dandurand,  il  fallait  à  tout  prix  sé- 
parer les  deux  questions.  Fidèle  à  cette  con- 
signe, Lomer  Gouin  convoqua  lui-même,  à  l'Hô- 
tel de  Ville  de  Québec,  une  assemblée  de  ci- 
toyens influents  pour  constituer  un  organisme 
de  propagande  en  faveur  du  recrutement  : 
l'Association  civique  de  recrutement  de  Qué- 
bec  (27  janvier). 

Mgr  Bruchési  s'était  adressé  aux  Canadiens 
de  langue  anglaise.  En  guise  de  réponse,  le 
Hamilton  Spectator  lui  reprocha  de  placer  l'in- 
térêt de  la  langue  française  avant  l'intérêt  de 
l'Empire  —  ce  qui,  aux  yeux  du  Spectator, 
constituait  une  invraisemblable  profanation. 
Quelques  Canadiens  anglais  ou  irlandais  éle- 
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vèrent  bien  la  voix  en  faveur  de  leurs  com- 
patriotes de  langue  française.  Au  mois  de 
décembre,  déjà,  J.  G.  Scott,  de  Québec,  avait 
envoyé  au  Mail  and  Empire,  de  Toronto,  une 
protestation  reproduite  par  le  Chronicle.  3.  G. 
Scott  —  un  grand  sec,  distingué  et  respecté  — 
était  un  de  ces  Ecossais  qui  portent  aux  Cana- 
diens français  une  sympathie  atavique.  Il  avait 
désiré  le  progrès  de  Québec  et  du  Lac  Saint- 
Jean,  et  mis  dans  ses  entreprises  une  dose  de 
désintéressement,  d'idéal.  Il  avait  eu  des  Ca- 
nadiens français  pour  collaborateurs  ou  pour 
employés  dans  plusieurs  de  ces  entreprises 
réussies  —  telle,  le  chemin  de  fer  du  Lac 
Saint-Jean  —  ou  manquées  —  telle,  le  fameux 
projet  de  Trans-Canada.  Il  avait  pris  contact 
avec  les  municipalités  du  Lac  Saint-Jean  com- 
me avec  les  notabilités  québécoises,  passé  des 
veillées  au  "magasin  général"  des  petites  vil- 
les comme  dans  les  maisons  cossues  de  la 
Grande  Allée.  Il  proclama  les  vertus  des  Ca- 
nadiens français,  sobres,  laborieux,  disciplinés, 
imbus  d'esprit  de  famille  et  d'esprit  religieux, 
"supérieurs  à  tous  les  immigrants  que  vous 
pourriez  faire  venir  d'Europe".  Il  fut  approu- 
vé par  John  C.  Sutherland,  inspecteur  général 
des  écoles  protestantes  de  la  province  de  Qué- 
bec, dont  la  lettre  parut  également  dans  le 
Chronicle,  Enfin,  le  28  janvier,  le  Chronicle 
lui-même  —  dont  le  propriétaire  et  directeur 
Watson  commandait,  au  front,  la  brigade  com- 
prenant le  22e  bataillon  canadien-français  — 
demanda  le  règlement  de  la  question  scolaire 
ontarienne,  au  nom  du  "fair  play"  britannique. 
Il  trouvait  l'intolérance  hors  de  saison  au 
moment  où  les  soldats  anglais  et  français  tom- 
baient côte  à  côte  dans  les  Flandres.  L'article 
du  Chronicle  et  le  geste  de  quelques  Anglais 
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OU  Irlandais  restèrent  isolés.  La  masse  des 
Anglo-Canadiens  de  la  province  de  Québec  — 
banquiers,  commerçants,  hommes  de  profession 
libérale,  pasteurs  —  ne  bougea  point.  Quant 
à  la  masse  de  l'opinion  ontarienne,  elle  n'était 
pas  seulement  mal  disposée,  mais  mal  infor- 
mée par  sa  presse.  Nos  lecteurs  se  rappellent 
l'affaire  du  décret  Ne  temere.  En  1911,  des 
Anglo-Canadiens  croyaient  qu'une  loi  fédérale, 
promulguée  par  le  gouvernement  Laurier,  ré- 
servait la  célébration  du  mariage  aux  seuls 
prêtres  catholiques.  De  même  en  1916,  des 
Ontariens  crurent,  de  bonne  foi,  que  les  Cana- 
diens français  voulaient  imposer  l'étude  du 
français  aux  écoliers  de  langue  anglaise. 

A  Ottav/a,  la  Commission  gouvernementale 
réussit  à  mettre  la  main  sur  la  somme  de 
$67,000  déposée  dans  une  banque  au  crédit 
de  la  Commission  élue.  Puis  elle  projeta  l'ins- 
tallation d'instituteurs  de  son  choix  dans  cer- 
taines écoles.  Mais  les  mères  de  famille  mon- 
tèrent la  garde,  jour  et  nuit,  se  relayant  par 
équipes.  Prêtres,  instituteur,  commissaires 
d'écoles,  pères  et  mères  de  famille  se  tenaient 
étroitement  unis.  L'Association  d'Education 
donnait  les  mots  d'ordre,  propagés  par  le 
Droit,  assurait  l'organisation.  Par  modestie 
•profonde  autant  que  par  tactique,  le  Père 
Charlebois,  âme  de  l'Association,  empêchait  le 
Droit  de  mentionner  son  nom,  auquel  il  substi- 
tuait ceux  des  chefs  laïcs  :  Genest,  Belcourt, 
Landry.  La  persécution  avait  éveillé  le  pa- 
triotisme, ravivé  les  courages,  révélé  de  fiers 
tempéraments.  Une  institutrice,  incertaine 
d'être  payée,  répondit  :  "Cela  m'est  égal,  pour- 
vu que  la  cause  triomphe  !"  Héroux  écrivait  : 
"Ainsi  se  forme  une  génération  que  rien  ne 
saura  déraciner  ni  dompter  !" 
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Les  enfants  eux-mêmes  pressentaient  la 
grandeur  de  leur  rôle.  Il  y  eut  des  manifes- 
tations d'écoliers  où  les  plus  grands  servirent 
de  moniteurs  à  leurs  cadets.  La  plus  émou- 
vante de  ces  manifestations  se  déroula  le  31 
janvier,  par  un  froid  vif.  En  partant,  des 
enfants  répondirent  à  la  religieuse  qui  leur 
recommandait  le  calme  :  "Nous  allons  au 
front,  ma  Soeur  !"  Seuls,  sans  leurs  maîtres, 
sans  leurs  parents,  trois  mille  écoliers  cana- 
diens-français d'Ottawa  se  rangèrent  en  silence 
devant  l'Hôtel  de  Ville  —  gardé  par  des  poli- 
cemen  gigantesques,  en  capote  et  bonnet  de 
fourrure,  avec  une  plaque  d'étain  sur  la  poi- 
trine et  un  gros  sifflet  impressionnant.  Des 
petites  filles,  la  natte  en  queue  de  rat,  reni- 
flaient, autant  d'émotion  que  de  froid  ;  mais 
les  garçons,  marquant  le  pas,  levaient  la  tête 
et  serraient  les  poings.  Pas  un  cri,  pas  une 
bousculade.  Le  Droit  pourra  jeter  fièrement, 
le  lendemain  :  "Voilà  l'éducation  donnée  dans 
nos  écoles  bilingues  !"  Des  garçonnets,  délé- 
gués par  leurs  camarades,  demandèrent  à  voir 
le  maire.  Quand  le  maire,  Nelson  D.  Porter, 
apparut,  un  bambin  se  détacha,  gravit  le  per- 
ron et  lut  d'une  voix  nette  une  adresse  —  en 
anglais  —  demandant  le  paiement  des  institu- 
teurs à  même  les  taxes  scolaires  des  catholi- 
ques, détenues  par  la  Corporation.  Puis,  dix- 
sept  garçons  et  fillettes,  représentant  les  dix- 
sept  écoles  françaises  d'Ottawa,  remirent  au 
maire  des  liasses  portant  les  signatures  de 
leurs  condisciples  —  quatre  mille  signatures 
en  tout. 

Le  maire  Porter  avoua  la  forte  impression 
ressentie  devant  cette  croisade  des  enfants. 
Un  employé  supérieur  du  Canadian  Northern, 
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William  H.  Moore,  assistant  par  hasard  à  cette 
manifestation,  du  perron  du  Château  Laurier, 
entendit  mentionner  le  nom  d'un  de  ses  vieux 
amis  et  gais  compagnons,  Samuel  GJenest,  per- 
du de  vue  depuis  quelques  années.  Billy  Moore 
ne  cacha  point  à  Sam  Genest  sa  stupéfaction 
de  le  retrouver  dans  ce  rôle  :  "Vous  voilà 
devenu  révolutionnaire  !"  Genest  lui  exposa 
chaleureusement  la  cause  franco-ontarienne, 
et,  le  voyant  ébranlé  :  "Vous  qui  avez  du 
coeur  et  du  talent,  Billy,  n'allez-nous  pas  nous 
défendre  ?"  Billy  Moore  réfléchit  :  "La  pré- 
sence de  Sam  au  coeur  de  cette  bagarre  prouve 
qu'il  se  passe  quelque  chose  d'extraordinaire". 

Mais  il  avait  fallu  la  rencontre  et  les  expli- 
cations de  Samuel  Genest  pour  faire  réfléchir 
Billy  Moore.  Beaucoup  d'Anglo-Canadiens  se 
complaisaient  dans  l'ignorance  des  revendica- 
tions canadiennes-françaises.  Des  spectateurs 
de  la  manifestation  enfantine  se  demandèrent 
les  uns  aux  autres  ce  que  signifiait  cette  pa- 
rade : 

— Ce  sont  les  enfants  des  écoles  séparées 
qui  vont  à  l'Hôtel  de  Ville. 

— Que  veulent-ils  ? 

— Je  l'ignore. 


Des  gaillards  à  l'épiderme  plus  épais  virent 
dans  la  "parade"  des  enfants  une  sédition, 
montée  sans  doute  par  Bourassa.  Aux  Com- 
munes, les  députés  orangistes  demandèrent,  qui 
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l'interdiction  du  Devoir,  qui  l'arrestation  de 
Bourassa.  La  censure  restait  bénigne  :  le 
gouvernement  Borden  ne  recourut  ni  à  la 
censure  rigoureuse  ni  à  la  propagande  massive 
qu'imposera  le  gouvernement  King,  un  quart 
de  siècle  plus  tard.  Mais  plus  d'un  impatient 
voulait  garrotter  le  Devoir.  Le  Dr  Edwards 
voulait  offrir  Bourassa  et  Lavergne  au  Kaiser, 
en  échange  du  Dr  Béland,  retenu  prisonnier. 
Nul  ne  se  levait  pour  répondre,  parmi  les 
députés  canadiens-français,  fringants  nationa- 
listes d'avant  1911,  qui  devaient  leur  élection 
aux  deux  chefs  incriminés.  Enfin  Paul-Emile 
Lamarche  se  dressa,  et  défendit  ses  amis  dans 
un  discours  important,  prononcé  en  français, 
le  1er  février.  Lamarche  était  un  concentré, 
mais  robuste,  cordial  en  petit  groupe,  avec  des 
accès  d'exubérante  vitalité.  Il  parlait  posé- 
ment, mais  vigoureusement,  avec  de  la  chaleur 
oratoire.  Il  avait  fait  sa  marque  à  la  Chambre 
des  Communes  depuis  1911.  Laurier  écoutait 
attentivement  ses  discours,  et  Borden,  à  plu- 
sieurs reprises,  les  avait  discutés  de  manière 
à  laisser  percer  son  estime.  Lamarche  fit 
l'historique  du  nationalisme,  mit  au  point  ses 
doctrines  :  MM.  Bourassa  et  Lavergne  sou- 
tiennent simplement  que  le  peuple  canadien 
n'est  tenu  qu'à  la  défense  de  son  territoire. 
Ce  principe,  soutenu  par  les  deux  partis  poli- 
tiques, à  tour  de  rôle,  est  à  la  base  même  de 
notre  constitution  .  .  .  Des  députés  ex-nationa- 
listes se  permirent  des  interruptions.  Lamar- 
che, les  désignant  :  "S'il  est  vrai,  Monsieur 
l'Orateur,  que  deux  de  mes  compatriotes  ont 
mérité  d'être  collés  au  mur  et  fusillés  pour 
haute  trahison,  je  demande  justice  égale  pour 
tous.  Il  est  juste  que  leurs  complices  subissent 
le   même    châtiment."     Les   interrupteurs   ne 
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bougent  plus.  Dans  sa  péroraison,  Lamarche 
évoque  l'avenir  des  Canadiens  français,  qu'on 
cherche  à  noyer  sous  le  flot  de  l'immigration, 
mais  qui  restent  vigoureux,  homogènes,  solide- 
ment ancrés  dans  le  sol  canadien. 

Après  lui,  Charles  Marcil,  dans  un  excellent 
anglais,  fit  appel  à  la  générosité  des  Anglo- 
Canadiens  en  faveur  des  écoles  bilingues  de 
l'Ontario  —  ne  serait-ce,  dit-il,  que  pour  aider 
le  recrutement  dans  la  province  de  Québec.  Le 
député  de  Bonaventure  n'avait  pas  seulement 
un  beau  port  de  tête,  un  masque  de  médaille 
romaine  ;  il  avait,  lui  aussi,  du  talent  et  de 
la  vigueur,  un  débit  chaud  et  sympathique,  un 
patriotisme  contagieux.    Il  y  perdit  sa  peine. 

Sur  ces  entrefaites,  un  incendie  détruisit  les 
édifices  du  Parlement,  à  Ottawa.  C'est  Mé- 
déric  Martin  qui  donna  l'alarme,  sauvant  ainsi, 
tout  probablement,  plusieurs  existences.  Mais 
deux  jeunes  femmes  de  Québec,  en  visite  chez 
Mme  Sévigny  —  femme  de  l'Orateur,  logé  au 
Parlement  —  périrent  asph3^ées.  L'avocat 
Jean-Baptiste-René  Laplante,  de  Valleyfield, 
greffier  adjoint  de  la  Chambre  des  Communes, 
mourut  carbonisé,  ainsi  qu'un  député  des  pro- 
vinces Maritimes.  Un  seul  cri  s'éleva,  dans 
tout  le  pays  :  "C'est  l'oeuvre  d'un  espion". 
Plus  que  jamais  sévit  l'espionnite.  Tous  les 
incendies,  toutes  les  explosions  dans  les  usi- 
nes de  munitions  furent  attribués  aux  espions. 
A  Québec,  des  piquets  de  soldats  et  de  policiers 
gardèrent  le  Parlement  et  les  édifices  publics. 
On  chuchota  :  La  femme  du  gouverneur  gé- 
néral est  une  princesse  allemande,  une  Hohen- 
zollem. 

Le  Parlement  fédéral  siégea  au  Musée  Vic- 
toria, encombré  de  totems  et  de  fossiles  :    la 
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Chambre  des  Communes  dans  la  salle  des 
conférences,  avec  l'Orateur  sur  l'estrade  ;  le 
Sénat  dans  la  salle  d'anthropologie  ;  les  co- 
mités dans  les  diverses  salles  d'histoire  natu- 
relle. Sur  les  squelettes  de  dinosaures  resca- 
pés du  Déluge  des  eaux,  s'abattit  le  déluge  des 
mots.  L'ancien  journaliste  et  candidat  con- 
servateur Arthur  Beauchesne  remplaça  le  gref- 
fier adjoint.  Son  père  avait  bénéficié  de  "l'in- 
fluence indue"  et  subi,  de  ce  chef,  une  invali- 
dation ;  lui-même  passait  au  contraire  pour 
un  ami  de  Godfroy  Langlois  et  de  son  groupe. 
Arthur  Beauchesne  ne  figurait  pas  sur  la  liste 
de  l'Emancipation,  saisie  et  publiée  en  1910. 
Il  est  trop  prudent  pour  se  laisser  prendre, 
expliquèrent  ses  ennemis.  Le  pas  furtif,  le 
visage  sans  expression,  les  yeux  bas  et  la  voix 
toujours  égale,  Arthur  Beauchesne,  observa- 
teur discret  et  psychologue  avisé,  occupait  en- 
fin sa  place  prédestinée  dans  le  monde.  Il  sa- 
vait que  les  Parlements  entretiennent  le  féti- 
chisme du  Règlement  —  d'un  règlement  compli- 
qué, à  forme  de  liturgie,  exigeant  les  offices 
d'un  archiprêtre.  Beauchesne,  comme  autrefois 
Bourinot.  remplirait  les  fonctions  d'archiprê- 
tre.  Il  étudierait  la  procédure  parlementaire 
assez  à  fond  pour  faire  autorité,  pour  se  ren- 
dre indispensable,  et  pour  ficeler  les  députés 
novices,  ou  même  expérimentés,  dans  les  ban- 
delettes du  formulaire.  De  la  sorte  il  exerce- 
rait, dans  un  poste  sans  éclat,  une  étonnante 
puissance  occulte. 

L'incendie  ménagea  une  ambiance  propice  à 
un  renouvellement  de  la  trêve.  Borden  et  Lau- 
rier s'accordèrent,  malgré  les  protestations  de 
Paul-Emile  Lamarche,  pour  prolonger  d'un  an 
le  terme  parlementaire,  jusqu'en  octobre  1917. 
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"Les  deux  cliques  s'entendent  comme  larrons 
en  foire"  écrivit  Bourassa,  si  souvent  inculpé 
à  la  Chambre  des  Communes,  et  que  cela  n'in- 
timidait pas  : 

"M.  Laurier  a  pris  la  responsabilité  d'assurer  la 
paisible  possession  du  pouvoir  à  une  bande  de  gens 
que  ses  principaux  lieutenants  accusaient,  il  n'y  a 
pas  quinze  jours,  de  dilapidation,  de  favoritisme,  de 
concussions,  de  vol,  de  trahison  des  intérêts  de  l'Em- 
pire. 

"Naturellement,  le  leader  libéral  a  couvert  cette 
jgrominieuse  reculade  des  flots  de  son  éloquence. 
Coux  qui  connaissent  ce  maître  virtuose  ne  s'y  trom- 
pent pas.  Jamais  M.  Laurier  ne  prodigue  davantage 
sa  grandiloquence,  ses  phrases  les  plus  émues  sur  les 
exigences  du  patriotisme,  qu'aux  heures  où,  par  fai- 
blesse, par  esprit  de  parti  ou  par  crainte  d'une  lutte 
hasardeuse,  il  se  rend  complice  des  pires  ignominies..." 

Bouras-sa  ne  préférait  certes  pas  Borden  à 
Laurier,  mais  il  s'en  prenait  surtout  à  celui 
qu'il  avait  admiré,  aimé,  suivi,  dont  il  avait 
beaucoup  attendu  et  qui  l'avait  beaucoup  déçu. 
Le  directeur  du  Devoir  continuait  aussi  de  cri- 
tiquer une  participation  à  la  guerre  dépassant 
les  devoirs  et  les  moyens  du  Canada,  et  qui 
retarderait  le  développement  du  pays.  En  an- 
nonçant la  levée  de  500,000  hommes  au  Cana- 
da, Borden  apportait  une  éclatante  confirma- 
tion à  Bourassa,  qui  avait  prédit,  lors  de  la 
guerre  du  Transvaal  :  "Si  nous  envoyons  mille 
ou  cinq  mille  hommes  aujourd'hui,  nous  en 
enverrons  cent  mille  ou  cinq  cent  mille  le  jour 
où  l'Angleterre  sera  engagée  dans  une  grande 
guerre  européenne."  Plus  encore  :  les  leaders 
de  la  politique  et  du  monde  ferroviaire  par- 
laient de  susciter  une  nouvelle  immigration 
européenne,  pour  combler  les  vides  creusés  par 
le  recrutement.    Ils   suggéraient   de  garantir 
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aux  immigrants,  pour  les  attirer,  une  dispense 
de  tout  service  militaire.  Quelle  cible  offerte 
à  la  critique  du  Devoir  !  Sous  la  plume  de 
Bourassa,  les  mots  se  précipitent  tout  seuls  : 

"Tandis  qu'ils  s'efforcent  de  faire  croire  aux  Ca- 
np.diens  que  c'est  leur  devoir  impérieux  de  sacrifier 
leur  vie  pour  l'Angleterre,  la  France,  la  Belgique, 
la  Russie,  la  Serbie  et  l'Egypte,  qu'ils  y  poussent 
même  par  les  menaces  et  l'intimidation,  ils  promettent 
aux  étrangers  qui  daigneront  venir  prendre  la  place 
des  nôtres  qu'ils  ne  seront  pas  astreints  à  prendre  les 
armes,  même  pour  la  défense  du  Canada!... 

"Si  trois  siècles  de  servitude  coloniale  et  vingt- 
cinq  ans  de  propagande  impérialiste  n'avaient  pas  obli- 
téré chez  nous  le  sens  des  réalités,  une  politique  aussi 
crûment  antinationale  provoquerait  une  explosion  de 
colère!" 


A  vrai  dire,  l'explosion  de  colère  n'est  pas 
dans  la  manière  collective  des  Canadiens  fran- 
çais, plutôt  entraînés  et  adaptés  à  la  résistance. 
Mgr  Latulipe  rentrait  de  Rome,  où  il  avait  en- 
tretenu Benoît  XV  de  la  question  franco-onta- 
rienne.  Le  cardinal  Bégin  s'y  trouvait  à  son 
tour,  dans  le  même  but.  Il  soumettait  au  Saint- 
Siège  les  mémoires  de  plusieurs  canonistes,  en 
particulier  du  chanoine  Gignac  et  de  l'abbé 
Curotte,  et  communiquait  avec  l'Association 
d'Education  par  câbles  chiffrés  en  suivant  un 
code  où  lui-même  s'appelait  Pierre,  et  Mgr 
Fallon,  Jude^  Le  cardinal  avait  traversé  la 
France  —  la  zone  des  armées,  sillonnée  de 
trains  de  troupes,  de  convois  d'intendance,  de 
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trains  de  blessés,  —  contemplé  des  villages 
bombardés,  aux  vitres  de  papier  huilé,  où  des 
maisons  éventrées  répandent  leurs  entrailles 
de  meubles,  et  visité  l'Hôpital  général  cana- 
dien No  1  et  l'Hôpital  général  canadien  No  2, 
installés  tous  deux  près  d'Etaples.  (L'Hôpital 
général  canadien  No  3,  celui  de  l'Université 
McGill,  s'était  installé,  cette  fois,  dans  les  rui- 
nes de  l'ancien  collège  des  Jésuites,  à  Boulo- 
gne.) Hôpitaux  du  front  :  les  soirs  d'attaque, 
usines  de  chirurgie,  où  les  médecins  opèrent 
jusqu'à  l'épuisement  de  leurs  forces,  jusqu'au 
tremblement  de  leur  main.  Les  infirmières, 
constatant  un  décès,  remontent  le  drap  sur  le 
visage  du  mort,  d'un  geste  pieux.  Une  croix 
de  bois  blanc  s'ajoutera  aux  croix  de  bois  blanc 
toutes  semblables,  fabriquées  en  série,  fournies 
par  l'intendance  avec  les  boîtes  de  conserves 
et  les  paquets  de  pansement,  et  correctement 
alignées  dans  le  cimetière  tout  proche.  Plu- 
sieurs de  ces  tombes  sont  catholiques,  et  le 
cardinal  canadien  les  bénit.  A  Ottawa,  les 
enfants  défilent  de  nouveau.  Le  11  février,  ils 
se  présentent  à  la  porte  du  Musée  Victoria, 
où  siège  le  Parlement,  avec  une  adresse  pour 
Borden  et  une  pour  Laurier.  Le  député  Bou- 
lay,  de  Rimouski,  se  charge  de  la  première,  et 
le  député  Proulx,  de  Prescott,  de  la  seconde. 
Quatre  députés  fédéraux  :  Achim,  Boulay,  La- 
marche  et  Paquet  prennent  la  parole  à  la  salle 
Sainte-Anne  d'Ottawa,  le  14,  dans  une  assem- 
blée vibrante  présidée  par  le  curé  Myrand.  La 
salle  Sainte-Anne  se  met  au  diapason  du  Mo- 
nument National. 

Le  lendemain,  15  février,  le  troisième  con- 
grès biennal  de  l'Association  canadienne-fran- 
çaise d'Education  de  l'Ontario  s'ouvrit  à  Otta- 


LA    MOTION    GALIPEAULT  45 

wa  dans  une  ambiance  dramatique.  Les  trois 
évêques  canadiens-français  ayant  juridiction  en 
Ontario,  NN.  SS.  Béliveau,  Charlebois  et  La- 
tulipe,  étaient  venus  de  loin.  Tous  trois  jouis- 
saient du  prestige  des  grands  évêques  mis- 
sionnaires. Une  fois  de  plus,  ils  confirmèrent 
les  Franco-Ontariens  dans  leur  conviction  de 
défendre  une  cause  sacrée.  "Nous  réclamons 
un  droit",  dit  Mgr  Béliveau,  "et  parce  que  le 
droit  ne  meurt  pas,  nos  réclamations  ne  cesse- 
ront que  le  jour  où  les  autorités  publiques 
auront  enfin  arboré  au-dessus  de  nos  écoles 
le  drapeau  de  la  justice."  Mgr  Latulipe,  évê- 
que  patriote  à  la  manière  de  Mgr  Langevin, 
courba  sa  grande  taille  pour  confier  : 

"J'ai  tant  souffert  que  je  suis  allé  à  Rome,  déverser 
mon  âme  dans  celle  de  notre  Père  commun,  le  Sou- 
verain Pontife.  Je  lui  exposai,  telle  que  je  la  con- 
rais,  aussi  sincèrement  que  j'en  fus  capable,  la  ques- 
tion de  nos  écoles.  Je  lui  dis  notre  lutte  dans  tous 
ses  détails,  les  raisons  que  nous  croyons  avoir  de 
résister  à  l'anglicisation,  et  le  Pape  me  répondit: 
'Je  pense  exactement  comme  vous.'  Les  cardinaux 
que  j'ai  rencontrés  m'ont  répété  la  même  chose,  et 
j'ai  senti  qu'un  poids  immense  cessait  de  peser  sur 
n.on  âme.  J'avais,  nous  avions  l'assentiment  de  Rome." 

Et  comme  s'il  avait  puisé  dans  ce  souvenir 
une  force  nouvelle,  Mgr  Latulipe,  descendant 
de  soldats,  redressa  sa  taille  de  soldat  pour  dé- 
clarer —  un  peu  déclamatoire,  mais  cela  con- 
venait aux  circonstances  : 

"Nous  dénonçons  le  Règlement  17  comme  un  monu- 
ment d'iniquité  et  d'injustice,  et  nous  refusons  de 
nous  y  soumettre  parce  qu'il  tend  à  nous  amoindrir,  à 
i^ous  mutiler,  à  nous  absorber...  Nous  écrivons  actu- 
ellement la  plus  belle  page  de  l'histoire  du  Canada!" 

Mgr  Charlebois  appela  le  sénateur  Landry 
"le  Joffre  de  l'Ontario".  —"Vous  êtes,  dit-il 
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aux  FrancoOntariens,  dans  la  même  position 
que  les  alliés  ;  il  vous  faut  vaincre  ou  mourir. 
Continuez.  Persévérez  jusqu'au  bout.  Coûte 
que  coûte!"  On  imagine  quel  réconfort  la 
parole  des  évoques  —  et  la  parole  du  Pape, 
transmise  par  Mgr  Latulipe  !  —  apportait  aux 
institutrices,  aux  religieuses,  aux  commissai- 
res d'école  —  et  au  Père  Charles  Charlebois, 
le  plus  modeste,  le  plus  obstiné,  et  sans  doute 
le  plus  grand  héros  de  cette  lutte,  qui  répétait: 
"Dieu  est  avec  nous  !"  et  pleurait  de  bonheur. 
Le  Père  Guertin,  curé  de  Notre-Dame  de  Hull, 
insista  sur  ce  gage  incomparable,  dans  son 
Bulletin  paroissial.  Les  congressistes  entendi- 
rent encore  les  chefs  civils  :  Landry,  Belcourt, 
Genest.  Ils  décidèrent  de  s'adresser  au  gou- 
vernement fédéral  pour  obtenir  le  désaveu  de 
la  loi  ontarienne.  Ils  envisagèrent  aussi  un 
boycottage  commercial  des  produits  ontariens, 
déjà  préconisé  par  Armand  Lavergne.  Le  soir, 
Landry  présida  la  séance  de  clôture  dans  le 
sous-sol  de  l'église  du  Sacré-Coeur.  Victor 
Morin  apporta  le  salut  de  l'Association  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Montréal  ;  Camille  Tessier, 
celui  de  l'A.C.J.C.  Puis  Bourassa  insista  sur 
le  rôle  des  femmes  dans  cette  lutte.  Il  évoqua 
longuement  Jeanne  d'Arc,  et  lui  compara  les 
petites  maîtresses  d'école  qui  laissaient  déchi- 
rer leur  diplôme,  enseignaient  sans  salaire  et 
risquaient  la  prison.  A  la  fin  du  discours  de 
Bourassa,  l'hymne  "O  Canada"  jaillit  sponta- 
nément de  toutes  les  poitrines.  L'abbé  Perrier, 
Omer  Héroux  et  vingt  autres  rentrèrent  à 
Montréal,  selon  le  mot  d'Héroux,  "hantés  par 
les  spectacles  magnifiques  et  douloureux  aux- 
quels ils  venaient  d'assister". 

Le  coeur  de  Québec  battait  à  l'unisson.  Une 
petite  municipalité,  celle  de  Val-Brillant,  dans 
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la  Matapédia,  envoya  quinze  dollars  à  l'Asso- 
ciation d'Education,  avec  cet  ordre  du  jour  : 

"Qu'une  somme  de  quinze  piastres  soit  envoyée  au 
secrétaire  de  l'Association  canadienne-française  d'E- 
ducation de  l'Ontario,  pour  encourager  les  efforts 
énergiques  et  généreux  que  nos  frères  canadiens-fran- 
çais de  là-bas  sont  obligés  de  faire  pour  sauvegarder 
ce  qui  leur  est  le  plus  cher,  à  savoir  leur  langue  et 
leurs  droits,  que  veulent  leur  enlever  d'une  manière 
tyrannique  et  honteuse  les  maîtres  du  jour. 

"Que  nous  félicitons  nos  frères  de  leur  courage  dans 
cette  épreuve,  et  nous  les  prions  de  continuer  la  lutte, 
certains  qu'ils  sont  de  l'appui  des  Canadiens  français 
du  Québec."i 

A  quoi  l'Association  d'Education  répondit  : 

"Avec  de  tels  encouragements,  à  mesure  que  les 
persécutions  augmentent,  notre  courage  se  fortifie  et 
nrtre  détermination  reste  la  même:  continuer  la  lutte 
jusqu'au  bout." 

Le  coeur  de  Québec  battait  à  l'unisson.  Mgr 
Biais  revendiqua  les  droits  des  Franco-Onta- 
riens  dans  une  lettre  splendide  de  fermeté,  lue 
dans  toutes  les  églises  du  diocèse  de  Rimouski  ; 
puis,  d'accord  avec  son  chapitre,  il  ordonna  une 
quête  spéciale.  Le  cardinal  Bégin  rentrait  à 
ce  moment  de  Rome,  où  il  avait  entretenu 
Benoît  XV  de  la  question.  En  commentant  le 
geste  de  Mgr  Biais,  Héroux  fit  remarquer 
qu'il  suffirait  d'une  parole  de  justice  et  de  li- 
berté, prononcée  à  Ottawa  ou  à  Toronto,  pour 
que  tout  rentrât  dans  l'ordre.  Sir  Joseph  Pope, 
ancien  secrétaire  de  John  Macdonald  et  sous- 
ministre  à  Ottawa,  prit  la  défense  des  Franco- 
Ontariens  dans  une  lettre  communiquée  à  la 
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presse  anglaise.  Joseph  Pope  n'aimait  pas  les 
nationalistes,  et  reprochait  au  Règlement  17 
de  faire  leur  jeu.  Si  respecté  que  fût  l'ancien 
secrétaire  de  John-A.  Macdonald,  son  inter- 
vention resta  celle  d'un  fonctionnaire  —  et 
seule  compte  l'influence  des  hommes  politiques 
et  des  grands  électeurs. 

La  province  de  Québec  ne  lâchait  pas.  En 
Cour  Supérieure  de  Montréal,  dans  une  affaire 
entre  plaideurs  anglais,  un  témoin  demanda 
s'il  pouvait  déposer  en  français.  — "Certes, 
monsieur",  dit  le  juge  Demers,  "ce  n'est  pas 
au  moment  où  nos  voisins  d'Ontario  contes- 
tent les  droits  de  notre  langue  que  nous  en 
abandonnerons  une  parcelle  chez  nous."  Et  il 
dut  réprimer  les  applaudissements.  Le  juge 
Louis-Philippe  Demers  était  l'ancien  député 
de  Saint-Jean  et  Iberville,  qu'il  avait  en  quel- 
que sorte  concédé  à  son  frère  en  montant  sur 
le  banc.  Erudit  et  très  distingué,  il  enseignait 
le  droit  à  l'Université.  A  son  cours  suivant,  les 
étudiants  lui  firent  une  ovation.  L'A.C.J.C. 
poursuivait  l'organisation  matérielle  de  la  cam- 
pagne. Guy  Vanier  utilisa  les  résolutions  du 
congrès  d'Ottawa  pour  rédiger  les  communi- 
qués à  la  presse.  Des  municipalités  voulurent 
souscrire,  mais  il  y  fallait  l'autorisation  de  la 
législature.  Le  geste  de  Val-Brillant  n'avait 
pas  été  parfaitement  légal.  D'accord  avec  le 
gouvernement,  Antonin  Galipeault,  député  de 
Bellechasse,  prépara  un  bill. 


Antonin  Galipeault,  ami  de  Léonide  Perron, 
ne  passait  pas  pour  un  sentimental.  Esprit 
positif,   habile  et  heureux  en  affaires,  il   ne 


I.A    MOTION    GALIPEAULT  49 

perdait  pas  son  temps  à  scruter  les  bilans  des 
grandes  compagnies.  Il  s'intéressait  à  de  pe- 
tites entreprises  canadiennes-françaises  péri- 
clitantes —  une  brasserie,  une  fabrique  de 
tabac,  plus  tard  la  traverse  de  Lévis  —  les 
remontait,  avec  un  groupe  restreint  d'associés, 
en  tirait  des  bénéfices,  y  procurait  des  emplois 
à  ses  électeurs  de  Bellechasse.  Les  nationa- 
listes, qui  n'escomptaient  pas  le  concours  de 
ce  genre  d'hommes,  crurent  à  une  exploitation 
politique.  Armand  Lavergne  prit  les  devants. 
Le  22  février,  la  Législative  discutait  le  bill 
de  Montréal.  Une  clause  autorisait  la  ville  à 
verser  un  don  au  Fonds  Patriotique.  Armand 
Lavergne  voulut  faire  ajouter  la  même  auto- 
risation en  faveur  des  écoles  ontariennes.  La 
ville  de  Montréal,  dit-il,  ne  devrait  rien  donner 
au  Fonds  Patriotique  —  contre  lequel  il  dressa 
un  réquisitoire  —  mais  garder  son  dernier 
sou  pour  la  cause  de  la  langue  française.  Gouin 
et  Taschereau  défendirent  le  Fonds  Patrioti- 
que, et  reprochèrent  à  Lavergne  de  mêler  les 
deux  questions  du  Fonds  Patriotique  et  des 
écoles  ontariennes.  D'ailleurs,  dirent-ils,  l'a- 
mendement de  M.  Lavergne  est  inutile,  puis- 
que la  Chambre  va  discuter,  et  sans  doute 
adopter  à  l'unanimité,  le  bill  de  M.  Galipeault, 
autorisant  non  seulement  la  ville  de  Montréal, 
mais  toutes  les  municipalités,  à  souscrire. 

Le  bill  Galipeault  fut  en  effet  présenté  le 
lendemain.  A  la  surprise  générale,  le  chef  de 
l'opposition  le  combattit. 

Cousineau  repoussait  toute  ingérence  offi- 
cielle de  la  province  dans  les  affaires  onta- 
riennes. Il  parlait  à  la  fois  en  professeur  de 
droit,  soucieux  de  la  répartition  constitution- 
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nelle  des  pouvoirs,  et  en  homme  prudent,  qui 
craignait  d'irriter  les  autres  provinces,  de  pro- 
voquer un  redoublement  d'attaques.  — "C'est 
évident",  riposta  Lavergne,  "le  moyen  le  plus 
rapide  de  trancher  la  question,  c'est  de  nous 
mettre  la  tête  sur  le  billot".  Cousineau  donna 
encore  cet  argument  :  dans  certaines  munici- 
palités —  à  commencer,  sans  doute,  par  Mont- 
réal —  la  majorité  canadienne-française,  en 
souscrivant  au  Fonds  des  écoles  ontariennes, 
froissera  la  minorité  anglo-protestante  ;  nous 
risquons  de  transporter  la  querelle  au  sein 
des  municipalités.  Cependant,  à  l'heure  du 
vote,  deux  députés  seulement  appuyèrent  Cou- 
sineau :  le  conservateur  d'Auteuil,  beau-frère 
de  Forget,  et  le  libéral  Robert,  président  de 
la  Compagnie  des  Tramways. 

Les  commentateurs  négligèrent  les  argu- 
ments de  sagesse  ou  de  droit  offerts  par  Cou- 
sineau. Le  chef  de  l'opposition  provinciale  ag- 
gravait son  divorce  avec  les  nationalistes,  et 
parlait  de  reconstituer  "les  fortes  lignes  de 
parti".  Sans  doute  voulait-il  s'assurer  le  con- 
cours éventuel  des  conservateurs  fédéraux.  Cet 
honnête  homme,  sans  ennemis  personnels,  don- 
na l'impression  fâcheuse  d'agir  en  partisan, 
en  bleu  qui  cherchait  à  ménager  le  gouverne- 
ment conservateur  de  Toronto.  Il  fut  conspué 
par  les  étudiants  qui  avaient  acclamé  le  juge 
Demers  —  et  qui,  cependant,  l'aimaient  bien. 
Louis  Dupire,  correspondant  du  Devoir,  intitu- 
la son  compte  rendu  :  "Le  suicide  politique 
de  M.  Cousineau."  Au  cours  des  autres  dis- 
cussions parlementaires,  Cousineau  s'était  dé- 
pensé pour  suppléer  à  la  faiblesse  numérique 
de  l'opposition.  Il  avait  dû  traiter  des  sujets 
hors   de   sa   compétence.    Il   avait   ainsi   trop 
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généralisé  et  dispersé  ses  critiques,  multipliant 
les  escarmouches  sur  toute  la  ligne  au  lieu 
d'enfoncer  des  coing  aux  points  faibles.  Son 
échec  contre  le  bill  Galipeault  achevait  de 
faire  ressortir  la  vanité  de  cette  lutte.  ^  Des 
conservateurs  se  demandèrent  si  Sauvé^  ne 
réussirait  pas  mieux.  Armand  Lavergne  écri- 
vit à  Philippe  Landry  :  "Je  vous  assure  que 
Cousineau  a  commis  une  grande  erreur  à  tous 
les  points  de  vue,  même  au  point  de  vue  étroit 
de  son  parti"^  Et  Lomer  Gouin  dit  à  ses  inti- 
mes :  "Cousineau  est  coulé  ;  préparons  des 
élections". 

Cependant  un  conseiller  législatif  de  langue 
anglaise,  George  Bryson,  approuva  ouverte- 
ment Cousineau.  Les  Anglais  de  la  province 
verraient  sang  plaisir  les  municipalités  verser 
leurs  taxes  pour  le  soutien  des  écoles  franco- 
ontariennes.  Gouin  le  sut,  et  tourna  la  diffi- 
culté. Le  bill  Galipeault  fut  modifié  au  Conseil 
législatif.  La  permission  de  souscrire  pour  les 
écoles  ontariennes  fut  transférée  des  munici- 
palités aux  commissions  scolaires.  Celles-ci  se 
divisant  en  commissions  catholiques  et  com- 
missions protestantes,  l'argent  des  contribua- 
bles protestants  ne  volerait  pas  à  la  défense 
d'écoles  catholiques.  Le  gouvernement  utilisait 
les  observations  de  Cousineau,  mais  sans  lui 
en  concéder  le  mérite.  La  Chambre,  à  l'una- 
nimité cette  fois,  vota  le  bill  modifié. 

Des  commissions  scolaires  usèrent  de  la  per- 
mission. La  Commission  des  écoles  catholi- 
ques de  Montréal  donna  l'exemple  en  votant 


1.     Lettre  du  28  février  1916.  Dossiers  Landry,  aux 
Archives  publiques  du  Canada. 
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cinq  mille  dollars.  D'autres  l'imitèrent,  selon 
leurs  moyens.  Des  municipalités  scolaires  de 
villages  donnèrent  quinze  dollars,  dix  dollars, 
cinq  dollars.  Plusieurs  accompagnèrent  leur 
obole  de  commentaires  comme  celui-ci  :  "Que 
ne  prend-on  l'argent  gaspillé  pour  la  guerre 
européenne,  afin  de  le  consacrer  à  celle  de 
l'Ontario  !"  Le  conseil  municipal  de  Québec, 
entravé  par  la  modification  du  bill,  rédigea 
une  supplique  au  roi  George  V  —  et  les  éche- 
vins  de  langue  anglaise  votèrent,  comme  les 
autres,  la  résolution.  D'autres  municipalités 
imitèrent  celle  de  Québec,  envoyèrent  des  sup- 
pliques, soit  au  gouverneur  général,  soit  au 
Roi  par  l'intermédiaire  du  gouverneur. 

Le  Mail  and  Empire  écrivit  :  "Le  Règle- 
ment 17  restera  en  vigueur,  quand  toutes  les 
municipalités  de  la  province  de  Québec  sous- 
criraient des  fonds  pour  le  combattre."  Et  le 
maire  Church,  de  Toronto,  fanatique  du  type 
sermonneur,  ennuyeux  comme  la  pluie  —  et 
qui  détestait  la  France  —  déclara  :  "La  pro- 
vince de  Québec  ferait  mieux  d'envoyer  plus 
de  soldats  à  la  guerre.  Les  fils  de  l'Ontario 
meurent  par  centaines  pour  défendre  la  vieille 
France,  tandis  que  les  fils  de  la  Nouvelle- 
France  refusent  d'aller  se  battre."  A  Winni- 
peg,  John  W.  Dafoe,  rédacteur  en  chef  de  la 
Free  Press,  poussait  le  cabinet  Norris  à  pro- 
mulguer quelque  "Règlement  17".  Passé  du 
Montréal  Star  à  la  Winnipeg  Free  Press,  John 
W.  Dafoe  avait  reçu  de  Hugh  Graham,  puis  de 
Clifford  Sifton,  de  ces  leçons  d'art  politique 
qui  ne  s'enseignent  pas  dans  les  facultés  de 
sciences  sociales.  Ce  lieutenant  de  Sifton  de- 
venait à  son  tour  l'un  des  chevrons  —  et  l'une 
des  grosses  influences  —  du  parti  libéral  mani- 
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tobain.  Le  gouvernement  de  Winnipeg  suppri- 
ma en  effet  les  tolérances  accordées  aux  Cana- 
diens français  de  sa  province  depuis  l'accord 
Laurier-Greenway.  Le  Dr  Cowan,  chirurgien 
dentiste,  maire  de  Regina,  candidat  conserva- 
teur malheureux  aux  élections  fédérales  de 
1911,  préconisait  des  mesures  encore  plus  ra- 
dicales en  Saskatchewan. 


Céder,  c'était  renoncer  à  toute  survivance 
canadienne-française  en  dehors  de  la  province 
de  Québec.  Les  Canadiens  français  du  Mani- 
toba  abandonnèrent  les  tactiques  employées 
par  les  Franco-catholiques  dans  les  précéden- 
tes luttes  scolaires.  L'appel  aux  chefs  politi- 
ques, les  "recours  au  pied  du  Trône"  ne  ser- 
vent à  rien.  Le  groupe  manitobain  procédera 
autrement  :  il  mettra  sur  pied  une  organisa- 
tion complète.  Mgr  Béliveau  était  lui-même 
un  esprit  méthodique,  bon  organisateur.  Il 
demanda  le  concours  du  juge  Prendergast.  En 
1889,  James  Prendergast,  secrétaire  provincial, 
avait  démissionné  du  cabinet  Greenway  pour 
protester  contre  la  persécution  commençante. 
En  1916,  devenu  juge  à  la  Cour  du  Banc  du 
Roi,  il  atteignait  soixante  ans  et  se  croyait  à 
l'abri  pour  toujours.  Mais  James  Prendergast, 
à  l'exemple  de  Philippe  Landry,  répondit  à 
l'appel  de  ses  compatriotes.  Il  prépara,  en  le 
soumettant  à  Mgr  Béliveau,  un  plan  de  résis- 
tance inspiré  de  la  lutte  franco-ontarienne. 

Les  officieux  s'inquiétaient  de  plus  en  plus 
du  tort  subi  par  le  recrutement.  (Asselin  et 
Desrosiers  battaient  la  ville  de  Montréal  ;   sir 


54  HISTOIRE  DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 

William  Priée  et  Onésiphore  Talbot  parcou- 
raient les  comtés  de  l'Islet,  de  Montmagny,  de 
Bellechasse  et  de  Mégantic  ;  le  colonel  Paquet, 
du  57e,  recrutait  dans  Lotbinière  ;  le  colonel 
Readman,  du  167e,  dans  Portneuf  et  dans 
Champlain  ;  le  colonel  Piuze,  du  189e,  allait 
jusqu'en  Gaspésie.)  Mais  le  silence  observé 
par  la  Presse  et  par  la  Patrie  ne  résolvait  rien. 
"C'est  en  vain  qu'on  voudrait  se  boucher  les 
oreilles",  dit  le  Devoir,  "la  situation  ne  peut 
se  prolonger  sans  danger  grave  pour  l'avenir 
de  la  Confédération."    Et  encore  : 

"Les  dépêches  de  ce  matin  annoncent  la  mort  au 
champ  d'honneur  de  quatre  soldats  du  22e  canadien- 
français  et  la  mise  hors  de  combat  de  sept  autres... 
Mais  croit-on  que,  par  égard  pour  leur  sacrifice,  les 
Loches  de  l'Ontario  et  du  Manitoba  suspendront  la 
guerre  qu'ils  font  à  notre  langue?" 

La  guerre  à  la  langue  française  ne  fut  point 
suspendue,  mais  la  résistance  s'organisa  mieux 
que  jamais.  Cinq  réunions  publiques  à  Otta- 
wa, dans  la  seule  journée  du  22  février.  Le 
chanoine  Campeau,  curé  de  la  Basilique,  et 
l'abbé  Myrand,  curé  de  Sainte-Anne  —  prêtres 
très  aimés,  connaissant  chaque  famille,  parta- 
geant les  joies  et  les  peines  de  leurs  ouailles, 
et  jouissant  d'une  influence  proportionnée  à 
leur  dévouement  —  se  partagèrent  la  tâche  de 
la  journée  avec  quatre  députés  fédéraux  :  Jo- 
seph Demers,  député  de  Saint-Jean  (et  frère 
du  juge  Demers),  Charles  Marcil,  de  Bona- 
venture,  Proulx,  de  Prescott,  et  le  député  aca- 
dien  Turgeon.  Le  surlendemain,  Casgrain  et 
Blondin  présentèrent  à  Borden  —  qui  la  reçut 
avec  de  bonnes  paroles  —  une  délégation  de 
Franco-Ontariens  conduite  par  le  chanoine 
Campeau,  l'abbé  Myrand,  le  sénateur  Belcourt, 
le  député  Achim  (de  Labelle)  et  Samuel  Ge- 
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nest.  La  résolution  était  la  même  dans  tous 
les  centres  franco-ontariens,  fréquemment  vi- 
sités par  les  membres  de  l'Association  d'Edu- 
cation. A  Sudbury,  le  Dr  J.-R.  Hurtubise 
donnait  l'impulsion.  A  Toronto  même,  des 
Canadiens  français  se  serraient  les  coudes.  Le 
groupe  de  Windsor  compensait  son  isolement 
par  l'énergie  des  chefs.  Le  Dr  Gustave  La- 
casse  —  pas  très  grand,  mais  large  comme 
une  armoire,  avec  une  voix  accordée  à  ce  cof- 
fre —  tenait  solidement  ses  compatriotes  de 
Tecumseh.  Au  Manitoba,  enfin,  les  Canadiens 
français  se  levaient  comme  un  seul  homme, 
toutes  divisions  oubliées. 

Le  Devoir  et  l'A.C.J.C.  restaient  en  liaison 
intime  avec  l'Association  d'Education.  Héroux 
montait  à  Ottawa.  Landry,  Belcourt,  le  Père 
Charlebois,  descendaient  à  Montréal,  voire  à 
Québec.  Suivant  une  décision  du  congrès  d'Ot- 
tawa, l'A.C.J.C.  fit  circuler  dans  la  province  de 
Québec  des  requêtes  en  désaveu  fédéral,  qui  se 
couvrirent  de  signatures.  A  l'Université  Laval 
de  Québec,  théologiens  et  canonistes  justi- 
fiaient les  Franco-Ontariens.  Mgr  L.-A.  Pa- 
quet, le  vieil  ouvrier  du  thomisme,  le  philoso- 
phe habitué  aux  spéculations  intellectuelles  les 
plus  hautes  et  les  plus  générales,  en  faisait  vo- 
lontiers l'application  aux  problèmes  d'actua- 
lité, aux  problèmes  nationaux.  A  l'Université 
Laval  de  Montréal,  un  cours  de  l'abbé  Groulx, 
consacré  à  la  liberté  scolaire,  attira  un  audi- 
toire exceptionnel  et  souleva  des  applaudisse- 
ments significatifs.  Mgr  Bruchési  était  venu 
l'entendre.  Dans  le  diocèse  de  Sherbrooke,  le 
27  février,  les  curés  lurent  une  circulaire  de 
Mgr  Larocque,  décrivant  avec  émotion  la  lutte 
du  droit  contre  la  force,  poursuivie  aux  portes 
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de  la  province,  et  ordonnant  une  quête  pour  le 
dimanche  suivant  ;  Mgr  Larocque  répondait 
à  un  appel  de  Philippe  Landry.  Le  mouvement 
semblait  plus  général  que  dans  l'affaire  des 
écoles  manitobaines,  où  les  évêques  avaient 
conduit  la  lutte  presque  seuls,  à  coups  de 
mandements,  sans  le  soutien  de  grandes  ma- 
nifestations publiques.  Il  semblait  plus  général 
et  encore  plus  profond  que  celui  de  l'affaire 
Riel,  bien  qu'il  se  fût  déclenché  moins  vite. 
Les  cercles  d'étudiants,  les  conseils  munici- 
paux, les  commissions  scolaires,  votèrent  des 
adresses  ou  se  cotisèrent  selon  leurs  moyens. 
L'Association  pharmaceutique  de  la  province 
de  Québec  refusa  de  souscrire  au  Fonds  Pa- 
triotique. Des  commerçants  de  Chicoutimi  me- 
nacèrent de  boycotter  les  fabricants  ontariens. 
A  Québec,  puis  un  peu  partout  dans  la  provin- 
ce, la  clientèle  retourna  les  catalogues  des 
grands  magasins  ontariens  :  Eaton,  Simpson 
et  autres.  Le  conseil  municipal  de  Lévis  re- 
tourna la  lettre  d'un  haut  fonctionnaire  de 
l 'Intercolonial,  en  le  priant  d'écrire  en  fran- 
çais. , 

Laurier  ne  parlait  toujours  pas.  Casgrain 
non  plus.  Mais  la  violence  du  courant  les  in- 
quiétait. Elle  inquiétait  Borden,  qui  en  avait 
entretenu  le  gouverneur  général.  Elle  inquié- 
tait Charles  Marcil  qui,  avant  d'interpeler, 
voulut  une  franche  explication  avec  sir  Robert 
Borden.  A  la  requête  du  premier  ministre 
conservateur,  le  libéral  Marcil  ajourna  son 
interpellation^  Mais  d'autres  députés  fédéraux 
prirent  la  parole.  Rodolphe  Lemieux  demanda 


;.     Robert   Laird  Borden:   His    Memoirs;   Vol.   II, 
p.  573. 
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justice  et  générosité  pour  les  Franco-Onta- 
riens.  Roch  Lanctôt  relia  enfin  carrénient  la 
question  scolaire  et  le  recrutement.  Il  dit,  à  la 
Chambre  des  Communes  :  "Les  journaux  de 
l'Ontario  reprochent  à  mes  compatriotes  de  ne 
pas  assez  s'enrôler.  Moi  je  trouve  qu'ils  s'en- 
rôlent trop,  pour  le  traitement  qui  leur  est 
infligé,  en  matière  scolaire,  par  la  majorité 
de  ce  pays.  Nous  en  avons  un  bel  exemple  dans 
la  capitale  fédérale,  où  les  écoles  sont  fermées 
par  l'injustice  de  la  majorité,  en  dépit  des 
droits  qui  nous  furent  confirmés  par  les  pères 
de  la  Confédération."  Ethier,  des  Deux-Mon- 
tagnes, parla  dans  le  même  sens. 

Dans  la  province  de  Québec,  les  femmes 
s'en  mêlèrent,  selon  le  conseil  de  Bourassa. 
Celles  qui  avaient  assisté  aux  scènes  poignan- 
tes d'Ottawa,  comme  Marie-Claire  Daveluy,  en 
firent  le  récit  à  d'autres  jeunes  femmes,  gra- 
ves et  passionnées  —  passionnées  d'un  idéal. 
Mme  Huguenin,  très  vibrante,  entraîna  Mme 
Gérin-Lajoie,  plus  méthodique.  La  Fédération 
Nationale  Saint-Jean-Baptiste  organisa  pour 
le  4  mars  —  un  samedi  après-midi  —  dans  la 
salle  des  conférences  de  la  Bibliothèque  Saint- 
Sulpice,  une  grande  manifestation  féminine  en 
l'honneur  des  Franco-Ontariennes.  Mme  Lan- 
dry présiderait. 

Les  femmes  des  milieux  mondains  répondi- 
rent à  l'appel.  Mme  Huguenin,  Mme  F.-L.  Béi- 
que,  fondatrice  et  première  présidente  de  la  Fé- 
dération Saint-Jean-Baptiste,  Marie-Claire  Da- 
veluy et  Mme  Landry  décrivirent  aux  Mont- 
réalaises l'héroïsme  de  leurs  soeurs  ontarien- 
nes.  Elles  captivèrent,  elles  entraînèrent  leur 
auditoire.    Mme    Lavergne,    mère    d'Armand 
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Lavergne  et  vieille  amie  de  Laurier,  frappait 
le  plancher  de  sa  canne.  Mme  de  La  Mothe- 
Girard,  femme  d'un  sénateur  manitobain,  ex- 
prima le  regret  rétraspectif  qu'un  mouvement 
féminin  de  la  même  envergure  ne  se  fût  pas 
manifesté,  dans  la  province  de  Québec,^  aux 
heures  d'émotion  poignante  et  d'amer  décou- 
ragement de  la  lutte  franco-manitobaine.  Elle 
élève  un  reproche  :  "Vous  êtes  restées  sourdes 
et  indifférentes  !"  C'est,  observe  Georgette  Le- 
Moyne,  qu'il  manquait  une  grande  association 
pour  donner  prestige  et  force  aux  bonnes  vo- 
lontés individuelles.  Mme  Gérin-Lajoie  lit  une 
lettre  de  la  veuve  du  grand  Mercier  et  fait 
adopter  ces  résolutions  : 

"Les  Canadiennes  françaises  de  Montréal  expri- 
ment aux  femmes  de  leur  race  qui  vivent  dans  l'On- 
tario et  dans  toute  province  où  las  droits  de  la  langue 
française  sont  méconnus  et  persécutés,  leur  ardente 
sympathie  dans  la  lutte  magnifique  qu'elles  livrent 
autour  des  écoles  fréquentées  par  leurs  enfants,  des- 
cendants des  premiers  colons  du  Canada,  à  qui  elles 
veulent  garder  intact  l'héritage  d'une  civilisation 
supérieure. 

"Les  Canadiennes  françaises  de  Montréal  expriment 
leur  entière  et  profonde  admiration  à  toutes  ces  vail- 
lantes qui  perpétuent  la  tradition  de  courage  des 
premières  héroïnes  de  la  Nouvelle-France,  et  elles 
approuvent  hautement  leur  fière  et  noble  revendi- 
cation des  droits  de  la  langue  française." 

Elevées  dans  le  culte  des  héroïnes  cana- 
diennes —  les  Jeanne  Mance,  les  Marguerite 
Bourgeoys,  les  Madeleine  de  Verchères  —  les 
dames  de  la  Fédération  Nationale  Saint-Jean- 
Baptiste  n'étaient  cependant  ni  des  exaltées,  ni 
des  "déloyales".  Plusieurs  d'entre  elles  occu- 
paient un  rang  social.  Mme  F.-L.  Béique,  née 
Dessaulles,  alliée  à  plusieurs  grandes  familles, 
partageait   le   prestige   et   l'influence   de   son 
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mari.  Mme  Landry,  née  Dionne,  veuve  en 
premières  noces  d'un  frère  aîné  d'Alexandre 
Taschereau  et  soeur  de  Mme  Alexandre  Tas- 
chereau,  était  deux  fois  la  belle-soeur  du  mi- 
nistre le  plus  influent  de  la  province  après 
Lomer  Gk)uin.  Plusieurs  aussi,  telles  Mme 
Béique  et  Mme  Hugiaenin,  s'occupaient  de  la 
Croix-Rouge  et  siégeaient  dans  les  comités 
de  secours  aux  blessés.  Presque  toutes  gar- 
daient le  contact  avec  les  grandes  communau- 
tés enseignantes,  et  témoignaient  d'aptitudes 
pratiques  dans  leur  collaboration  aux  oeuvres: 
hôpitaux,  ouvroirs,  enseignement  féminin.  C'é- 
taient des  femmes  instruites,  sérieuses  et  ré- 
solues, moins  divisées  que  leurs  maris  par  la 
politique  —  et  parfois  supérieures,  d'esprit 
et  de  coeur.  Mme  Huguenin  collaborait  à  la 
Patrie,  où  l'on  faisait  grise  mine  au  sénateur 
Landry.  Mme  L.-J.  Tarte,  femme  du  direc- 
teur de  la  Patrie,  fit  elle-même  partie  du  comi- 
té chargé  de  recueillir  des  souscriptions. 

Clergé,  gouvernement  provincial,  associa- 
tions, conseils  municipaux,  enfin  des  députés 
fédéraux  :  la  province  de  Québec  tout  entière, 
dans  ses  cadres  réguliers,  est  maintenant  mo- 
bilisée pour  la  défense  de  la  langue  française, 
en  Ontario,  au  Manitoba,  partout  où  il  le  fau- 
dra. Le  Mail  and  Empire  en  conclut  à  l'agres- 
sion canadienne-française  "au  moment  où  tous 
les  citoyens  du  Canada  devraient  être  unis 
devant  l'ennemi  commun".  Le  Star  de  Mont- 
réal —  le  journal  impérialiste  !  —  se  charge 
de  mettre  au  point  :  les  Canadiens  français 
ne  sont  pas  les  agresseurs,  mais  les  assaillis  : 
"Si  le  gouvernement  de  l'Ontario  n'avait,  par 
la  suppression  injuste  et  sans  générosité  de 
privilèges   scolaires   aux   Canadiens   français, 
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créé  un  mécontentement  profond  parmi  la  ma- 
jorité de  Québec,  il  n'y  aurait  pas  à  se  plaindre 
du  recrutement  dans  cette  province."^  De  la 
part  du  Star,  c'est  une  conversion  !  Quelques 
Anglo-Canadiens  des  autres  provinces  l'ap- 
prouvent. Alfred  J.  Andrews,  ancien  maire 
de  Winnipeg,  écrit  au  Telegram  de  cette  ville  : 
"On  se  plaint  de  la  lenteur  des  Canadiens 
français  à  s'enrôler.  Je  suis  convaincu  que 
l'intolérance  de  certains  de  nos  concitoyens 
envers  le  français  en  est  largement  la  cause." 
Sir  Joseph  Pope  envoie  une  nouvelle  lettre  au 
Citizen,  critiquant  les  persécutions  qui  font 
le  jeu  des  "agitateurs"  Bourassa  et  Lavergne. 
Un  autre  fonctionnaire  de  langue  anglaise, 
E.  R.  Cameron,  greffier  de  la  Cour  Suprême, 
écrit  aussi  au  Citizen.  William  H.  Moore,  qui 
s'est  renseigné  depuis  les  explications  données 
par  Samuel  Genest,  le  jour  de  la  manifesta- 
tion des  enfants,  fait  insérer  dans  le  Canadian 
Courier,  de  Toronto,  un  plaidoyer  intelligent. 
Enfin  J.  K.  Foran  appuie  les  revendications 
franco-ontariennes  dans  une  as-semblée  publi- 
que. 

Le  gros  de  la  presse  ontarienne  et  plusieurs 
députés  à  la  législature  de  Toronto  répondi- 
rent par  des  fins  de  non  recevoir,  exprimèrent 
d'une  façon  claire  et  répétée  —  parfois  gros- 
sière, souvent  brutale  —  leur  refus  de  toute 
concession.  Leur  motto  fut:  L'Ontario  est 
une  province  anglaise  et  le  restera.  Le  Toron- 
ronto  News,  qui  représentait  les  Franco-Onta- 
riens  comme  une  population  ignorante,  affolée 
par  ses  prêtres,  fit  une  violente  sortie  contre 
son  confrère  montréalais  le  Star.   Le  proprié- 


1.     "Montréal  Star",  13  mars  1916. 
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taire  du  Toronto  News  était  le  millionnaire 
John  W.  Flavelle;  son  directeur  était  l'influent 
John  Willison,  naguère  biographe  de  Laurier 
et  rédacteur  en  chef  du  Globe,  mais  passé  au 
torysme.  Les  magnats  de  la  presse  anglo-ca- 
nadienne, comme  les  magnats  des  chemins  de 
fer,  jouaient  un  jeu  savant  et  misaient  par- 
fois sur  les  deux  tableaux.  A  commencer  par 
Hugh  Graham  .propriétaire  du  Star  conserva- 
teur, qui  contrôlait  le  Herald  libéral. 

Ces  manifestations,  ces  appels,  ces  refus, 
ces  défis  et  ces  démentis  coïncidaient  avec  la 
fièvre  de  la  guerre  —  nouvelles  du  front,  quê- 
tes du  Fonds  Patriotique,  propagande  du  re- 
crutement, rumeurs  d'espionnage.  Le  public, 
sans  hésiter,  attribua  aux  espions  l'incendie 
qui  détruisit  en  partie  la  gare  Bonaventure  à 
Montréal,  le  29  février,  La  propagande  bri- 
tannique envoya  Emmeline  Pankhurst,  suffra- 
gette célèbre,  et  la  propagande  française  en- 
voya Yvette  Guilbert,  vivante  incarnation  de 
la  chanson  française.  Les  conférences  d'Em- 
meline  Pankhurst  et  les  concerts  d'Yvette 
Guilbert,  à  Québec  et  à  Montréal,  n'exercèrent 
aucune  influence  profonde.  Bourassa  inaugu- 
ra une  nouvelle  série  de  conférences  —  au  mo- 
ment où,  sur  son  conseil,  les  femmes  de  Mont- 
réal entraient  dans  la  mêlée. 

Six  conférences  données  de  jeudi  en  jeudi, 
à  partir  du  2  mars,  sous  le  titre  général  : 
"Hier,  aujourd'hui  et  demain",  et  qui  tendaient 
à  former  un  cours  complet  sur  la  politique  ca- 
nadienne. I  La  première  arborait  pour  sous-ti- 


/.     Réunies  en  brochure  sous  le  même  titre:  "Hier, 
aujourd'hui  et  demain",  Montréal  1916. 
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très:  "Principes  de  la  constitution  anglaise 
—  Formation  et  conditions  d'existence  de 
l'Empire  britannique  —  Obligations  récipro- 
ques de  l'Angleterre  et  du  Canada  —  Autono- 
mie complète  du  Canada  en  matière  de  guer- 
re —  Les  hommes  du  passé  et  la  défense  im- 
périale: hommes  d'Etat  et  chefs  religieux." 
Bourassa,  qui  perdait  des  illusions,  voulut  dé- 
truire la  légende  de  la  libéralité  anglaise  pour 
lui  substituer  la  réalité  de  l'hypocrisie  anglai- 
se —  l'Angleterre  cherchant  à  enlever  leur 
langue  aux  Canadiens  français,  tout  en  affi- 
chant son  désir  de  la  respecter.  La  dernière 
partie  de  la  conférence  tendit  à  démontrer  que, 
dans  le  passé,  les  grands  chefs  civils  et  reli- 
gieux du  Canada  français  "ont  professé  la  doc- 
trine nationale"  et  repoussé  la  participation 
aux  guerres  extérieures.  Les  évêques,  malgré 
leur  loyalisme  absolu  et  leur  horreur  de  la 
Révolution  française  et  du  despotisme  napo- 
léonien, n'ont  jamais  recommandé  la  partici- 
pation aux  guerres  extra-américaines  de  l'An- 
gleterre. 

La  deuxième  conférence  (9  mars)  fut  con- 
sacrée à  ce  que  le  directeur  du  Devoir  appe- 
lait "la  révolution  impérialiste"  —  le  chan- 
gement imprimé  aux  relations  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  le  Canada,  depuis  la  guerre  sud- 
africaine.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  Bourassa 
présentait  son  nationalisme  comme  un  réflexe 
défensif,  rendu  nécessaire  par  la  manoeuvre 
impérialiste,  déclenchée  lors  de  la  guerre  du 
Transvaal.  Mais  les  adversaires  de  Bouras- 
sa y  dénonçaient,  au  contraire,  un  mouvement 
d'agression.  Paul-Emile  Lamarche  assistait  à 
la  conférence  du  9  mars  ;  Bourassa  rendit 
hommage  à  sa  fidélité. 
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Le  troisième  jeudi,  16  mars,  fut  consacré  au 
sujet  brûlant  :  la  participation  à  la  guerre. 
Bourassa  discuta  l'argument  du  secours  dû 
à  la  France.  Les  propagandistes  volaient  au 
secours  de  l'Angleterre,  en  Ontario,  au  secours 
de  la  France,  dans  la  province  de  Québec.  De 
toute  évidence,  si  l'Angleterre  était  restée  neu- 
tre, les  autorités  n'auraient  jamais  songé  à 
secourir  la  France  —  pas  plus  qu'en  1870.  Ce- 
pendant l'argument  touchait  des  francophiles, 
y  compris  quelques  prêtres  comme  l'abbe  d'A- 
mours. Bourassa  discuta:  Notre  participation 
sous  l'uniforme  et  le  drapeau  anglais  ne  pro- 
fitera qu'à  l'Angleterre;  elle  nous  liera  davan- 
tage à  l'Angleterre,  créera  un  précédent.  Or, 
n'oubliez  pas  que  chez  l'Anglais,  la  haine  sé- 
culaire contre  la  France  est  bien  plus  profon- 
de que  la  passion  anti-allemande,  tout  acci- 
dentelle. Si  l'Angleterre  déclare  un  jour  la 
guerre  à  la  France,  elle  utilisera  le  précédent 
actuel  pour  nous  faire  marcher.  Notre  meil- 
leur moyen,  notre  seul  moyen  d'acquitter  no- 
tre dette  de  reconnaissance  envers  la  France 
est  de  sauver  le  patrimoine  intellectuel  et  mo- 
ral que  nous  tenons  d'elle.  Après  la  publication 
de  ses  conférences  en  brochure,  Bourassa  mit 
les  points  sur  les  i  dans  une  lettre  à  un  cor- 
respondant —  un  Français  du  Canada  —  re- 
produite par  le  Devoir  du  23  juin  :  "Nous 
avons  ici  une  petite  coterie  de  prêtres  tories 
et  impérialistes,  qui  invoquent  les  intérêts  de 
la  religion  pour  servir  les  fins  de  l'Angleter- 
re et  des  impérialistes  canadiens.  Ces  mêmes 
gens  exploitent  aussi  l'amour  des  Canadiens 
français  pour  la  France,  après  l'avoir  dénon- 
cée des  années  durant  comme  le  pays  le  plus 
impie  et  le  plus  corrompu  de  l'univers.  C'est 
à  cette  coterie  que  s'adressaient  particulière- 
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ment  les  pages  consacrées  à  rargument  de  re- 
ligion et  à  la  tradition  épiscopale  au  Canada." 
Avertissement   à   l'abbé   d'Amours, 

Présentées  non  seulement  avec  un  talent  in- 
signe, mais  avec  un  faisceau  d'arguments  — 
historiques,  juridiques  et  surtout  logiques  — 
ces  idées  alimentaient  des  méditations,  des 
conversations,  des  discussions.  John  S.  Ewart, 
sans  approuver  Bourassa  sur  tous  les  points, 
le  félicitait  de  tant  donner  à  réfléchir.!  L'é- 
lite canadienne-française  discutait  les  argu- 
ments du  chef  nationaliste.  Le  peuple  retenait 
le  conseil  de  ne  pas  s'enrôler. 


1.     Correspondance  aux  archives  privées  de  M.T.S. 
Ewart,  à  Ottawa. 


III 

LE  RECRUTEMENT  DANS  LA  PROVINCE 
DE  QUEBEC 


Succès  et  revers  des  campagnes  de  recrute- 
ment —  Philippe  Landry  parcourt  la  pro- 
vince de  Québec  —  Les  évêques,  les  chefs  po- 
litiques, et  la  question  franco-ontarienne  — 
Le  presbytère  du  curé  Myrand. 


A  ce  moment  —  mars  1916  —  le  Corps  ca- 
nadien remontait  au  saillant  d'Ypres,  dont  la 
défense  paraissait  essentielle  à  l'état-major  al- 
lié, et  dont  la  capture  paraissait  aussi  essen- 
tielle à  l'état-major  allemand.  La  2e  division 
livra  une  série  de  petites  mais  sanglantes  ba- 
tailles, près  de  Saint-Eloi,  pour  la  possession 
de  cratères  de  mines  —  de  ces  cratères  irré- 
guliers, boueux,  baignés  de  miasmes  putrides, 
qui  donnaient  au  No  man's  land  son  aspect  de 
paysage  lunaire.  Les  Canadiens,  mal  soute- 
nus par  l'artillerie  britannique,  finirent  par 
abandonner  une  partie  du  terrain,  mais  les  Al- 
lemands trouvèrent  leur  conquête  intenable. 

65 

Québec  —  tome  xxi  —  3 


66  HISTOIRE  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

Le  colonel  Gaudet,  promu  général  et  affecté 
à  l'inspection  d'usines  de  munitions  en  Angle- 
terre, transmit  le  commandement  du  22e  au 
lieutenant-colonel  Tremblay,  commandant  en 
second  —  l'ingénieur  qui  avait  organisé  le  ra- 
vitaillement du  camp  de  Valcartier,  en  1914. 

L'Hôpital  général  No  3,  formé  par  l'Uni- 
versité McGill,  soignait  plusieurs  centaines  de 
blessés  à  Boulogne,  en  partie  dans  les  ruines 
de  l'ancien  collège  des  Jésuites,  en  partie  dans 
des  baraques  en  planches  doublées  d'amiante. 
L'Hôpital  général  No  8,  à  Saint-Cloud,  reçut 
son  premier  convoi  de  blessés  français  —  vingt 
blessés  de  Verdun  —  le  17  mars.  L'hôpital 
formé  par  l'Université  Laval  de  Montréal,  et 
désigné  comme  Hôpital  général  No  6,  devait 
s'embarquer  pour  l'Angleterre  le  27  mars.  Il 
comptait  37  officiers,  tous  médecins  diplômés 
de  Laval,  73  infirmières  et  204  hommes  de 
troupe,  sous  le  commandement  du  colonel  G.-E. 
Beauchamp. 

Le  ministère  de  la  Milice  avait  autorisé, 
depuis  septembre  1914,  la  formation  de  vingt- 
deux  bataillons  d'infanterie,  dont  onze  batail- 
lons canadiens-français.  Six  bataillons,  dont 
un  seul  canadien-français,  le  22e,  servaient 
en  France.  Les  autres  bataillons  canadiens- 
français  étaient  : 

Le  41e  (lieutenant-colonel  Louis-H.  Archam- 
bault),  en  Angleterre,  où  il  servait  de  dépôt 
au  22e  ; 

Le  57e  (lieutenant-colonel  E.-T.  Paquet),  à 
Québec,  mais  qui  avait  déjà  fourni  des  ren- 
forts au  41e  : 
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Le  69e  (lieutenant-colonel  Adolphe  Danse- 
reau),  au  Nouveau-Brunswick  ; 

Le  150e  (lieutenant-colonel  Hercule  Barré), 
à  Amherst  (Nouvelle-Ecosse)  depuis  le  mois 
de  février  ; 

Le  163e  (lieutenant-colonel  Henri  Desro- 
siers), à  Montréal  ; 

Le  167e  (lieutenant-colonel  Onésime  Read- 
man),  à  Québec  ; 

Le  171e  (lieutenant-colonel  sir  William  Pri- 
ée), bataillon  mixte,  à  Québec  ; 

Le  178e  (lieutenant-colonel  R.  de  la  Bruère 
Girouard),  à  Victoriaville  ; 

Le  189e  (lieutenant-colonel  P.-A.  Piuze),  à 
Fraserville  ; 

Le  206e  (lieutenant-colonel  Tancrède  Pa- 
gnuelo),  aux  casernes  de  la  rue  Guy  à  Mont- 
tréal. 

Le  9  mars,  René  de  Salaberry,  qui  avait 
pris  part  aux  campagnes  nationalistes  de  1911 
dans  la  région  de  Hull,  fut  autorisé  à  lever  le 
230e  bataillon  (Voltigeurs  canadiens-français). 

Un  bataillon  acadien,  le  165e,  se  levait  dans 
les  provinces  Maritimes.  Le  ministre  de  la 
Milice  autorisa  encore  la  mobilisation  d'un  ba- 
taillon canadien-français,  le  233e,  dans  les  pro- 
vinces des  Prairies.  Un  bataillon  anglo-cana- 
dien recruté  en  partie  à  Montréal,  le  73e  (lieu- 
tenant-colonel Peers  Davidson),  partit  de  Ha- 
lifax pour  l'Angleterre  le  1er  avril. 

Plusieurs  lieutenants-colonels,  comme  Adol- 
phe Dansereau,  Hercule  Barré,  Henri  Desro- 
siers, de  La  Bruère  Girouard  et  René  de  Sala- 
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berry,  avaient  déjà  séjourné  au  front.  Adolphe 
Dansereau,  fils  de  famille  intelligent,  et  mê- 
me brillant,  manquait  d'aptitudes  administra- 
tives; mais  son  bataillon  put  s'embarquer,  le 
16  avril,  avec  un  effectif  de  34  officiers  et  1023 
hommes.  Philippe  Piuze  avait  un  tempéra- 
ment de  soldat,  s'imposant  à  lui-même  la  dis- 
cipline qu'il  exigeait  d'autrui.  Bien  secondé 
par  un  jeune  commerçant  de  Mont-Joli,  Jo- 
seph Pinault  —  un  casse-cou  —  il  sut  choisir 
ses  hommes,  levés  dans  le  bas  du  Saint-Lau- 
rent. Il  sut  aussi  les  encadrer,  les  entraîner. 
Ces  jeunes  gens  avaient  preste  allure  quand 
ils  défilaient,  par  rangs  de  trois,  en  sifflant 
une  chanson  de  route.  Un  bon  nombre  d'entre 
eux,  versés  ensuite  au  22e  bataillon,  devaient 
se  distinguer  au  front:  ainsi  le  lieutenant  Jean 
Brillant  et  le  caporal  Joseph  Keable  (Cana- 
dien français  malgré  son  nom),  qui  se  con- 
duisirent en  héros.  Piuze  fit  bénir  solennel- 
lement le  drapeau  du  189e,  offert  par  les  da- 
mes de  Fraserville  et  présenté  par  le  juge 
Louis-Philippe  Pelletier,  ancien  ministre.  La 
plupart  des  autres  colonels  échouèrent.  Plu- 
sieurs, comme  l'avocat  Tancrède  Pagnuelo, 
comptaient  plus  de  services  politiques  que  de 
services  militaires.  Leurs  bataillons  ne  com- 
prenaient que  des  cadres  et  un  effectif  sque- 
lettique.  La  discipline  y  laissait  à  désirer.  Des 
hommes  s'absentaient  sans  permission  et  ren- 
traient en  piteux  état,  ou  ne  rentraient  pas 
du  tout.  Ou  bien  ils  s'enrôlaient  dans  un  autre 
bataillon,  pour  toucher  la  prime  d'engagement. 
Sam  Hughes  infligeait  aux  colonels  de  mau- 
vaises notes  et  parfois  des  remontrances  hu- 
miliantes.i 


/.     Dossiers  de  la  Section  historique  de  l'Armée  à 
Ottawa. 


LE  RECRUTEMENT  DANS  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC     69 

Les  officiels  s'en  désolaient.  Des  recruteurs 
crevant  de  santé,  comblés  de  grades  et  d'in- 
demnités, mais  que  le  front  n'attirait  pas  per- 
sonnellement, continuèrent  de  parcourir  la  vil- 
le et  la  campagne.  Ils  dressaient  des  estrades 
aux  carrefours,  les  jours  de  marché,  plastron- 
naient, bouffonnaient,  et  leurs  assemblées  tour- 
naient au  cirque,  avec  accompagnement  d'or- 
chestre. Ils  cherchaient  à  séduire  les  imagi- 
nations :  "Vous  toucherez  deux  uniformes  de 
drap,  un  coutil  kaki  pour  l'exercice,  un  né- 
cessaire de  toilette,  des  souliers  de  rechan- 
ge. . .  Vous  voyagerez  ;  vous  irez  voir  la  belle 
France;  ça  ne  vous  tente  pas  ?"  Mais  Baptis- 
te, incrédule,  s'obstinait;  "Ca  ne  me  tente  pas 
une  sacrée  miette."  A  Montréal,  trois  batail- 
lons ne  racolèrent  que  trente-neuf  recrues, 
"malgré  une  réclame  bamumesque",  dit  le  De- 
voir. Dans  Montmagny,  Bellechasse  et  l'Is- 
let,  l'ancien  député  Talbot,  aimé  pour  sa  bon- 
té et  redouté  pour  ses  colères,  n'obtint  qu'un 
ou  deux  enrôlements  volontaires  ;  le  Soleil 
en  rejeta  la  faute  sur  le  député  Lavallée,  ri- 
val politique  de  Talbot.  Asselin,  qui  couvrait 
d'affiches  les  murs  de  Montréal,  poursuivit  en 
justice  des  hommes  de  son  bataillon,  déser- 
teurs aussitôt  qu'enrôlés,  et  les  fit  condam- 
ner sévèrement.  L'Association  civique  de  re- 
crutement de  Québec  envoya  des  communi- 
qués aux  journaux  —  qui  les  publièrent  côte 
à  côte  avec  les  communiqués  de  l'A.C.J.C. 
pour  les  "blessés  d'Ontario".  On  adjurait  les 
Canadiens  français  de  ne  pas  lier  la  querelle 
d'Ontario  et  la  participation  à  la  guerre  d'Eu- 
rope. Les  résultats  restaient  minces.  Il  est 
vrai  que  des  Canadiens  français  figuraient 
dans  les  unités  anglaises.   Plus  d'un  portait  le 
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kilt  ou  le  pantalon  à  carreaux  des  Ecossais. 
Presque  tous  désiraient  passer  au  22e. 

Les  résultats  restaient  minces.  Ils  n'étaient 
pas  beaucoup  plus  brillants  dans  les  provinces 
Maritimes,  voire  en  Ontario.  Et  sans  doute  il 
en  eût  été  de  même  dans  toute  contrée  civili- 
sée, exempte  de  menace  directe.  Des  paysans, 
des  mécaniciens  et  des  comptables  ne  se  trans- 
forment pas  en  voltigeurs,  en  grenadiers,  en 
artilleurs,  sans  raison  impérieuse.  Le  pêcheur 
de  Sainte-Anne-des-Monts  ne  quitta  pas  vo- 
lontairement ses  nasses,  le  cultivateur  de 
Sainte-Martine  sa  terre,  ni  l'ouvrier  de  Mont- 
réal son  établi,  pour  défendre  l'Angleterre,  la 
France  ou  la  Belgique.  Ils  s'enrôlèrent  d'au- 
tant moins  qu'ils  étaient  plus  enracinés  dans  le 
pays.  L'"habitant"  du  comté  de  l'Islet,  fixé 
sur  sa  terre  depuis  sept  ou  huit  générations, 
avait  sur  Guillaume  II,  Poincaré,  l'Alsace,  la 
Pologne  ou  le  Trentin,  des  notions  assez  va- 
gues. L'idée  de  revêtir  un  uniforme  et  de  tra- 
verser l'océan  pour  de  grandes  batailles  en 
pays  inconnu,  au  service  de  causes  incompri- 
ses, lui  paraissait  extraordinaire  et  à  vrai  di- 
re un  peu  baroque,  un  peu  folle.  En  somme, 
l'habitant  demande  qu'on  le  lais-se  tranquille. 
Des  jeunes  gens  montent  en  Abitibi  pour 
échapper  aux  recruteurs.  Ils  défricheront  des 
terres  qui  formeront  plus  tard  le  noyau  de  pa- 
roisses. A  Saint-Prosper,  dans  le  comté  de 
Champlain  —  le  comté  du  jeune  ministre  Blon- 
din  —  une  femme  de  peine,  Mme  Croteau,  res- 
te veuve  avec,  pour  tous  biens,  douze  enfants, 
et  deux  lots  encore  vierges  que  son  mari  ve- 
nait d'acquérir  en  Abitibi.  Les  fils  aînés  ont 
commencé  le  défrichement  des  lots.  Ne  ser- 
vent-ils pas  leur  pays  plus  sûrement  que  s'ils 


IX  RECRUTEMENT  DANS  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC      71 

s'enrôlaient  ?  Mme  Croteau  vend  quelques 
hardes,  emprunte  cinquante  piastres  à  des  voi- 
sins, et  emmène  ses  dix  autres  enfants  en  Abi- 
tibi,  où  l'homme  se  bat,  non  plus  contre  ses 
semblables,  mais  contre  la  terre  rebelle.  Plus 
tard,  la  réussite  de  Mme  Croteau  sera  citée 
en  exemple. 

L'Ouest  canadien  continuait  de  fournir  da- 
vantage, mais  toujours  grâce  à  l'appoint  des 
immigrés.  Le  sénateur  James  Mason,  impé- 
rialiste chevronné,  se  procura  et  publia  cette 
courte  statistique  des  engagés  :  i 

Nés  au  Canada  :  72.935 

Nés  dans  les  Iles  Britanniques  :     156.637 
Etrangers  de  naissance  :  18.899 

La  prospérité  due  à  la  guerre  contribuait 
elle-même  à  retenir  les  jeunes  gens.  La  su- 
perficie cultivée  augpmentait.  Il  fallait  des  bras 
pour  les  récoltes,  de  la  main-d'oeuvre  pour  les 
usines.  Le  Bureau  impérial  des  Munitions  pla- 
çait des  commandes  considérables.  Le  statut 
de  l'Impérial  Munitions  Board,  agence  du  gou- 
vernement britannique  compasée  de  gros  in- 
dustriels et  financiers  canadiens,  restait  aus- 
si ambigu  que  celui  du  Shell  Committee,  son 
prédécesseur.  L'Impérial  Munitions  Board  de- 
mandait des  pièces  de  fabrication  difficile,  tel- 
les que  les  fusées  à  retardement.  Les  indus- 
triels hésitaient  à  transformer  leurs  usines, 
pour  une  durée  indéterminée.  L'Impérial  Mu- 
nitions Board  créa  des  usines.    Charles  Gor- 


A  la  séance  du  Sénat,  du  14  mars  1916. 
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don  mit  sur  pied  la  première  de  ces  compa- 
gnies "nationales",  la  British  Munitions  Li- 
mited, qui  acheta  des  terrains  et  fit  construi- 
re une  usine  à  Verdun.  Les  usines  Angus,  du 
Pacifique-Canadien,  les  usines  de  la  Canadian 
Car  and  Foundry,  celles  de  la  Montréal  Loco- 
motive, celles  de  la  Montréal  Ammunition,  fa- 
briquaient les  douilles  d'obus  par  dizaines  et 
bientôt  par  centaines  de  mille,  les  culots  de 
cartouche  par  millions.  Ces  usines  embau- 
chaient de  la  main-d'oeuvre  féminine.  Des 
jeunes  filles  aux  doigts  prestes  assemblent, 
trient,  vérifient  en  chantant  les  balles  meur- 
trières. Sam  Hughes  poussait  à  la  fois  la  pro- 
duction industrielle  et  le  recrutement  militai- 
re. Reçu  par  les  gros  bonnets  de  l'industrie 
montréalaise,  au  Board  of  Trade,  le  9  mars, 
le  ministre  de  la  Milice  demanda  aux  indus- 
triels de  faire  pression  sur  les  jeunes  ouvriers 
en  état  de  s'enrôler.  Thomas  Shaughnessy, 
président  du  Pacifique-Canadien,  qui  assistait 
à  la  séance,  avait  prouvé  son  loyalisme  de  tou- 
te manière.  Le  réseau  inculquait  à  ses  85.000 
employés  l'impression  qu'ils  accomplissaient 
un  service  de  guerre,  comparable  au  service 
militaire.  Thomas  Shaughnessy,  dont  un  fils 
passait  au  front  avec  le  60e  bataillon  (troi- 
sième division  canadienne),  venait  d'être  éle- 
vé à  la  pairie.  Mais  au  Board  of  Trade,  lord 
Shaughnessy  conseilla  de  freiner.  Le  recrute- 
ment intensif  lui  paraissait  nuisible  à  la  vie 
économique  du  pays.  Le  président  du  Pacifi- 
que-Canadien demanda:  "Où  prendrons-nous 
les  dix  mille  moissonneurs  pour  la  prochaine 
récolte  de  l'Ouest,  si  le  recrutement  enlève  nos 
meilleurs  hommes  ?  "  Lord  Shaug^essy  croyait 
impossible  de  lever  cinq  cent  mille  hommes  au 
Canada.    Sam  Hughes  répliqua  naturellement 
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qu'il  lèverait  cinq  cent  mille  hommes,  et  da- 
vantage. Des  tories  souhaitaient  le  recours  à 
la  conscription,  en  cas  d'insuffisance  des  en- 
gagements volontaires.  Une  progression  fa- 
tale s'amorçait  ainsi.  La  participation,  d'a- 
bord modérée,  se  faisait  de  plus  en  plus  in- 
tensive et  finirait  par  être  totale. 

Bourassa,  poursuivant  sa  série  de  conféren- 
ces, arrivait  justement  à  ce  sujet  :  "Notre 
participation  à  la  guerre;  ses  conséquences 
immédiates."  Il  classa  les  suites  immédiates 
de  la  guerre  en  trois  catégories  : 

lo  —  Bouleversement  économique  (dettes, 
taxes,  ruine  du  crédit  public  et  privé,  ajour- 
nement des  travaux  urgents)  ; 

2o  —  Désorganisation  sociale  (le  militaris- 
me canadien,  menace  à  l'ordre  public  et  à  la 
liberté  ;  dépravation  de  la  justice,  de  la  con- 
science publique  et  du  patriotisme)  ; 

3o  —  Révolution  politique  (Tout  pour  l'An- 
gleterre ;  sacrifice  des  intérêts  nationaux,  aban- 
don de  l'autonomie  militaire,  entraves  à  l'au- 
tonomie financière,  antagonisme  entre  l'Est  et 
l'Ouest,  guerre  de  races). 

Les  organisateurs  refusèrent  du  monde,  dans 
la  salle  des  Chevaliers  de  Colomb,  après  avoir 
placé  des  sièges  sur  l'estrade  et  dans  les  cou- 
loirs. 

Bourassa  sépare  toujours  le  sujet  de  la  par- 
ticipation à  la  guerre  qui  dépend  des  rapports 
entre  le  Canada  et  l'Angleterre,  et  l'affaire 
des  écoles  ontariennes.   Sans  l'affaire  des  éco- 
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les,  il  rejetterait  aussi  bien  la  participation 
obligatoire,  comme  il  le  fait  depuis  la  guerre 
sud-africaine.  Bourassa  est  un  homme  de  prin- 
cipes. Son  disciple  Armand  Lavergne,  hom- 
me de  passions,  lie  les  deux  causes  et  ne  prend 
pas  la  peine  d'enrober  dans  un  appareil  doc- 
trinal ses  attaques  véhémentes  contre  l'Angle- 
terre. Il  parle  en  insurgé.  Le  Club  de  la  Gar- 
nison, cercle  militaire  qui  est  en  même  temps 
le  club  distingué  de  Québec,  vote  son  expul- 
sion par  89  voix  contre  49. 

Mais  on  entend  reprendre  un  peu  partout 
la  thèse  de  Lavergne.  Au  People's  Forum  de 
Montréal,  des  auditeurs,  soulevant  la  question 
bilingue,  interrompent  une  conférence  du  sé- 
nateur Dandurand.  Et  l'objection  est  présen- 
tée de  plus  en  plus  souvent  aux  recruteurs. 


Landry  et  ses  amis  renonçaient  aux  démar- 
ches discrètes,  mais  vaines,  pour  présenter 
leurs  offres  ouvertement,  officiellement.  Bel- 
court  renouvelait  la  proposition  d'armistice  fai- 
te par  Landry  au  cabinet  ontarien  —  par  l'in- 
termédiaire de  Casgrain  —  au  lendemain  de 
son  élection  à  la  présidence  de  l'Association 
d'Education  :  en  attendant  la  décision  du 
Conseil  Privé,  effacement  des  deux  commis- 
sions, et  gestion  directe  des  écoles  par  le  dé- 
partement de  l'Instruction  publique,  selon  les 
méthodes  antérieures  au  Règlement  17.  How- 
ard Ferguson,  ministre  intérimaire  de  l'Ins- 
truction publique,  rejeta  cette  offre  ;  il  exigeait 
la  soumission  pure  et  simple  au  Règlement  17. 
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Dans  ses  commentaires  personnels,  Ferguson, 
comme  Whitney  et  Hearst,  se  plaignait  de  l'a- 
gression canadienne-française  :  Vous  nous  trai- 
tez de  boches,  vous  nous  abreuvez  de  menaces  ! 

Belcourt,  qui  avait  gardé  des  créances  sur 
le  Temps,  fit  mettre  ce  journal  en  faillite.  Et 
Landry  s'assura  plus  que  jamais  le  concours 
de  la  province  de  Québec,  où  la  requête  en  dé- 
saveu circulait,  couverte,  noircie  de  signatu- 
res. Landry  parle  le  12  mars  à  l'Université 
Laval  de  Québec,  avec  Cyrille  Delage,  et  le  19 
mars,  à  Sherbrooke,  en  présence  de  NN.  SS. 
Larocque  et  Chalifoux,  L'A.C.J.C.  organise  ces 
réunions.  Landry  revient  à  Ottawa  pour  le  ral- 
liement canadien-français  du  22  mars,  à  la 
salle  Sainte-Anne.  Le  sénateur  Legris  et  le 
député  Devlin  y  prennent  la  parole.  Quelques 
heures  auparavant,  à  la  séance  du  Sénat,  Le- 
gris a  mis  en  garde  contre  le  recrutement  in- 
tensif. Le  lendemain,  le  sénateur  Pope  pré- 
tend faire  censurer  le  président  Landry,  orga- 
nisateur et  orateur  d'assemblées  séditieuses. 

Pope  excite,  au  Sénat,  c'est-à-dire  dans  la 
salle  d'anthropologie  du  Musée,  un  groupe  de 
tories,  comprenant  plusieurs  valétudinaires  au 
fanatisme  recuit,  en  particulier  Thomas  Simp- 
son Sproule,  ancien  Orateur  de  la  Chambre 
des  communes,  et  George  Taylor,  ancien  whip 
du  parti  conservateur,  qui  se  sont  mis  en  tête 
de  chasser  Landry  de  la  présidence:  on  lui 
substituera  Joseph  Bolduc.  Comme  Thomas- 
Chase  Casgrain,  Bolduc,  dans  plusieurs  cir- 
constances pathétiques,  a  soutenu  son  parti 
contre  le  sentiment  presque  unanime  des  Ca- 
nadiens français.  Jeune  sénateur,  à  l'époque 
de  l'affaire  Riel,  il  combattait  le  mouvement 
de  Mercier.  Vieux  sénateur,  à  l'avènement  de 
Borden,  il  a  défendu  le  projet  de  contribution 
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navale,  contre  la  majorité  de  la  Chambre  hau- 
te. Il  s'est  ainsi  créé  des  titres.  Enfin  il  s'est 
empressé  d'accepter  une  présidence  provisoi- 
re, à  la  surprise  et  à  la  grande  peine  de  son 
vieil  ami  Landry,  quand  celui-ci  a  fait  grève 
pour  défendre  ses  prérogatives.  Pope  présen- 
te cette  motion  "qu'il  est  suprêmement  incon- 
venant pour  un  sénateur,  lorsqu'il  occupe  les 
hautes  fonctions  de  la  présidence,  de  s'enga- 
ger publiquement  dans  de  violentes  contro- 
verses publiques. . ."  Les  sénateurs  canadiens- 
français  du  parti  de  Landry,  dont  plusieurs 
ont  reçu  son  appui  dans  leur  carrière,  ne  bou- 
gent point.  C'est  Choquette,  vieil  adversaire 
de  Landry  —  son  ancien  rival  dans  Montma- 
gny  —  qui  prend  sa  défense.  Nous  n'avons 
pas  oublié  la  guerre  acharnée,  et  victorieuse, 
conduite  par  les  sénateurs  Choquette  et  Le- 
gris  contre  Parent,  premier  ministre  de  la  pro- 
vince de  Québec.  Nous  n'avons  pas  démêlé 
s'ils  avaient  tort  ou  raison;  ils  ont,  en  tous 
cas,  prouvé  leur  caractère  —  et  leur  obstina- 
tion. Aujourd'hui,  en  1916,  les  mêmes  séna- 
teurs opposent  le  même  caractère,  la  même 
obstination,  à  leurs  collègues  tories,  conscrip- 
tionnistes  et  francophobes.  Choquette  en  vient 
à  défendre  et  à  louanger  Philippe  Landry, 
son  antagoniste  de  toujours.  De  vieux  séna- 
teurs ontariens  écument  de  rage.  Belcourt  et 
Dandurand  se  jettent  à  la  rescousse.  Thomas- 
Chase  Casgrain,  prévenu,  accourt  à  la  Cham- 
bre haute.  L'incident  se  clôt  après  une  certai- 
ne confusion.  Dans  les  coeurs  septuagénaires, 
les  passions  se  remettent  à  couver. 

Mgr  Lenfant,  évêque  de  Digne,  prédicateur 
du  carême  à  Notre-Dame  de  Montréal,  don- 
ne une  conférence  sur  la  bataille  de  la  Marne, 
dans  la  salle  de  la  Bibliothèque  Saitit-Sulpi- 
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ce.  Mgr  Bruchési  prend  la  parole,  à  l'issue 
de  la  conférence,  pour  assimiler  la  résistance 
franco-ontarienne  à  la  résistance  française  sur 
la  Marne.  Nous  aussi,  dit-il,  nous  défendons 
l'héritage  français,  et  nous  sommes  décidés  à 
ne  pas  reculer.  Mgr  Bruchési  en  arrive  à  par- 
ler comme  le  Père  Charlebois  !  Les  Canadiens 
français  peuvent  blâmer  leurs  évêques,  et  re- 
fuser de  les  suivre,  dans  les  questions  natio- 
nales et  politiques.  Mais  combien  ils  préfèrent 
se  sentir  d'accord  avec  eux  !  Une  ovation  en- 
thousiaste salue  le  pasteur  qui  exprime  si  bien 
les  sentiments  de  l'auditoire.  Et  ces  paroles 
sont  pesées  jusqu'à  Ottawa.  L'archevêque  de 
Montréal  —  petit-fils  d'Italiens,  ancien  élève 
des  Sulpiciens  —  est  partisan  notoire  de  la 
diplomatie  discrète  et  des  méthodes  conci- 
liantes. Bourassa  l'appelle  parfois  "le  Lau- 
rier de  l'Eglise  canadienne".  Le  délégué  apos- 
tolique connaît  tout  cela.  Or,  l'archevêque  a 
jugé  le  moment  venu  de  parler  en  public,  avec 
cette  netteté. 

Trois  jours  après,  Landry  et  Belcourt  tien- 
nent une  assemblée  à  Rimouski.  Mgr  Fran- 
çois-Xavier Ross,  vicaire  général  —  spécialis- 
te des  questions  d'enseignement,  mais  aussi 
prêtre  actif,  ayant  l'initiative  et  l'ascendant 
voulus  pour  conduire  un  diocèse  —  reçoit  les 
orateurs  à  bras  ouverts,  au  nom  de  son  évê- 
que,  et  prononce  lui-même  un  discours  élo- 
quent. Il  prédit  que  la  postérité  retiendra  les 
noms  des  Genest,  des  Belcourt,  des  Landry, 
des  Lavergne  et  des  Bourassa  comme  on  a  re- 
tenu les  noms  des  Papineau,  des  Lafontaine, 
des  Etienne  Parent.  Et  s'adressant  à  Belcourt 
et  à  Landry  :  "Soyez  bénis,  Messieurs  ...  La 
province  de  Québec  vous  suit  avec  un  ensem- 
ble auquel  nous  n'étions  plus  accoutumés.  Lais- 
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sez  crier  que  nous  troublons  la  paix.  On  ne 
trouble  pas  la  paix  quand  on  crie  au  voleur, 
on  n'est  pas  injuste  quand  on  repousse  un 
agresseur,  que  l'on  soit  Belge  ou  Canadien 
français .  . .  Allez  donc,  Messieurs,  sonnez  le 
ralliement,  ranimez  les  courages,  appelez  au 
drapeau. . .  Allez  par  tout  le  pays,  et  jetez 
à  tous  les  échos  cette  parole  de  vaillance  : 
Jusqu'au  bout  !  " 

Encadré  de  cette  manière  par  son  clergé, 
le  peuple  canadien-français  tiendrait  en  effet 
jusqu'au  bout.  Peut-être  y  a-t-il  quelque  mo- 
notonie dans  cette  longue  succession  d'assem- 
blées, de  requêtes,  de  résolutions.  On  dirait 
d'une  guerre  d'usure;  elle  put  fournir  un  pré- 
texte à  certains  qui  ne  tenaient  pas  à  risquer 
leur  peau  dans  la  guerre  des  balles  et  des 
obus;  elle  exigea  sans  doute,  de  quelques  âmes 
hautes,  un  courage  particulier  pour  renoncer 
à  la  guerre  des  galons,  des  décorations,  de  la 
gloire.  Ce  long  conflit,  où  il  s'agissait  essen- 
tiellement de  tenir,  de  ne  pas  se  décourager 
et  de  ne  pas  céder,  n'est  lui-même  qu'un  épi- 
sode dans  la  lutte  interminable  menée  par  la 
race  canadienne-française  pour  survivre  au  Ca- 
nada. Dans  cette  lutte,  la  race  française  au- 
rait succombé  depuis  longtemps  si  elle  n'avait 
pu  s'arc-bouter  sur  une  province  solidement 
constituée  en  Etat.  On  ne  peut  vouloir  la  sur- 
vivance canadienne-française  sans  être  parti- 
san de  l'autonomie  provinciale. 

L'unanimité  de  Québec  frappa  encore  quel- 
ques Anglo-Canadiens  à  l'esprit  ouvert.  Le 
Dr  Finnie,  député  provincial  de  Saint-Laurent, 
souhaita  la  paix  —  une  paix  favorable  aux 
Franco-Ontariens  —  dans  un  discours  au  Club 
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de  Réforme.  Son  collègue  de  Shefford,  W.S. 
Bullock,  proposa,  dans  une  conférence  à  Qué- 
bec, la  suspension  du  Règlement  17  et  l'exa- 
men bienveillant  des  justes  revendications  ca- 
nadiennes-françaises. A  Québec  encore,  le  Ca- 
nadian  Club  invita  le  sénateur  Belcourt  à  trai- 
ter de  la  question  bilingue,  en  anglais,  devant 
un  auditoire  comprenant  le  trésorier  provin- 
cial Walter  Mitchell  et  le  juge  McCorkill,  qui 
l'applaudirent  et  l'approuvèrent  (29  mars).  A 
Ottawa,  John  S.  Ewart  écrivit  au  Journal  pour 
confirmer  les  droits  juridiques  du  français  en 
Ontario.  Philip  Dansken  Ross,  chef  conserva- 
teur, éditeur-propriétaire  de  V Ottawa  Journal, 
était  un  des  Equal  Righters  qui  avaient 
protesté  contre  l'indemnité  des  Jésuites,  au 
temps  de  Mercier.  Inutile  de  dire  s'il  détestait 
la  cause  des  écoles  bilingues.  Cependant  le 
Journal  accueillit  avec  respect  "l'opinion  d'un 
juriste  aussi  distingué  que  M.  Ewart".  Un 
journal  américain,  le  Pittsburg  Observer,  pu- 
blia, sur  la  question  scolaire  ontarienne,  un  ar- 
ticle entièrement  favorable  aux  Canadiens 
français. I  Manifestations  toujours  isolées,  qui 
n'entamaient  point  la  volonté  sectaire  de  la 
majorité  ontarienne.  Le  Journal  respectait  l'o- 
pinion de  John  S.  Ewart,  mais  sans  cesser  de 
la  combattre.  Le  2  avril,  la  Cour  Suprême 
d'Ontario  débouta  les  Canadiens  français,  qui 
attendaient  cette  décision  pour  porter  leur  ap- 
pel au  Conseil  Privé. 

Landry  parcourt  la  province  de  Québec,  où 
l'A.C.J.C.  ramasse  des  signatures  pour  la  re- 


1.  "The  Pittsburg  Observer",  30  mars  1916: 
'Ontario  sectarians  trying  to  anglicize  Frencb 
schools." 
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quête  en  désaveu  et  des  fonds  pour  l'appel  au 
Conseil  Privé.  Le  2  avril,  il  est  à  Saint-Hya- 
cinthe, avec  le  Père  Chariebois  qui  retrouve 
son  ami  Alphonse  Charron.  Tous  trois  s'a- 
dressent à  un  public  convaincu  d'avance.  Mgr 
Guertin,  au  nom  de  l'évêque,  félicite  Landry 
en  termes  analogues  à  ceux  de  Mgr  Ross.  Le 
9  avril,  aux  Trois-Rivières,  Mgr  Cloutier  re- 
çoit et  présente  lui-même  les  orateurs  :  Landry, 
Belcourt  et  Omer  Héroux.  Partout  on  crie  : 
"Jusqu'au  bout  î  "  Le  16  avril,  à  Nicolet,  Mgr 
Brunault  préside  la  conférence  de  Landry.  Et 
le  député  provincial  Trahan,  présent  à  l'as- 
semblée, propose  lui-même  la  résolution  de 
sympathie  à  l'adresse  des  Franco-Ontariens. 

Philippe  Landry  était  dans  la  vie  publique 
depuis  quarante  ans.  Ce  vétéran  des  batailles 
ultramontaines  avait  mené  des  luttes  épiques 
contre  les  libéraux,  contre  les  francs-maçons, 
contre  l'Université  Laval.  Il  avait  accompa- 
gné Mgr  Laflèche  dans  ses  démarches  à  Ro- 
me —  si  décevantes  !  Il  s'était  trouvé  aux 
prises  —  lui,  catholique  fervent  —  avec  son 
archevêque,  Mgr  Taschereau,  qui  parlait  peu, 
mais  parlait  sec.  Il  avait,  depuis  1875,  soute- 
nu ou  combattu  treize  cabinets  provinciaux  et 
huit  cabinets  fédéraux.  Carrière  épuisante. 
Ses  adversaires,  ravitaillés  par  l'arsenal  du 
Soleil,  l'avaient  durement  touché  dans  ses  in- 
térêts matériels  (asile  de  Beauport).  Et  puis, 
à  soixante-dix  ans,  lui  sont  arrivés  la  paix  et 
les  honneurs.  Landry  occupe  un  des  tout  pre- 
miers postes  du  pays,  théoriquement  soustrait, 
comme  les  hautes  magistratures,  à  l'agitation 
des  querelles  partisanes.  Il  a  quitté  le  con- 
seil d'administration  de  L'Evénement  et  ne  col- 
labore plus  aux  journaux.  Toujours  vif  et  gai, 
causeur  agréable  et  même  amusant,  il  ne  se 
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crée  plus  d'ennemis,  mais  seulement  de  flat- 
teuses relations.  Ses  meilleures  amitiés  vont 
d'Armand  Lavergne  à  Thomas-Chase  Casgrain. 
Il  pratique  l'art  d'être  grand-père.  Il  passe- 
rait volontiers  ses  semaines  de  vacances  à  tail- 
ler ses  boutures  et  à  classer  ses  "petits  pa- 
piers". Mais  il  est  intervenu  dans  l'affaire 
des  écoles  du  Keewatin,  parce  qu'elle  touchait 
l'âme  du  Canada  français.  Il  reste  en  cor- 
respondance avec  Mgr  Charlebois.  Enfin  Sa- 
muel Genest,  le  Père  Charlebois,  des  commis- 
saires d'écoles  et  des  curés  de  paroisses  pau- 
vres ont  quêté  son  renfort  dans  leur  lutte  par 
trop  inégale.  Et  Philippe  Landry  accepte.  Il 
fait  appel  à  la  coopération  de  ses  vieux  et  fa- 
rouches adversaires  du  Soleil.i  II  parcourt  les 
centres  franco-ontariens,  puis  la  province  de 
Québec,  en  zigzag,  selon  les  initiatives  des  cer- 
cles de  l'A.C.J.C.  De  la  mi-mars  à  la  mi-avril: 
Québec,  Sherbrooke,  Ottav^^a,  Rimouski,  Saint- 
Hyacinthe,  Trois-Rivières,  Ottawa,  Nicolet.  Le 
président  du  Sénat  patauge  dans  la  neige  fon- 
due. Une  journée  tiède  suit  une  journée  ai- 
grelette. De  plus  jeunes  eussent  déclaré  for- 
fait. Landry  arrive  sur  les  estrades,  souriant 
et  résolu.  Les  sénateurs  anglais  sont  à  demi 
révoltés  contre  leur  président;  un  sénateur 
français,  de  ses  vieux  amis,  guette  le  moment 
où  Landry,  débordé,  laissera  la  place  vacan- 
te; un  autre  de  ses  anciens  camarades,  Tom- 
Chase  Casgrain,  le  principal  ministre  cana- 
dien-français, se  transforme  en  ennemi  et  com- 
bat son  action  auprès  des  évêques  ;  enfin  son 
propre  fils,  privé  de  son  commandement,  lais- 
se percer  un  peu  d'amertume  dans  ses  lettres. 


1.     Témoignage  du  "Soleil"  à  la  mort  de  Philippe 
Landry. 
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Pour  remplir  son  devoir  de  patriote,  Landry 
compromet  son  repos,  ses  amitiés,  ses  liens 
de  parti,  la  carrière  de  son  fils.  Mais  il  serre- 
rait volontiers  la  main  du  juge  Charles  Lan- 
gelier,  qu'il  a  jadis  cravaché,  et  qui  vient  de 
revendiquer,  devant  le  Jeune  Barreau  de  Qué- 
bec, les  droits  du  français  en  Ontario,  Et  sur- 
tout, Landry  lit  sa  récompense  sur  les  visa- 
ges de  ses  auditeurs,  les  paysans  de  Rimous- 
ki,  les  tisserands  de  Sherbrooke,  les  petits  pro- 
priétaires de  Saint-Hyacinthe,  les  séminaris- 
tes de  Nicolet.  Ceux-là  comprennent  que  cet 
important  personnage  —  qui  est  si  bien  l'un 
des  leurs  —  a  renoncé  à  sa  paix  et  quitté  sa 
maison  parce  qu'il  y  va  de  l'honneur  et  peut- 
être  de  la  vie  même  de  la  race.  Dans  les  vil- 
les où  il  passe,  toute  la  population  adulte  si- 
gne la  requête  en  désaveu.  Ailleurs,  les  hom- 
mes de  profession  libérale,  parfois  les  curés,  or- 
ganisent de  petites  assemblées  et  ramassent 
sans  peine  des  signatures.  Les  commissions 
scolaires  souscrivent.  En  même  temps  se  pour- 
suit la  campagne  pour  l'emploi  de  la  langue 
française.  On  exige  de  plus  belle  des  répon- 
ses en  français,  des  brochures  en  français,  des 
horaires  en  français,  des  catalogues  en  fran- 
çais. Le  Dr  L.-A.  Hébert  retourne  le  catalo- 
gue de  la  maison  Henry  K.  Wampole  Ltd.,  de 
Perth,  Ontario,  "en  considération  des  métho- 
des prussiennes  avec  lesquelles  la  minorité  ca- 
nadienne-française est  traitée  par  le  gouver- 
nement d'Ontario".!  D'autres  l'imitent.  L'As- 
sociation Saint-Jean-Baptiste  de  Montréal  re- 
commande de  rédiger  en  français  toute  la  cor- 
respondance  envoyée   aux  services  fédéraux. 


l.     Sa  lettre  communiquée  au  "Devoir"  du  7  avril 
1916. 
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Des  parents,  à  qui  le  ministère  de  la  Milice  an- 
nonce la  mort  de  leur  fils,  tué  à  l'ennemi,  re- 
tournent la  lettre  de  condoléances,  libellée  en 
anglais. 


Le  rôle  de  Philippe  Landry,  l'agitation  de 
la  province  de  Québec,  ses  effets  sur  le  recru- 
tement, la  crainte  d'une  coupure  durable,  peut- 
être  définitive,  entre  races  et  entre  provinces, 
ennuient  fort  les  ministres  fédéraux.  Le  séna- 
teur Landry,  l'Association  d'Education  et  l'A.- 
C.J.C.  exigent  le  désaveu  fédéral.  Paul-Emi- 
le Lamarche  songe  à  présenter  une  motion,  à 
soulever  un  débat  aux  Communes.  Landry  et 
ses  amis  recherchent  l'appui  des  évêques.  Ils 
voudraient  leur  signature  au  bas  d'une  requê- 
te en  désaveu.  Le  cardinal  Bégin  ne  se  fait  pas 
prier.  Mais  les  ministres  l'apprennent.  Le  dé- 
saveu coûterait  au  gouvernement  fédéral,  aux 
prochaines  élections,  vingt  ou  trente  sièges  en 
Ontario.  Thomas-Chase  Casgrain  voit  Mgr 
Bruchési  et  lui  expose  la  thèse  officielle,  qui 
limite  à  presque  rien  les  droits  constitution- 
nels de  la  langue  française,  en  dehors  de  la 
province  de  Québec  :  "M.  Monk  admettait  cet- 
te thèse,  dans  l'affaire  des  écoles  du  Nord- 
Ouest;  le  sénateur  Belcourt  semble  l'avoir  ad- 
mise, par  certaines  de  ses  déclarations,  dans 
l'affaire  même  des  écoles  ontariennes.  M. 
Blondin,  M.  Patenaude  et  moi-même  avons 
fait  de  notre  mieux  auprès  du  premier  minis- 
tre; mais  nos  collègues,  comme  tous  les  An- 
glo-Canadiens, sont  très  irrités  par  l'attitude 
de  Bourassa  et  des  nationalistes. . .  "  Le  mi- 
nistre gagne  à  demi  Mgr  Bruchési,  qui  con- 
sulte son  ami  Chapais. 
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Or,  Chapais  n'approuve  pas  la  pétition  "que 
l'on  a  malheureusement  fait  signer  à  notre 
cher  et  vénéré  cardinal".  Chapais,  si  disposé 
à  faire  pression  sur  le  gouvernement  Laurier 
dans  l'affaire  des  écoles  manitobaines,  blâme 
la  pression  qui  tente  de  s'exercer  sur  le  gou- 
vernement Borden  dans  l'affaire  des  écoles  on- 
tariennes.  Il  s'exprime  en  1916  comme  Laurier 
faisait  en  1897  :  "Le  désaveu,  écrit-il  à  Mgr 
Bruchési,  serait  un  moyen  inefficace  et  un 
moyen  dangereux,  car  il  laisserait  inévitable- 
ment en  vigueur  le  fameux  Règlement  17,  qui 
est  la  véritable  cause  du  mal."  Le  désaveu  pro- 
voquerait une  crise  aiguë  entre  le  pouvoir  cen- 
tral et  le  pouvoir  provincial.  Celui-ci  édicterait 
de  nouveau  son  règlement,  qui  peut  subsis- 
ter sans  la  sanction  d'une  loi.  Chapais  con- 
seille à  Mgr  Bruchési  de  ne  pas  signer  la  pé- 
tition et  de  la  remplacer  par  une  lettre  au 
gouverneur  général,  "lui  demandant  d'exer- 
cer son  influence  auprès  du  gouvernement 
d'Ontario".!  Mgr  Bruchési  et  Mgr  Emard  ac- 
ceptent la  suggestion.  Mgr  Georges  Gauthier, 
auxiliaire  de  Mgr  Bruchési,  suivra  son  arche- 
vêque. Landry  croit  d'abord  à  une  simple  dif- 
férence de  procédure,  et  remercie  l'archevêque 
de  Montréal. 2 

De  son  côté.  Laurier  surveille  la  situation. 
Il  faudra  se  prononcer,  ou  manoeuvrer.  Peut- 
être  convient-il  d'enlever  l'initiative  à  Lamar- 
che,  et  d'agir  en  liaison  discrète  avec  les  chefs 
franco-ontariens.  Laurier  exerce  sa  séduction 
sur  Paul-Emile  Lamarche,  qu'il  estime,  comme 


1,  Lettre    de    Thomas    Chapais    à    Mgr    Bruchési, 
du  27  mars  1916,  Archives  de  l'archevêché  de  Montréal. 

2.  Lettre  du  SI  mars  1916.  Archives  de  l'archevêché 
de  Montréal. 
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il  a  estimé  Bourassa  et  Lavergne,  pour  son  ta- 
lent, pour  sa  franchise,  pour  son  courage.  Il 
l'invite  parfois  à  dîner,  en  compagnie  d'Atha- 
nase  David,  ami  d'enfance  de  Paul-Emile.  Et 
Laurier  tâte  aussi  le  terrain  auprès  du  curé 
Myrand,  son  confesseur.  L'abbé  Myrand  est  un 
patriote,  mais  personnellement  attaché  au  plus 
illustre  de  ses  pénitents  —  et  plus  accessible  à 
la  flatterie  que  le  Père  Charlebois.  Curé  de  la 
paroisse  populeuse  d'Ottawa  —  à  ce  titre, 
principal  intéressé  à  la  question  —  il  lui  arrive 
de  prendre,  dans  le  même  esprit  que  l'Associa- 
tion d'Education,  des  initiatives  indépendantes. 
Laurier  propose  une  entrevue  au  curé  Myrand^. 
L'offre  acceptée,  Laurier,  Belcourt,  Rodolphe 
Lemieux,  Ernest  Lapointe,  Paul-Emile  Lamar- 
che,  Esioff  Patenaude  —  qui  a  prévenu  Bor- 
den  —  et  Philippe  Landry  se  rencontrent  au 
presbytère  de  Sainte-Anne,  le  6  avril.  L'abbé 
Myrand  fait  les  honneurs  du  presbytère,  avec 
ses  belles  manières  qui  vous  portent  à  le  mon- 
seigneuriser,  par  anticipation.  Pour  Landry, 
cette  entrevue  se  place  entre  son  assemblée  de 
Saint-Hyacinthe  et  celle  des  Trois-Rivières.  Il 
répète  à  Laurier  comme  à  Patenaude  :  Nous 
voulons  le  désaveu  fédéral.  Mais  Laurier  ne 
tient  pas  plus  que  Borden  à  provoquer  aussi 
nettement  l'opinion  orangiste.  Laurier  ne  peut 
pas  exiger  l'intervention  fédérale  dans  l'affaire 
des  écoles  ontariennes,  vingt  ans  après  son 
refus  du  "bill  réparateur"  dans  l'affaire  des 
écoles  manitobaines.  D'ailleurs  Laurier  reste 
fidèle  à  la  tradition  libérale,  très  attachée  à 
l'autonomie  des  provinces.  Il  soutient  cette 
thèse  :  Le  pouvoir  central  est  dominé  par  la 
majorité  de  race  et  de  religion  ;   son  ingérence 


3.     Archives   privées    de   Mgr    Myrand,    à    Ottawa. 
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dans  la  juridiction  attribuée  aux  provinces  ne 
peut  receler  qu'un  danger  pour  les  minorités. 
Laurier  entrevoit  une  autre  marche  à  suivre  : 
une  motion  présentée  à  la  Chambre  des  Com- 
munes, et  constituant  un  appel  à  la  bonne 
volonté  de  la  législature  ontarienne.  Patenau- 
de  critique  ce  projet  :  vous  n'obtiendrez  qu'un 
vote  hostile  de  la  majorité  de  la  Chambre, 
ce  qui  ajoutera  un  obstacle  de  plus  dans  le 
chemin  ;  vos  recours  aux  tribunaux  abouti- 
ront au  même  résultat.  L'entrevue  au  presby- 
tère de  Sainte-Anne  ne  conclut  rien.  Mais 
Laurier  promet  d'y  repenser,  d'en  reparler,  par 
exemple  avec  son  jeune  ami  le  député  de  Ka- 
mouraska.  Le  "vieux  chef"  part  avec  ses  amis, 
Lemieux  et  Lapointe,  mais  aussi  avec  Lamar- 
che,  qu'il  a  gentiment  invité  :  "Venez-vous 
avec    nous,    Paul-Emile  ?  l 

Landry  prend  le  train  pour  Trois-Rivières. 
Il  en  revient  presque  aussitôt,  pour  remettre 
au  secrétaire  d'Etat  Blondin  une  requête  en 


1.  En  1925,  Esiofi  Patenaude  qualifia  la  motion 
Landry  (dont  nous  parlerons  plus  loin)  de  "truc  po- 
litique". Ernest  Lapointe  lui  répondit,  d'après  le 
"Soleil"  du  10  octobre  1925: 

"...Si  M.  Patenaude  répète  ces  paroles...  je  deman- 
derai la  permission  à  certains  personnages  éminents 
et  distingués  de  dire  ce  qui  s'est  passé  à  une  réunion 
convoquée  par  eux,  à  laquelle  M.  Patenaude  et  moi- 
même   assistions. 

"M.  Patenaude  sait  que  les  représentants  de  la 
minorité  française  d'Ontario  nous  ont  suppliés,  lui 
et  moi,  d'exposer  leur  cause  et  de  faire  valoir  leurs 
revendications   devant   la    Chambre    des    communes." 

Cette  réponse  adroite  —  mais  qui  ne  réfute  pas  la 
critique  de  Patenaude  —  fait  allusion  a  la  réunion 
du  6  avril  1916,  au  presbytère  du  curé  Myrand. 
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désaveu  du  Règlement  17,  signée  par  les  évo- 
ques de  la  province,  auxquels  se  sont  joints 
NN.  SS.  Légal,  d'Edmonton  ;  Mathieu,  de  Ré- 
gina  ;  Latulipe,  d'Haileybury  ;  Charlebois,  du 
Keewatin  ;  Béliveau,  de  Saint-Boniface  ;  et 
Pascal,  de  Prince-Albert.  Il  manque  la  signa- 
ture de  trois  évêques  :  Mgr  Bruchési,  son 
auxiliaire  Mgr  Georges  Gauthier,  et  Mgr 
Emard,  qui  envoient  directement  au  gouver- 
neur général  une  requête  un  peu  différente, 
rédigée  par  Mgr  Bruchési,  et  souhaitant  que 
des  mesures  soient  prises  pour  protéger  la 
lang^Je  française  et  pour  ramener  la  paix  entre 
Anglais  et  Français  au  Canada.  Mgr  Bruché- 
si, qui  vient  de  parler  si  nettement  en  public, 
chez  ses  amis  sulpiciens,  adopte  la  thèse  de 
Tom-Chase  Casgrain.  Il  ne  croit  pas  aux 
droits  constitutionnels  de  la  langue  française 
en  Ontario.  Il  invoque  l'histoire,  l'équité,  le 
"fair  play".  Il  négocierait,  au  besoin,  un  com- 
promis avec  son  collègue  l'archevêque  d'Otta- 
wa. Mais  le  Père  Charlebois  et  ses  amis  répu- 
gnent au  compromis  —  comme  Mgr  Langevin, 
lors  de  l'affaire  des  écoles  manitobaines.  Le 
Père  Charlebois  est  un  entêté  ;  connaissez- 
vous  des  apôtres  qui  ne  soient  pas  des  entê- 
tés ?  Mgr  Georges  Gauthier  se  sent  plus  près 
du  Père  Charlebois,  mais  il  ne  peut  infliger  un 
démenti  à  son  archevêque,  en  différant  d'atti- 
tude avec  lui. 

Les  requêtes  épiscopales  influencèrent  les 
ministres  canadiens-français.  Casgrain,  Blon- 
din  et  Patenaude  intervinrent  sérieusement  au- 
près de  Borden,  qui,  à  son  tour,  intervint  — 
mollement  —  auprès  du  cabinet  ontarien.  Fer- 
guson  répond  que,  dans  la  province  anglo- 
saxonne,  les  deux  partis  s'accordent  sur  ce 
point,  et  qu'un  gouvernement  cédant  aux  Ca- 
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nadiens  français  perdrait  le  pouvoir  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Casgrain,  Blondin  et  Pa- 
tenaude  poussent  assez  loin  leurs  velléités 
d'action.  Ils  rédigent  ensemble  un  long  mé- 
moire, demandant  à  Borden  de  provoquer  une 
enquête  du  Conseil  Privé  sur  les  droits  de  la 
langue  française  au  Canada^  Borden  objecte 
que  ni  Québec  ni  l'Ontario  ne  se  soumettraient 
à  une  décision  défavorable  du  Conseil  Privé. 
Casgrain,  Blondin  et  Patenaude  menacent  de 
ne  plus  assister  au  conseil  des  ministres  avant 
d'obtenir  satisfaction.  Les  ministres  anglais, 
unanimes,  passent  outre.  Borden  est  déjà 
presque  accablé  par  ses  responsabilités  de 
guerre,  et  harcelé  par  d'influents  personnages, 
de  l'Ontario  et  surtout  de  l'Ouest,  qui  lui  de- 
mandent le  sauvetage  du  Canadian  Northern 
—  le  réseau  de  Mackenzie  et  Mann  —  dont 
la  faillite  entraînerait  une  crise  économique. 
Borden  supplie  ses  collègues  canadiens-fran- 
çais —  nerveux  jusqu'à  la  dépression  —  d'évi- 
ter une  "calamité  nationale".  Après  une  semai- 
ne de  tergiversations  (20-27  avril),  les  trois 
Canadiens  français  cèdent.  Le  public  ignore 
qu'on  a  côtoyé  une  crise  ministérielle.  Laurier 
et  Landry  reprennent,  secrètement,  la  conver- 
sation commencée  au  presbytère  du  curé  My- 
rand. 

A  Sainte-Thérèse  d'Amos,  les  fils  aînés  de 
Mme  Croteau  serpent,  brûlent  leurs  abatis, 
finissent  leurs  journées,  fourbus,  noirs  comme 
des  charbonniers. 

Sur  les  routes  des  Flandres,  sous  la  pluie 
grise  et  fine,  le  22e  bataillon  canadien-français 

1.  Robert  Laird  Borden:  His  Memoirs;  Vol.  II, 
pp.  574  et  suiv. 
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monte  vers  les  lignes,  l'arme  à  la  bretelle.  Les 
hommes  chantent  :  "En  roulant  ma  boule",  et 
la  population  s'étonne  de  voir  défiler  "des 
Français  habillés  en  Anglais". 

L'Hôpital  général  No  6,  fourni  par  l'Univer- 
sité Laval  de  Montréal,  est  arrivé  au  camp 
de  Shomcliffe,  en  Angleterre.  L'Hôpital  gé- 
néral No  8  installé  sur  le  champ  de  courses  de 
Saint-Cloud,  soigne  des  blessés  français,  d'a- 
bord sous  des  tentes,  puis  dans  des  baraques 
spéciales.  L'Hôpital  ne  soigne  que  des  blessés 
graves,  et  de  jeunes  médecins  canadiens-fran- 
çais y  complètent  leur  expérience  profession- 
nelle. Le  15  avril,  Raymond  Poincaré.  prési- 
dent de  la  République  française,  préside  à 
l'inauguration  officielle,  en  présence  de  sir 
George  Perley,  de  Philippe  Roy  et  de  nota- 
bilités françaises.  Le  Dr  Léo  Pariseau  radio- 
graphie  la  main  du  président  Poincaré. 

Le  capitaine  A.  T.  Shaughnessy,  second  fils 
du  président  du  Pacifique-Canadien,  est  tombé 
le  1er  avril,  après  dix  jours  de  tranchées.  Lord 
Shaughnessy  subit  noblement  cette  épreuve, 
par  laquelle,  dit-il,  "passent  des  milliers  d'au- 
tres personnes,  dans  toutes  les  parties  de 
l'EImpire". 


IV 
LA  MOTION  LAPOINTE 


Réélection  de  Médéric  Martin.  —  La  motion 
Lapointe.  —  Achat  du  Québec  et  Saguenag.  — 
Elections  provinciales  du  22  mai  1916.  —  Dé- 
mission de  Philippe  Landry. 


Les  appels  de  Philippe  Landry  et  de  l'A.C- 
J.C.  se  croisaient  toujours  avec  les  appels  de 
Sam  Hughes,  de  ses  colonels  honoraires  et  de 
ses  sergents  recruteurs.  A  Montréal,  ils  se 
croisaient  aussi,  au  printemps  de  1916,  avec 
les  appels  des  candidats  aux  élections  muni- 
cipales. 

La  gabegie  dans  l'administration  de  la  gran- 
de ville  avait  fait  naître  divers  projets.  Cou- 
sineau,  chef  de  l'opposition  provinciale,  de- 
manda la  mise  en  tutelle  de  Montréal  pour 
une  période  de  quatre  ans  :  le  gouvernement 
nommerait  sept  ou  huit  administrateurs,  sur 
une  liste  présentée  par  les  corps  publics.  L'i- 
dée fut  écartée  comme  antidémocratique  :  elle 
priverait  les  électeurs  de  leur  droit.  Cepen- 
dant les  milieux  financiers  espéraient  mieux 
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tenir  un  conseil  moins  nombreux.  Léonide  Per- 
ron, gros  avocat  d'affaires,  député  de  Verchè- 
res,  président  du  Club  de  Réforme  et  spécia- 
liste des  questions  montréalaises,  projeta  la 
réduction  du  nombre  des  échevins  de  31  à  20, 
"pour  atténuer  la  confusion".  Lomer  Grouin, 
montréalais  qui  craignait  les  électeurs  mont- 
réalais depuis  sa  défaite  de  Saint-Jacques,  et 
qui  entretenait  aussi  des  relations  avec  les 
milieux  financiers,  adopta  et  présenta  l'idée. 
Le  maire  Martin  s'insurgea  contre  ce  projet 
destiné,  disait-il,  à  favoriser  l'élément  anglais. 
Le  maire,  en  antagonisme  perpétuel  avec  le 
bureau  des  commissaires,  voulait  la  suppres- 
sion de  ce  bureau.  Gouin  étant  le  plus  fort  à 
la  législature,  son  projet  l'emporta. 

La  question  des  tramways  restait  le  type  des 
"affaires"  débattues  à  l'Hôtel  de  Ville.  La 
"franchise"  de  la  Compagnie  des  Tramways 
devait  expirer  le  1er  août  1922.  La  compa- 
gnie, les  échevins,  les  commissaires  et  le  pu- 
blic commençaient  d'y  songer,  en  1916.  La 
congestion  du  trafic  justifiait  des  critiques,  et 
des  projets  de  réforme.  Les  partisans  de  l'ini- 
tiative privée  affrontaient  les  partisans  de  la 
municipalisation.  La  Compagnie  des  Tram- 
ways surveillait  donc  les  élections  municipales. 
Léonide  Perron  s'intéressait  aussi  à  la  ques- 
tion. 

Médéric  Martin  fit  encore  une  campagne 
pittoresque,  avec,  pour  concurrents,  le  com- 
missaire Duncan  McDonald  et  l'échevin  L.-A, 
Lapointe,  "leader"  du  Conseil.  Martin  était 
député  de  Sainte-Marie  et  Lapointe  député  de 
Saint-Jacques.  Tancrède  Marsil  et  Jules  Four- 
nier  —  la  bohème  du  nationalisme  —  se  pré- 
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sentèrent,  respectivement,  au  bureau  des  com- 
missaires et  à  Féchevinage.  C'était  un  casse- 
tête  que  l'imbroglio  municipal.  Martin  pa- 
raissait à  la  fois  le  champion  des  revendica- 
tions plébéiennes  et  le  champion  de  la  Com- 
pagnie des  Tramways.  Edmund  Arthur  Ro- 
bert et  Léonide  Perron  le  soutenaient,  en  cou- 
lisse, bien  que  Perron  eût  inspiré,  contre  le 
gré  de  Martin,  la  réduction  du  nombre  des 
échevins.  Duncan  McDonald,  spécialiste  des 
questions  de  tramways,  combattait  la  compa- 
gnie, mais  on  le  soupçonnait  de  servir  des 
intérêts  rivaux.  Quant  à  Lapointe,  trop  habile, 
ses  dispositions  restaient  équivoques.  D'après 
les  experts  en  stratégie  électorale,  la  Compa- 
gnie des  Tramways  suscitait  la  candidature 
de  Lapointe,  pour  enlever  à  McDonald  des 
voix  anglaises  qui  refuseraient  de  se  porter 
sur  Martin. 

Dans  ces  conditions,  le  Devoir  resta  neutre. 
Quelques  personnes  s'en  étonnèrent.  Bouras- 
sa  répondit  en  rappelant  la  campagne  de  1910, 
le  "coup  de  balai"  ...  et  l'inaction  des  hon- 
nêtes gens  après  la  victoire,  telle  que  rien  ne 
changea.  "A  partir  de  ce  moment,  écrivit  Bou- 
rassa,  j'ai  pris  la  résolution  de  ne  plus  me 
casser  la  tête  pour  défendre  les  intérêts  des 
contribuables  de  Montréal,  tant  que  les  sus- 
dits contribuables  ne  manifesteront  pas  une 
volonté  un  peu  plus  efficace  de  ne  pas  se  lais- 
ser berner  et  voler  à  merci." 

Le  3  avril,  Martin  fut  réélu  avec  près  de 
dix  mille  voix  de  majorité  sur  McDonald,  seize 
mille  sur  Lapointe.  "Le  peuple  m'a  noblement 
vengé",  déclara-t-il.  L'ex-"leader"  du  conseil, 
L.-A.  Lapointe,  régulièrement  élu  depuis  seize 
ans  et  qui  se  croyait  échevin  à  perpétuité,  dis- 
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paraissait  de  la  scène  municipale.  Les  quatre 
commissaires  furent  E.-W.  Villeneuve,  A.-Guy 
Ross,  Joseph  Ainey  et  Thomas  Côté.  Jules 
Foumier  fut  battu  dans  Saint-Jacques,  malgré 
l'appui  de  la  défaillante  Association  des  ci- 
toyens. Dans  l'ensemble,  on  prend  les  mêmes 
et  on  recommence.  L'élément  anglais  compte 
sept  échevins  sur  vingt,  au  lieu  de  sept  sur 
trente  et  un  :    Martin  l'avait  prédit. 

Le  populaire  se  reconnaissait  avec  plaisir 
en  Médéric,  l'ancien  cigarier.  Dans  ses  assem- 
blées, on  ne  mâchait  pas  les  mots  ;  et  comme 
le  plus  dangereux  rival  du  maire  sortant  était 
le  commissaire  McDonald,  la  campagne  mu- 
nicipale comporta  bien  des  escarmouches  anglo- 
françaises.  "Nos  jeunes  gens  n'ont  pas  d'af- 
faire à  se  battre  pour  l'Angleterre  ni  pour 
la  France",  dit  un  partisan  de  Martin,  pré- 
sidant une  de  ses  assemblées,  "ils  doivent 
rester  icitte."  Cet  homme  disait  la  même  cho- 
se que  Bourassa  —  en  termes  différents. 


Bourassa  donna  les  deux  dernières  confé- 
rences de  sa  série.  Celle  du  30  mars  fut  inti- 
tulée :  Les  solutions  (indépendance,  fédéra- 
tion impériale  ou  annexion)  ;  celle  du  6  avril  : 
nos  relations  extérieures.  Comme  le  partisan 
de  Médéric,  Bourassa  voulait  affranchir  les 
Canadiens  du  concept  colonial  :  Le  Canada 
doit  agir  en  nation  d'Amérique,  non  pas  en 
satellite  de  l'Angleterre  ou  de  la  France.  Et 
il  insista  sur  les  rapports  avec  la  France,  car 
le  mot  d'ordre  de  la  propagande  en  faveur  du 
Fonds    Patriotique    et    du    recrutement   était 
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de  faire  vibrer  la  corde  francophile  dans  la 
province  de  Québec.  Bourassa  maintenait  la 
froide  objectivité  que  d'anciens  nationalistes 
mêmes  lui  reprochaient,  mais  qui  lui  conférait 
d'emblée  une  sorte  de  domination  sur  le  champ 
des  propagandes  ampoulées,  des  sentiments 
écorchés  et  des  passions  exacerbées.  Le  grand, 
le  seul  service  à  rendre  à  la  France,  répéta 
Bourassa,  c'est  la  conservation  de  sa  langue  et 
de  son  génie  en  Amérique.  Et  les  Français 
doivent  comprendre  l'intérêt  moral  et  matériel 
que  le  développement  de  notre  groupe  ethnique 
comporte  pour  eux.  Loin  de  nous  demander 
l'impossible,  ils  devraient  nous  aider,  par 
exemple  en  faisant  passer  par  notre  canal 
les  capitaux  et  le  commerce  qu'ils  dirigent  par 
ici.  Les  six  conférences  de  Bourassa  s'éditè- 
rent en  brochure,  sous  le  titre  de  la  série  : 
"Hier,  aujourd'hui,  demain." 

Les  associations  civiques  de  recrutement 
poursuivaient  leurs  efforts  démesurés  —  dé- 
mesurés par  rapport  aux  résultats.  Celle  de 
Québec  organisa  une  "semaine  patriotique" 
comportant  une  assemblée  au  Manège  de  la 
Grande  Allée,  avec  le  concours  de  sir  Lomer 
Gouin,  de  sir  Charles  Fitzpatrick  et  des  fan- 
fares militaires.  Le  public  goûta  la  distraction 
gratuite,  et  s'en  tint  là.  A  Montréal,  l'Asso- 
ciation civique  de  recrutement  pria  tous  les 
patrons  de  fournir  un  état  de  leur  employés 
en  âge  de  s'enrôler.  L'Imprimerie  Populaire, 
société  éditrice  du  Devoir,  reçut  la  circulaire. 
Bourassa  répondit  à  l'Association  qu'elle  fe- 
rait mieux  de  surveiller  les  profiteurs  de  guer- 
re et  les  concurssionnaires. 

Ces  procédés  de  pression,  presque  d'inqui- 
sition,  exaspéraient  bien  des  gens.    Les  fer- 
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miers  dont  on  attirait  les  fils  ou  les  "hommes 
engagés"  sentaient  monter  la  colère.  La  pé- 
nurie de  main-d'oeuvre  agricole  s'était  déjà 
fait  sentir  avant  la  guerre  au  point  d'inquié- 
ter, au  printemps  de  1914,  le  ministère  de  l'A- 
griculture de  la  province  d'Ontario.  Le  recru- 
tement et  l'attrait  des  usines  de  guerre  aggra- 
vèrent cette  situation.  Des  fermiers,  faute  de 
main-d'oeuvre,  ne  tiraient  pas  tout  le  parti 
possible  des  nouveaux  débouchés.  Choquette 
se  fit  leur  porte-parole  au  Sénat.  Il  s'écria  : 
"C'est  un  crime  que  de  prendre  les  jeunes 
cultivateurs  !"  Et  il  lut  la  lettre  d'un  Onta- 
rien,  Robert  Hazelton,  d'après  qui  les  engagés 
de  naissance  britannique,  au  Canada,  étaient 
une  tourbe  d'indésirables  (dans  presque  toutes 
les  villes  de  cantonnement,  les  soldats  provo- 
quaient des  bagarres).  Des  sénateurs  asthma- 
tiques suffoquèrent  d'indignation  ;  des  arthri- 
tiques bondirent  sur  leurs  pieds.  A  Toronto, 
Hazelton  évita  le  lynchage  en  se  réfugiant  au 
poste  de  police  ;  sa  maison  fut  envahie  et 
pillée.  Les  journaux  tories  affirmèrent  Laurier 
solidaire  de  Choquette.  Pas  du  tout,  protesta 
le  Soleil  :  "M.  le  sénateur  Choquette,  depuis 
longtemps  déjà,  ne  parle  que  pour  lui-même. 
Il  a  droit  sans  doute  à  ses  opinions,  mais  elles 
n'engagent  que  lui,  et  lui  seul."  Laurier  jugea 
indispensable  de  répéter  aux  Communes  qu'il 
ne  partageait  pas  l'opinion  du  sénateur  Cho- 
quette —  avec  qui,  d'ailleurs,  ses  relations 
étaient  tendues.  La  presse  ontarienne  négli- 
gea ces  précisions  :  Laurier,  Choquette,  Bou- 
rassa,  Lavergne,  Landry  et  tous  les  Canadiens 
français  étaient,  ouvertement  ou  secrètement 
"déloyaux",  "traîtres"  ou  "rebelles".  Le  Glo- 
be, grand  organe  libéral,  refusa  par  trois  fois 
d'insérer  les  rectifications  de  Choquette,  qui 
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finit  par  télégraphier  à  son  directeur  :  "Vous 
êtes  un  lâche  diffamateur."  Au  Sénat  même, 
Choquette  se  plaignit  des  journaux  qui  tron- 
quaient et  faussaient  ses  discours,  et,  sous 
prétexte  de  mise  au  point,  il  renouvela  ses 
protestations  contre  les  excès  du  recrutement. 
Choquette  massacrait  la  langue  anglaise,  mais 
n'en  avait  cure.  Dressé  de  toute  sa  petite  taille, 
précipitant  son  débit,  il  passa  outre  aux  in- 
terruptions de  ses  honorables  —  et  vénérables 
—  collègues.  Dans  son  article  quotidien,  Bi- 
lodeau  rendit  compte  de  la  "journée  Choquet- 
te" (27  avril).  Cette  manière  d'hommage,  dans 
le  Devoir,  combla  d'aise  le  "bouillant  sénateur". 
Mais  des  tories  modèle  Rufus  Pope  exsudèrent 
une  véritable  haine  pour  Choquette  —  et  pour 
Landry. 

Vous  imaginez,  dans  ces  conditions,  l'accueil 
reçu  par  la  requête  en  désaveu  du  Règlement 
17,  malgré  ses  six  cent  mille  signatures.  A 
vrai  dire,  Landry  la  présentait  sans  espoir, 
pour  épuiser  les  recours.  Le  gouvernement 
fédéral  n'a  jamais  employé  son  veto  en  faveur 
des  droits  scolaires  franco-catholiques  (trois 
occasions  se  sont  présentées  :  en  1872,  loi  des 
écoles  du  Nouveau-Brunswick  ;  en  1890,  loi 
Greenway  au  Manitoba  ;  en  1892,  ordonnances 
du  Nord-Ouest).  La  question  relève  des  tri- 
bunaux, décida  le  rapport  du  ministre  de  la 
Justice  Doherty,  Irlandais  catholique  et  député 
de  Montréal  —  et  ses  commentaires  laissèrent 
deviner  une  préférence  pour  la  thèse  du  gou- 


1.  Le  rapport  du  ministre  de  la  Justice  et  d'au- 
tres pièces,  déposés  sur  le  bureau  de  li  Chambre  à  la 
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parlementaires  de  1916;  No  28;  document  271a. 
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vemement   ontarien^    A   Ottawa,   toutes   les 
écoles  bilingues  étaient  fermées. 

Après  consultation  rapide  avec  son  ami  Ro- 
dolphe Lemieux,  délégué  par  Laurier,  Gouin 
choisit  ce  moment  pour  tenir  des  élections  pro- 
vinciales. 


Gouin  était  sûr  de  son  affaire.  Les  com- 
mandes de  guerre  et  le  prix  élevé  des  produits 
agricoles  contribuaient  à  l'aisance  générale. 
La  chaussure  à  Québec,  la  métallurgie  à  Mont- 
réal, le  textile  à  Sherbrooke  et  à  Valleyfield, 
progressaient  à  grandes  enjambées.  Alfred 
Marois  et  son  fils,  ancien  élève  de  l'Ecole  Poly- 
technique —  qui  portait  le  même  prénom  — 
développaient  leur  fabrique  de  chaussures,  re- 
construite après  l'incendie  de  décembre  1913. 
La  forte  consommation  de  cigares  et  de  ciga- 
rettes offrait  des  débouchés  à  la  culture  du 
tabac.  Le  poisson  même  se  vendait  bien,  et 
les  pêcheries  gaspésiennes  en  profitaient.  (Cu- 
rieux régime  économique,  qui  assure  le  maxi- 
mum de  prospérité  quand  les  bras  et  les  ma- 
chines sont  employés,  non  pas  à  la  production, 
mais  à  la  guerre,  c'est-à-dire  à  la  destruction  î 
Un  bout  de  la  chaîne  :  des  intestins  perforés, 
des  épaules  gangrenées,  des  yeux  crevés,  des 
paquets  de  souffrance  humaine  sur  des  bran- 
cards. L'autre  bout  :  des  usines  trépidantes, 
de  gros  dividendes,  de  hauts  salaires,  la  faran- 
dole du  papier-monnaie.) 

Le  trésorier  Walter  Mitchell  présentait  avec 
assurance  des  budgets  facilement  bouclés.  Le 
gouvernem.ent  provincial  avait  sans  peine  em- 
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pninté  six  millions  à  des  banquiers  de  Bos- 
ton :  quatre  millions  pour  remboursement  d'un 
emprunt  antérieur,  deux  millions  pour  réduc- 
tion d'avances  faites  à  même  le  fonds  consolidé 
du  revenu.  Car  tel  est  le  mécanisme  qui  con- 
cilie un  excédent  budgétaire  avec  une  augmen- 
tation de  la  dette.  Celle-ci  est  contractée  pour 
une  fondation  déterminée,  de  caractère  perma- 
nent —  par  exemple,  pour  la  construction  du 
barrage  sur  le  Saint-Maurice  —  qui  doit  rester 
à  l'actif  de  la  province.  C'est  le  type  de  la 
dépense  productive.  Mieux  encore  :  c'est  un 
placement.  Nous  ne  saurions  la  porter  au  bi- 
lan comme  une  dépense  sans  compensation. 
Ainsi,  du  moins,  raisonnent  les  intendants  de 
nos  finances.  L'opposition,  disent-ils,  prouve 
sa  courte  vue,  son  incompétence,  en  nous  re- 
prochant de  ne  point  tenir  compte,  dans  le 
passif,  des  sommes  dépensées  pour  la  cons- 
truction des  écoles  techniques  et  de  l'Ecole  des 
Hautes  Etudes.  D'abord,  ces  écoles  ont  été 
construites  par  des  corporations,  non  par  des 
commissions.  Le  gouvernement  a  garanti  leurs 
emprunts,  mais  il  détient  une  première  hypo- 
thèque sur  le  terrain  et  sur  les  bâtiments  des 
écoles.  Or  ce  terrain  et  ces  bâtiments,  en  rai- 
son de  la  hausse  de  la  propriété  et  des  maté- 
riaux, valent  aujourd'hui  plus  qu'ils  n'ont  coû- 
té. Ainsi,  le  terrain  de  l'Ecole  technique  de 
Montréal,  payé  $150,000  en  1908,  vaut  un  mil- 
lion aujourd'hui.  Si  vous  tenez  à  inclure  dans 
le  passif  le  montant  des  emprunts  garantis  par 
le  gouvernement,  il  faudrait  inclure  dans  l'ac- 
tif la  valeur  des  écoles  et  du  terrain  hypo- 
théqués. 

D'ailleurs,   ajoute  Gouin,  les  conservateurs 
auraient  mauvaise  grâce  à  nous  reprocher  d'à- 
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voir  garanti  les  titres  de  ces  corpOTations, 
quand  le  gouvernement  de  leur  choix,  celui 
de  M.  Borden,  a  garanti  d'un  seul  coup  la 
somme  de  $45,000,000  à  MM.  Mackenzie  et 
Mann. 

Walter  Mitchell  disait  :  "Nous  avons  la 
conviction  de  vivre  dans  une  province  grande, 
riche  et  prospère,  qui  occupe  un  rang  élevé 
dans  la  Confédération."  Sur  les  lèvres  d'un 
Anglo-Canadien,  cette  déclaration  prenait  son 
entière  valeur.  Honoré  Mercier,  ministre  de 
la  Colonisation,  inspectait  lui-même  les  régions 
nouvelles,  où  l'on  espérait  recevoir  des  colons 
européens,  dépouillés  de  leurs  biens  par  la 
guerre.  Joseph-Edouard  Caron  n'apportait  pas 
seulement  au  service  de  l'agriculture  sa  com- 
pétence et  son  dévouement.  Il  décourageait 
de  son  mieux  le  recrutement  dans  les  campa- 
gnes. D'ailleurs,  il  détestait  les  impérialistes, 
et  même  les  Anglais  en  général.  Caron  ne 
payait  pas  de  mine,  avec  son  chapeau  melon 
qui  avait  traversé  plusieurs  saisons,  son  ves- 
ton avachi,  ses  poches  déformées,  ses  bas  de 
pantalon  en  accordéon.  Mais  dans  les  comices 
agricoles,  nul  ne  lui  en  remontrait.  Resté 
"habitant",  il  pensait  comme  les  habitants,  les 
défendait  et  se  faisait  aimer  d'eux.  J.-A.  Tes- 
sier,  ministre  de  la  Voirie,  tira  fierté  et  satis- 
faction du  congrès  des  bonnes  routes,  tenu 
au  parc  Sohmer  à  Montréal,  au  mois  de  mars. 
Le  congrès  réunit  des  délégués  de  tout  le  Ca- 
nada et  des  Etats-Unis,  sous  la  présidence 
de  Ben  Michaud,  sous-ministre  de  la  Voirie  à 
Québec.  Le  lieutenant-gouverneur  et  les  plus 
hautes  autorités,  même  religieuses,  y  firent 
acte  de  présence.  La  route  Lévis-Jackman,  re- 
construite avec  revêtement  de  gravier,  longeait 
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la  rivière  Chaudière  sur  la  majeure  partie  de 
son  cours,  et  mettait  Québec  et  la  Beauce  en 
communication  facile  avec  l'Etat  du  Maine. 
Henri-Elzéar  Lavigueur,  élu  maire  de  Qué- 
bec, rencontra  l'approbation  unanime  en  pro- 
nonçant, au  congrès,  l'éloge  de  l'administra- 
tion provinciale. 

Tout  cela  laissait  peu  de  prise  à  l'opposition. 
Philémon  Cousineau,  prévenant,  estimé,  révé- 
lait peu  d'autorité,  de  ce  que  les  Anglais  ap- 
pellent "leadership".  Il  critiqua  le  contrat  ac- 
cordé par  S.-N.  Parent,  président  de  la  Com- 
mission des  eaux  courantes,  à  la  Saint-Maurice 
Construction  Company,  pour  l'érection  du  bar- 
rage sur  le  Saint-Maurice.  Gouin  défendit  Pa- 
rent, et  affirma  le  contrat  équitable,  conforme 
à  l'intérêt  public. 

Enfin  l'on  reparla  du  Journal  d'Agriculture, 
imprimé  aux  ateliers  du  Canada.  Le  dentiste 
Gaston  Maillet  —  un  rouge  avancé,  figurant 
sur  la  liste  de  l'Emancipation  en  1910  —  qui 
publiait  l'hebdomadaire  Autorité,  harcelant  à 
l'occasion  son  propre  parti,  offrit  d'imprimer  le 
Journal  d'Agriculture  à  bien  meilleur  compte. 
La  nuance  radicale  de  Maillet  le  privait  du 
concours  actif  du  Devoir  ;  et  les  jours  étaient 
bien  passés  où  Lavergne  et  Prévost  mettaient 
les  ministres  sur  les  dents.  Maillet  tourna  ses 
batteries  contre  les  fils  barbelés  de  l'adminis- 
tration municipale. 

Le  Comité  de  législation  privée  rejeta,  par 
sept  voix  contre  deux,  un  projet  d'admission 
des  femmes  à  la  pratique  du  droit,  présenté 
par  Lucien  Cannon.  Deux  femmes  distinguées, 
Mme  Gérin-Lajoie,   présidente   de  la   Fédéra- 
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lion  Nationale  Saint-Jean-Baptiste,  et  Mme 
England,  docteur  en  médecine,  avaient  inutile- 
ment plaidé  la  cause  féminine.  Armand  La- 
vergne  appuya  seul  Lucien  Cannon,  au  Co- 
mité. La  Chambre  ratifia  l'opinion  de  son 
comité,  par  22  voix  contre  21,  et  se  laissa  pro- 
roger, le  16  mars.  Le  13  avril,  Gouin  fit  dis- 
soudre la  treizième  législature,  et  fixer  les 
élections  au  22  mai. 

En  matière  d'organisation  électorale,  dans 
la  province  de  Québec,  le  parti  libéral  était  ex- 
pert. Il  tenait  les  principales  mairies,  avec 
Médéric  Martin  à  Montréal,  Henri-Elzéar  La- 
vigueur  à  Québec,  Joseph-Adolphe  Tessier 
aux  Trois-Rivières,  René  Morin  à  Saint-Hya- 
cinthe. Jules  Allard,  ministre  des  Terres,  re- 
devint conseiller  législatif;  et  J.-L.  Perron,  dé- 
puté de  Verchères,  reçut  également  un  siège 
à  la  Chambre  haute  pro\ànciale.  Sans  souci 
de  leur  propre  réélection,  ils  pourraient  cuisi- 
ner celle  des  autres.  Perron  seconderait  Sé- 
verin  Létourneau,  organisateur  pour  le  dis- 
trict de  Montréal.  Perron,  gros  bûcheur  à  l'es- 
prit positif,  faisait  encore  la  liaison  avec  E.- 
A.  Robert,  la  Compagnie  des  tramways  de 
Montréal,  la  finance  et  l'industrie  anglaises, 
que  Gouin  ménageait  presque  à  l'égal  du  cler- 
gé. Philippe  Paradis  restait  organisateur  pour 
le  district  de  Québec.  J.-A.  Tessier  tenait  so- 
lidement Trois-Rivières.  Jacob  Nicol,  proprié- 
taire de  la  Tribune,  qui  exerçait  une  influen- 
ce croissance  sans  trop  se  mettre  en  avant, 
servirait  le  parti  à  Sherbrooke.  Le  surinten- 
dant de  l'Instruction  publique,  Boucher  de  La 
Bruère,  prenait  sa  retraite  au  bout  d'une  lon- 
gue carrière.  T^  surintendant  de  l'Instruction 
publique  n'est  pas  un  ministre,  ni  même  un 
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sous-ministre.  Sa  position,  ses  fonctions  mê- 
mes sont  mal  définies.  Il  est  l'agent  de  liai- 
son entre  le  gouvernement,  le  Conseil  de  l'Ins- 
truction publique  et  les  commissions  scolai- 
res. C'est  un  rôle  délicat.  Après  discrète  con- 
sultation de  l'épiscopat,  le  gouvernement  nom- 
ma Cyrille  Delage,  président  de  la  Chambre, 
qui  renonçait  volontiers  à  la  politique.  Cy- 
rille Delage  venait  du  notariat,  comme  Nar- 
cisse Pérodeau,  et  gardait  le  pli  profession- 
nel, marqué  de  respectabilité  bourgeoise.  Mem- 
bre du  Comité  catholique  depuis  douze  ans,  il 
n'était  pas  classé  parmi  les  "esprits  forts".  Il 
avait  réfuté  Godfroy  Langlois  et  combattu  ses 
projets  à  la  Législative.:  Il  serait  parfaite- 
ment à  sa  place,  dans  son  nouveau  poste.  Le 
Club  de  Réforme  arrêtait  les  plans  de  campa- 
gne. Les  clubs  de  jeunes  libéraux,  à  Québec 
et  à  Montréal,  était  déjà  sous  pression.  Un 
enfant  de  Saint-Roch,  Oscar  Drouin,  préside 
l'Association  de  la  Jeunesse  libérale  de  Qué- 
bec, pépinière  de  députés.  Quelques  années 
plus  tôt,  Oscar  Drouin  était,  au  Collège  de 
Lé  vis,  l'un  des  rares  élèves  résistant  à  l'em- 
ballement nationaliste.  Ce  qui  n'empêche  pas 
ce  petit  noiraud,  négligé  de  toilette,  aux  bras 
démesurément  longs,  au  tempérament  vif.  sin- 
cère et  généreux,  d'être  canadien  dans  l'âme. 
Il  a  l'instinct  du  peuple,  de  ses  réactions,  de 
ce  qu'il  faut  lui  dire.  Le  Parti  se  prépare  une 
injection  de  jeunesse,  en  poussant  à  la  Légis- 
lative Hector  Laferté,  Athanase  David,  Eli- 
sée Thériault.  La  Chambre  dissoute  compre- 
nait 57  libéraux.  15  conservateurs,  un  "ouvrier" 
et   le   nationaliste   Armand   Lavergne.    Gk)uin 
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espère  non  seulement  maintenir,  mais  renfor- 
cer ces  positions. 

Le  projet  flottait  dans  l'air  depuis  quelque 
temps,  et  l'opposition  ne  fut  pas  surprise.  "Cou- 
sineau  est  coulé",  avait  dit  Gouin  après  le  vo- 
te du  bill  Galipeault,  "profitons-en".  Le  con- 
grès de  la  Voirie,  avec  force  coups  d'encensoir 
à  l'adresse  de  l'administration  provinciale,  pré- 
parait l'exploitation  électorale  de  la  "politi- 
que des  bons  chemins".  Arthur  Sauvé,  se  subs- 
tituant un  peu  à  son  chef,  ramassait  des  ar- 
guments pour  la  réplique.  Il  avait  envoyé  ce 
questionnaire  aux  chefs  conservateurs  des 
des  principales  paroisses  : 

Québec,    17  février   1916, 

Cher  Monsieur, 

L'opposition  conservatrice  désire  connaître  à  fond 
le  résultat  de  la  politique  des  chemins  du  gouverne- 
ment Gouin.  Pour  cela,  elle  a  recours  à  des  amis  de 
chaque  paroisse  et  leur  demande  de  vouloir  bien  répon- 
dre, immédiatement  autant  que  possible,  aux  ques- 
tions suivantes: 

1.  Est-ce  qu'il  s'est  fait  du  macadam  ou  du  gra- 
vc-lage  chez   vous? 

2.  Qu'est-ce  qu'il  s'est  passé  alors?  Les  chemins 
sont-ils  bons  ou  mauvais? 

3.  Combien  le  gouvernement  avait-il  promis  de 
payer? 

4.  Le  gouvernement  a-t-il  payé  régulièrement  les 
sommes  promises? 

5.  A-t-il  retardé  à  payer?  Si  oui,  avez-vous  été 
obligé   d'emprunter   aux    banques    pour  payer? 

6.  Avez-vous  reçu  du  gouvernement  tout  le  mon- 
tant qui  vous  a  été  promis?  Quand?  L' avez-vous  eu 
en  retard? 
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7.  Le  Conseil  a-t-il  eu  des  difficultés  avec  le  gou- 
vernement au  sujet  des  chemins  ou  du  paiement? 

8.  En  un  mot  qu'est-ce  qu'on  dit  de  la  politique 
des   chemins  du  gouvernement   Couin? 

Vous  m'obligeriez  beaucoup  en  donnant  une  ré- 
ponse claire  et  précise  à  chaque  question  pour  jeudi 
prochain  si  possible. 

Vous  pourriez  avec  avantage  donner  à  vos  réponses 
le    numéro  correspondant   à   chaque   question.! 

Cousineau  témoigna  d'une  belle  assurance. 
Le  16  avril,  dans  un  déjeuner  de  partisans  à 
Montréal,  il  annonça  un  programme  lapidai- 
re :  "Mettre  Gouin  dehors."  Ainsi,  écrivit 
Georges  Pelletier  dans  le  Devoir,  le  program- 
me de  M.  Cousineau  se  résume  à  "mettre  Gouin 
dehors",  et  le  programme  de  M.  Gouin  se  ré- 
sume à  "rester  au  pouvoir".  Le  Soleil  ridicu- 
lisa l'ambition  démesurée  du  chef  conserva- 
teur. Un  homme  autrement  fort  que  M.  Cou- 
sineau —  Henri  Bourassa  —  prétendant  "met- 
tre Gouin  dehors",  a  fini  par  sortir  lui-même, 
sans  claquer  la  porte  ! 

Lomer  Gouin  et  son  lieutenant  Taschereau, 
restés,  jadis,  maîtres  du  terrain  après  les  fu- 
rieux assauts  de  l'équipe  Bourassa-Lavergne- 
Prévost-Tellier,  se  riaient  évidemment  des  ef- 
forts de  Cousineau,  privé  de  tout  appui  na- 
tionaliste. Lavergne  se  rapprocha  du  gouver- 
nement Gouin,  et  donna  ses  raisons  :  d'abord, 
les  ministres  ont  graduellement  adopté  la  plu- 
part des  mesures  préconisées  par  les  nationa- 
listes depuis  1908;  ensuite,  la  rupture  récen- 
te des  nationalistes  avec  les  conservateurs  est 


/.     Archives  privées  du  sénateur  Arthur  Sauvé. 
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encore  plus  complète  que  leur  rupture  ancien- 
ne avec  les  libéraux.  Sur  la  question  des  écoles 
ontariennes,  dit  Lavergne,  en  particulier  lors 
du  bill  Galipeault,  je  me  suis  trouvé  beaucoup 
plus  près  de  Gouin  que  de  Cousineau  —  sans 
parler  des  tories  impérialistes,  Ernest  Gault 
et  ses  amis  "qui  tendent  à  dominer  le  parti 
conservateur  à  Québec  comme  à  Ottawa".  De 
fait,  qu'y  avait-il  de  commun  entre  l'impétueux 
Armand  Lavergne  et  le  tory  anglican  Char- 
les Ernest  Gault,  administrateur  d'une  compa- 
gnie de  prêts  hypothécaires  dans  la  vie  civile, 
et  spécialiste  de  filandreux  topos  financiers  à 
la  Chambre  ? 

Cousineau  attaqua  néanmoins  vigoureuse- 
ment. Il  tint  sa  première  assemblée  le  19  avril, 
à  Sherbrooke,  avec  le  sénateur  Rufus  Pope. 
Compagnonnage  malheureux,  surtout  aux 
yeux  des  nationalistes,  bien  que  Pope  essayât 
d'atténuer  son  hostilité  à  l'égard  des  Franco- 
Ontariens.  Bourassa,  Lavergne,  les  évêques 
—  et  les  chefs  libéraux  —  n'ignoraient  pas  la 
sourde  campagne  menée  par  Pope  contre  Lan- 
dry au  Sénat.  Cousineau  parlait  toujours  avec 
assurance,  mais  le  secrétaire  provincial  Dé- 
carie —  l'un  des  manitous  du  Club  de  Réfor- 
me — ,  interrogé  par  des  journalistes,  prédit 
que  les  conservateurs  garderaient  cinq  com- 
tés, pas  un  de  plus.  Le  chiffre  indiqué  par 
Décarie  ne  correspondait  pas  à  une  simple 
conjecture. 

Les  organisateurs  bleus,  Roméo  Langlais  à 
Québec,  Armand  Grenier  à  Montréal,  n'avaient 
ni  l'entregent  ni  les  moyens  matériels  de  leurs 
rivaux.  La  caisse  était  mal  garnie  —  cin- 
quante mille  dollars,  une  misère  —  et  Char- 
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les  Beaubien,  grand  argentier  du  parti,  ne  vou- 
lait pas  la  remplir,  Patenaude,  fort  expert, 
lui  aussi,  à  cocher  des  listes  et  supputer  des 
résultats,  prévoyait  une  écrasante  défaite.  On 
sentait  les  nationalistes  hostiles,  au  point  de 
soutenir  ouvertement  Gouin.  Les  conserva- 
teurs fédéraux,  desservis,  dans  la  province  de 
Québec,  par  la  question  des  écoles  ontariennes, 
entamèrent  d'obscurs  marchandages  avec  les 
organisateurs  "rouges".  On  laisserait  élire  une 
vingtaine  de  libéraux  par  acclamation,  pour- 
vu que  ceux-ci,  à  leur  tour,  permissent  à  cinq 
ou  six  chefs  conservateurs  d'échapper  au  nau- 
frage. Cousineau  repoussa  cette  combinaison, 
"Tant  pis  pour  lui",  dirent  les  conservateurs 
fédéraux,  "il  se  fera  battre." 

Et  la  campagne  commença  dans  une  pro- 
vince déjà  parcourue  par  les  recruteurs,  reçus 
froidement,  et  par  les  avocats  de  la  cause 
Iranco-ontarienne,  reçus  avec  enthousiasme.  Le 
30  avril,  à  Chandler  —  la  bourgade  gaspésien- 
ne  transformée  en  petite  ville  industrielle  par 
l'usine  de  J.-E.-A.  Dubuc  —  les  Canadiens 
français  corrigèrent  des  Canadiens  anglais,  qui 
voulaient  abattre  le  drapeau  tricolore  hissé 
sur  une  salle  de  cercle.  Un  peu  partout,  les 
commissions  scolaires  catholiques,  suivant  la 
permission  accordée  par  la  législature,  sous- 
crivirent au  fonds  ontarien.  Celle  de  Montréal 
donna  l'exemple  en  souscrivant  $5.000.  Mgr 
Béliveau  rentrait  de  Rome,  où  les  bureaux  du 
Vatican  s'occupaient  de  délimiter  —  de  recti- 
fier —  la  frontière  entre  l'archevêché  irlan- 
dais de  Winnipeg  et  l'archevêché  canadien- 
français  de  Saint-Bonif ace.  Mgr  Béliveau  était 
fort  ami  de  Mgr  Georges  Gauthier,  auxiliaire 
de  Montréal,  son  ancien  condisciple  au  Grand 
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Séminaire.  Il  dit,  en  traversant  la  province 
de  Québec  :  "Quelle  que  soit  la  longueur  de 
la  lutte,  nous  la  mènerons  jusqu'au  moment 
de  la  victoire  ou  de  notre  mort." 


Jusqu'au  moment  de  la  victoire  ou  de  notre 
mort.  Les  chefs  de  la  résistance  avisèrent  une 
fois  de  plus.  La  Gazette  et  la  Patrie  appre- 
naient au  public  que  NN.  SS.  Bruchési,  Emard 
et  Gauthier,  avaient  refusé  leur  signature  à  la 
requête  en  désaveu,  et  préconisé,  dans  leur  mé- 
moire au  gouverneur  général,  une  procédure 
toute  différente.  Landry  pria  Mgr  Bruchési 
de  lui  communiquer  ce  mémoire.  L'archevêque 
éluda  la  question. i  Mais  le  désaveu  fédéral 
était  décidément  impossible.  Depuis  un  mois 
—  depuis  la  soirée  du  6  avril  au  presbytère  du 
curé  Myrand  —  Laurier  et  Landry,  secondés 
par  Lamarche,  cherchaient  une  formule  d'in- 
tervention fédérale,  assez  forte  pour  impres- 
sionner le  cabinet  ontarien,  assez  délicate  pour 
ménager  sa  susceptibilité.  Ils  avaient  enfin 
arrêté  un  texte  :  un  pressant  appel  à  l'esprit 
de  générosité,  de  justice  et  de  conciliation  des 
législatures  provinciales.  Par  loyauté  envers 
son  parti,  et  parce  qu'une  intervention  du  gou- 
vernement prendrait  plus  de  poids,  Landry 
voulut  d'abord  prier  les  ministres,  au  nom  des 
Franco  -  Ontariens  de  présenter  aux-mêmes 
cette  résolution  à  la  Chambre  des  communes. 
Les  chefs  de  la  résistance  décidèrent  d'appuyer 


1.  Lettre  de  Philippe  Landry  (du  24  avril  1916) 
et  dépêche  de  Mgr  Bruchési,  aux  archives  de  l'arche- 
vêché de  Montréal. 
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cette  requête  aux  ministres  par  un  refus  de 
l'impôt  scolaire  destiné  à  la  "petite  commis- 
sion". L'initiative  d'un  gros  contribuable  était 
nécessaire,  pour  lancer  le  refus  de  l'impôt.  Lan- 
dry n'était  pas  propriétaire  à  Ottawa.  Le  ges- 
te n'était  pas  conforme  aux  habitudes  de  Bel- 
court,  et  ne  lui  plaisait  guère.  Mais  ses  amis 
d'insister  :  "Il  n'y  a  que  vous  qui  puissiez  le 
faire."  Belcourt  accepte.  L'Association  d'E- 
ducation convoque  les  Canadiens  français 
d'Ottawa  pour  le  3  mai,  à  la  salle  Sainte-An- 
ne. A  cette  assemblée,  Landry  donne  lecture 
du  texte  que  les  ministres  seront  priés  de  pré- 
senter aux  Communes;  l'abbé  Myrand  et  Sa- 
muel Genest  promettent  de  ne  se  laisser  rebu- 
ter ni  par  la  durée  ni  par  les  aspérités  de  la 
lutte;  le  sénateur  Belcourt,  aborde  la  question 
des  taxes  scolaires.  Plus  objectif  que  jamais, 
Belcourt  dresse  une  argumentation  claire. 
Pais  il  s'arrête  un  instant,  et  conclut  d'une 
voix  posée  :  "Vous  ferez  ce  que  vous  voudrez. 
Quant  à  moi,  je  ne  donnerai  pas  un  sou  à  ces 
gens-là."    L'effet  fut  foudroyant. 

Les  questions  d'envergure  et  les  questions 
brûlantes  se  débattaient  à  Ottawa.  Sam  Hu- 
ghes s'y  trouvait  sur  la  sellette,  et  mal  à  l'ai- 
se, pour  les  contrats  adjugés  par  son  ministè- 
re. Bourassa  regrettait  la  faute  commise  en 
1907,  en  quittant  l'arène  fédérale.  Il  avait  dé- 
cidé d'y  rentrer,  aux  prochaines  élections,  et 
Paul-Emile  Lamarche  l'annonçait  aux  Com- 
munes. Lavergne  prit  la  même  décision,  et 
tint  une  assemblée  d'adieu  —  d'au  revoir  plu- 
tôt —  pour  l'annoncer  aux  électeurs  de  Mont- 
magny.  Lavergne  se  réserv^ait  pour  les  élec- 
tions fédérales,  afin  de  mieux  traquer  les  trois 
traîtres  —  les  trois  ministres  canadiens-fran- 
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çais.  Il  apprécia  la  situation  provinciale  en 
termes  bienveillants  pour  le  gouvernement 
Gouin. 

A  son  tour,  Bourassa  donna  son  avis,  dans 
le  Devoir  du  9  mai.  Le  seul  homme  qu'il  esti- 
mait dans  le  parti  conservateur  provincial,  Ma- 
thias  Tellier,  était  hors  de  cause.  Comme 
tout  le  monde,  Bourassa  prévoyait  l'écrase- 
ment des  conservateurs,  et  n'en  était  pas  mar- 
ri. "Un  cabinet  Gouin  est  assurément  plus  ac- 
ceptable à  tous  égards  qu'un  cabinet  Cousi- 
neau  —  lequel  ne  saurait  être  qu'une  carica- 
ture de  gouvernement,  un  gouvernement-jou- 
jou dont  le  chef  apparent  danserait  comme 
une  marionnette  dans  les  mains  des  ministres 
lory-impérialistes  d'Ottawa. . .  "  Et  après  tout, 
reconnut  Bourassa  :  "Le  parti  libéral,  c'est 
quelque  chose;  Gouin,  c'est  quelqu'un. . .  Le 
parti  conservateur  québécois,  ce  n'est  plus  rien, 
Cousineau  ce  n'est  personne." 

C'était  simple  et  bref  comme  le  couperet  de 
la  guillotine.  Bourassa  se  rappelait-il  ses  dé- 
buts à  l'Assemblée  législative,  les  journées  de 
mars  1909  où  Gouin  l'avait  tenu  en  échec  ? 
Ironie  des  vicissitudes  politiques:  en  1909, 
Bourassa  n'étant  pas  sorti  du  premier  choc 
à  son  avantage,  c'est  Cousineau  qui  avait  dé- 
posé l'amendement  propre  à  faciliter  la  re- 
vanche du  tribun  nationaliste.  Par  malheur, 
il  y  avait  eu,  dans  l'intervalle,  cette  soirée 
dans  une  chambre  du  Château  Frontenac  où 
Cousineau  exposait  à  Bourassa  les  avantages 
de  l'éducation  collective,  les  avantages  du  col- 
lège où  s'opère  le  dressage  des  caractères  : 
"Bourassa,  lève-toi  ;  Bourassa,  assieds-toi  ; 
Bourassa,  parle  ;  Bourassa,  tais-toi  ;  cela  dis- 
cipline un  homme. . .  "  En  1916,  Bourassa,  re- 
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connaissant  que  Gouin  est  quelqu'un,  ajoute  : 
"Cousineau,  ce  n'est  personne."  Sous  la  plume 
de  Bourassa,  cette  déclaration  produisit,  el- 
le aussi,  un  effet  extraordinaire.  Comme  si, 
avec  cette  vingtaine  de  mots,  l'affaire  était  ré- 
glée. 

Gk)uin  avait  ouvert  sa  campagne  au  Monu- 
ment National,  le  4  mai,  avec  le  maire  Mar- 
tin, le  président  du  Conseil  législatif  Turgeon 
et  les  ministres  Décarie,  Mercier,  Tessier,  Mit- 
chell.  Pour  ceux  mêmes  qui  ne  partagent  point 
le  secret  de  l'entente,  il  est  clair  que  le  pre- 
mier ministre  tient  la  corde.  Il  entreprend 
néanmoins  une  tournée  consciencieuse,  en  com- 
mençant par  les  cantons  de  l'Est  (Farnham 
et  Granby  le  9,  Sherbrooke  le  10,  Thetford- 
les-Mines  le  11).  Cousineau,  mal  soutenu  et 
même  secrètement  lâché  par  son  parti,  réduit 
à  des  arguments  périmés  comme  l'affaire  Mous- 
seau  et  le  "scandale"  de  la  prison  de  Bor- 
deaux, se  montre  très  actif,  très  courageux.  Il 
répond  même  à  Bourassa,  sous  la  forme  d'une 
entrevue  accordée  à  la  Patrie  : 


"Quand  j'étais  à  Québec  avec  M.  Bourassa,  nous 
avions  de  fréquentes  discussions...  Je  lui  disais  un 
jour:  'Savez-vous  la  différence  qui  existe  entre  nous 
deux,  monsieur  Bourassa.^  Vous  êtes  un  grand  homme 
et  je  suis  un  fiomme  ordinaire;  vous  descendez  d'une 
grande  famille,  et  je  descends  d'une  famille  de 
pnysans,  très  ancienne  il  est  vrai,  et  très  honorable; 
vous  avez  été  élevé  tout  seul,  entouré  dès  votre  en- 
fance de  soins  précieux,  et  j'ai  été  élevé  dans  une 
famille  nombreuse;  vous  avez  eu  un  précepteur,  et 
j'ai  fait  mon  cours  dans  un  collège  classique,  avec  tout 
le  monde;  vous  êtes  le  produit  d'une  éducation  indi- 
viduelle, et  moi  je  suis  le  produit  d'une  éducation 
commune;  vous  serez  toujours  seul  et  je  serai  avec 
la  masse.' 
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"M.  Bourassa  me  fait  penser  à  ces  coursiers  fou- 
gueux que  l'on  voit  au  printemps  dans  nos  pâturages, 
qut'.nd  on  traverse  la  campagne  en  chemin  de  fer. 
Vous  les  voyez  venir  à  l'approche  du  convoi,  hen- 
nissant, frémissant,  paraissant  vouloir  fondre  sur  le 
convoi  et  tout  briser.  Puis  le  convoi  passe,  l'animal 
se  retourne,  tance  des  pétarades,  et  recommence 
tranquillement  à  brouter  son  pré  jusqu'au  convoi  pro- 
chain. Le  train  passe,  et  se  rend  à  destination  avec 
ses  voyageurs." 

Ainsi,  Cousineau  acceptait  le  combat,  et  ren- 
dait des  coups.  Mais  le  titre  même  de  la  Pa- 
trie  :  "M.  Cousineau  répond  à  "l'éreintement" 
que  lui  a  servi  hier  M.  Bourassa",  avouait  la 
portée  de  l'attaque  bourassiste.  Cousineau 
était  pris  entre  l'enclume  Gouin  et  le  marteau 
Bourassa.  Dans  son  propre  comté  de  Jacques- 
Cartier,  des  nationalistes  —  d'anciens  élec- 
teurs de  Monk  —  insistaient  pour  discuter  la 
question  bilingue. 

Landry  avait  présenté  lui-même  le  projet 
de  résolution  à  Casgrain,  puis  à  Patenaude, 
puis  à  Blondin,  puis  à  Borden  lui-même.  Il 
les  priait  de  recommander  cette  résolution  à 
la  Chambre,  en  les  avertissant  qu'à  leur  dé- 
faut, il  adresserait  la  même  requête  à  Laurier. 
Borden  répondit  que  M.  Laurier,  coincé  entre 
ses  partisans  anglais  et  français,  ne  ferait  rien 
—  et  lui  non  plus.i 

Borden  se  trompait.  Un  lieutenant  de  Lau- 
rier —  Ernest  Lapointe  —  présenta  une  mo- 
tion répondant  aux  désirs  de  Landry  —  en 
fait,  la  motion  arrêtée  d'accord  avec  Landry; 

"...Que  cette  Chambre,  principalement  en  ce  temps 
de  sacrifices  et  d'anxiété  universelle,  alors  que  tou- 


1.     Discours  de  Philippe  Landry  à  la  salle  Sainte- 
Anne  d'Ottawa,  le  5  Juin  1916. 
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tes  les  énergies  devraient  être  concentrées  vers  la 
victoire,  tout  en  reconnaissant  le  principe  des  droits 
provinciaux  et  la  nécessité  de  faire  donner  à  chaque 
enfant  une  connaissance  complète  de  la  langue  an- 
glaise, suggère  respectueusement  à  l'Assemblée  lé- 
gislative de  la  province  d'Ontario  qu'il  serait  sage  de 
laisser  aux  enfants  de  langue  française  le  privilège  de 
recevoir  l'instruction  dans  leur  langue  maternelle." 

Ernest  Lapointe,  député  de  Kamouraska, 
possédait  du  poids,  au  physique  et  au  moral. 
Initié  par  Jacques  Bureau,  il  suivait  les  séan- 
ces de  la  Chambre  avec  une  attention  appli- 
quée. S'il  en  manquait  une,  il  lisait  et  anno- 
tait le  compte  rendu  dans  le  hansard.  Lau- 
rier s'intéressait  à  sa  carrière  et  lui  envoyait 
à  la  Rivière-Ouelle,  pendant  les  vacances,  les 
livres  qui  lui  avaient  plu.  En  1916,  Lapointe 
avait  dépassé  les  stades  préliminaires,  pour 
marcher  d'un  pas  assuré.  Mais  il  n'avait  pas 
encore  livré  d'intervention  sensationnelle.  Le 
9  mai,  Ernest  Lapointe,  appuyé  par  l'Irlan- 
dais Emmanuel  Devlin,  député  de  Wright,  pré- 
senta sa  motion  aux  Communes  où  tout  le  mon- 
de lisait  et  commentait  l'article  de  Bourassa: 
"Le  parti  libéral,  c'est  quelque  chose  ;  Gouin, 
c'est  quelqu'un. . .  " 

La  gravité  de  l'affaire  apparut  tout  de  sui- 
te. Joseph-Pierre-Octave  Guilbault,  de  Joliet- 
te  —  l'un  des  députés  conservateurs  qui  avaient 
voté  pour  l'amendement  Mondou-Lamarche, 
contre  le  gouvernement,  dans  l'affaire  du  Kee- 
vvatin  —  était  à  l'hôpital,  graduellement  en- 
vahi par  la  paralysie.  Il  supplia  Paul-Emile 
Lamarche  de  venir  le  chercher  et  de  le  trans- 
porter à  la  Chambre,  au  péril  de  sa  vie,  pour 
lui  permettre  d'enregistrer  son  vote  en  faveur 
de  la  motion.  Borden  voulut  esquiver,  en  sou- 
levant des  questions  de  règlement,  un  débat 
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qui   s'annonçait   périlleux.     Laurier   protesta, 
noble  d'inspiration  et  de  tenue  : 

"Discutons  cette  question  comme  des  hommes  li- 
bres, comme  des  sujets  britanniques.  De  cette  dis- 
cussion sortira  une  connaissance  plus  complète  de 
lu  situation,  et  des  droits  de  la  minorité  en  ce  pays; 
et  la  minorité,  dont  je  fais  partie,  acceptera  le  rè- 
glement qui  lui  sera  proposé,  si  ce  règlement  est  équi- 
table." 

Laurier  obtint  gain  de  cause  :  la  Chambre 
discuta  la  motion  le  lendemain,  10  mai.  Le 
Devoir  jugea  l'affaire  si  importante  que  Geor- 
ges Pelletier  vint  doubler  Bilodeau  pendant  la 
durée  du  débat.  A  Toronto,  Ferguson  s'em- 
pressa d'affirmer,  au  nom  du  gouvernement 
ontarien,  la  vanité  de  toute  intervention  fédé- 
rale :  le  Règlement  17  est  intangible.  Et 
Rowell,  chef  de  l'opposition  libérale,  approu- 
vait le  gouvernement  sur  ce  point. 

Ernest  Lapointe  se  justifia  d'évoquer  la 
question  aux  Communes,  parce  qu'elle  avait 
pris  l'ampleur  d'une  grande  question  nationa- 
le, que  personne  ne  pouvait  plus  ignorer.  Il 
ne  demandait  pas  le  désaveu;  il  n'entamait 
pas  une  discussion  juridique;  il  faisait  appel 
à  l'esprit  de  justice  et  de  générosité  de  la  pro- 
vince  d'Ontario.    Il  termina  : 

"Mon  plus  grand  désir  est  que  cette  résolution  et 
cette  discussion,  au  lieu  de  diviser  plus  profondé- 
ment les  deux  races  de  ce  pays,  les  rapprochent  da- 
vantage et  cimentent  leur  union  pour  la  défense  de 
la  liberté,  basée  sur  la  loi.  Je  demande  à  mes  compa- 
triotes de  proclamer  avec  .Gladstone  l'égalité  du 
faible  et  du  fort.  Nous  devons  tenter  d'imprégner 
l'esprit  public  canadien  de  sentiments  élevés  et 
généreux;  nous  devons  protéger  les  droits  de  tous 
les  citoyens,  et  par-dessus  tout,  ériger  sur  cette  terre 
canadienne  un  mur  solide  contre  les  coups  de  la  vio- 
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letice  et  des  préjugés.  Pour  arriver  à  ce  but,  nous 
devons  demander  à  nos  concitoyens  de  faire  des 
cor  cessions,  de  respecter  les  opinions  d' autrui.  Et 
j'espère  que,  de  cette  façon,  nous  réussirons  à  créer 
l'harmonie  si  nécessaire  au  bien-être  de  la  nation  et 
des  individus  qui  la  composent." 

Ernest  Lapointe  suivait  les  leçons  de  Lau- 
rier. Rien  n'y  manquait,  ni  l'appel  à  l'harmo- 
nie nationale,  ni  la  citation  d'un  grand  hom- 
me d'Etat  britannique  —  Gladstone,  de  préfé- 
rence. Ernest  Lapointe  avait  la  prononciation 
épaisse,  le  geste  rare,  mais  large.  Il  produisit 
une  impression  de  force  calme.  En  fait,  il 
acheva  de  s'imposer.  Devlin  l'appuya,  sur  le 
même  ton.  Borden  les  félicita  de  leur  modéra- 
tion, affirma  son  respect  pour  la  langue  fran- 
çaise, sa  sympathie  pour  les  Canadiens  fran- 
çais, mais  repoussa  la  motion  avec  des  argu- 
ments obscurs.  Ses  partisans  l'applaudirent 
à  outrance. 

Après  Borden,  Laurier  se  leva,  et  ce  fut  un 
enchantement.  Certes,  il  rappela  les  droits 
constitutionnels  de  la  langue  française;  mais 
il  s'étendit  davantage  sur  l'appel  à  l'esprit  de 
justice,  "non  pas  de  la  justice  qui  ne  s'atta- 
che qu'à  la  froide  lettre  de  la  loi,  mais  la  jus- 
tice qui  repose  au  coeur  de  tout  homme,  à 
quelque  nationalité  qu'il  appartienne."  C'est 
un  des  thèmes  où  Laurier  excelle,  où  il  colore 
de  poésie  française  ses  réminiscences  d'histoi- 
re britannique.  Un  peu  plus  raide  que  les 
Français,  un  peu  plus  souple  que  les  Ajiglais, 
il  n'introduit  aucune  pose  dans  sa  dignité,  au- 
cun bagout  dans  sa  facilité.  En  poussant  un 
tout  petit  peu  —  moins  que  d'autres  —  il  frô- 
le le  pathétique.  Son  large  front  dégarni,  l'é- 
pingle en  fer  à  cheval  de  sa  cravate,  les  plis 
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de  sa  redingote,  un  geste  de  son  index  tendu, 
et  dix  autres  traits,  popularisés  par  l'image- 
rie, attendrissent  de  vieux  partisans  et  sus- 
citent des  imitations  demi-conscientes,  jusque 
parmi  les  députés  anglais.  Le  vieil  acteur  a 
soixante-quatorze  ans;  il  commence  à  se  mé- 
nager, et  ce  discours  est  peut-être  son  chant 
du  cygne.  John  W.  Dafoe,  rédacteur  de  la  Ma- 
nitoba  Free  Press,  attribue  l'inspiration  de  la 
motion  Lapointe  à  la  crainte  éprouvée  par  Lau- 
rier de  se  voir  supplanté  par  Bourassa  dans 
l'affection  des  Canadiens  français.  Laurier, 
obsédé  par  la  popularité  de  Bourassa,  tente- 
rait un  effort  désespéré  pour  redevenir,  aux 
yeux  de  la  province  de  Québec,  "le  plus  grand 
des  Canadiens  français".  Au  contraire,  Geor- 
ges Pelletier  rend  hommage  à  la  sincérité 
d'accent  du  vieux  chef  libéral.  Cependant,  d'a- 
près les  correspondants  du  Devoir,  un  député 
ontarien  a  feint  de  dormir,  tout  le  temps  du 
débat,  les  pieds  sur  son  pupitre. 

Thomas-Chase  Casgrain  repousse  la  motion. 
Il  reproche  aux  libéraux  de  lancer  une  ma- 
noeuvre politique,  en  excitant  le  peuple  de 
Québec  contre  des  gouvernements  conserva- 
teurs, pour  faciliter  les  élections  de  sir  Lomer 
Gouin. 

Casgrain  a  prononcé  un  habile  discours.  Ro- 
dolphe Lemieux  et  Charles  Marcil,  soutenant 
la  motion  Lapointe,  sont  à  leur  tour  éloquents 
et  sobres.  Avec  l'orangiste  Edwards,  le  ton 
change.  Il  décrit  la  province  de  Québec  comme 
peuplée  d'illettrés.  Son  confrère  Morphy  — 
qui  tient  le  français  pour  un  "dégoûtant  par- 
ler" —  enchérit  encore,  si  possible.  D'autres 
Anglais,  tels  Foster  et  Bennett,  sont  plus  re- 


LA   MOTION   LAPOINTE  117 

levés,  mais  aussi  étroits.  Pour  Bennett,  l'u- 
nité de  l'Empire  exige  l'unité  de  langage.  On 
entend  encore  cinq  ou  six  orateurs,  dont  le 
meilleur  est  Paul-Emile  Lamarche,  parlant  en 
anglais.  Lamarche  a  participé,  avec  Landry, 
aux  réunions  où  s'est  préparée  la  motion  La- 
pointe.  Mais  il  proclame  son  indépendance  po- 
litique :  "Je  ne  suis  pas  plus  le  porte-parole 
du  parti  libéral  que  je  ne  suis  un  rouage  de 
la  machine  tory.  .  .  Je  suis  indépendant  et  je 
ne  crains  pas  de  tendre  une  main  loyale  à 
l'homme  public  assez  courageux  pour  prendre 
la  défense  de  sa  langue  et  de  sa  race."  Féru 
de  droit  constitutionnel,  Lamarche  veut  — 
c'est  une  de  ses  formules  favorites  —  assurer 
la  liberté  par  le  respect  du  droit.  Mais  ce  ju- 
riste est  aussi  un  patriote,  et,  à  l'occasion,  un 
tribun.  Il  présente  une  argumentation  solide- 
ment ordonnée,  avec  un  calme  laissant  deviner 
l'impétuosité  sous-jacente.  Cette  maîtrise  pro- 
duit un  gros  effet.  Comme  dans  plusieurs  cir- 
constances précédentes,  les  députés  de  Québec 
surclassent  les  autres  dans  ce  débat  conduit 
en  anglais.  Lamarche  termine  son  discours  en 
révélant  la  requête  de  Guilbault,  prêt  à  ris- 
quer sa  vie  pour  la  défense  de  la  minorité. 

Le  mérite  de  Lamarche  et  l'héroïsme  de 
Guilbault  ne  peuvent  toucher  l'Ontarien  qui 
somnole,  les  pieds  sur  son  pupitre,  ni  tel  ou 
tel  député  des  Prairies,  taillé  à  l'image  des 
cow-boys  ses  électeurs.  Dans  la  Manitoba  Free 
Press,  libérale  et  francophobe,  John  W.  Da- 
foe  conduit  une  violente  campagne  contre  la 
motion  Lapointe.  A  Londres,  le  discutable 
modèle  de  John  W.  Dafoe  —  Clifford  Sifton, 
devenu  sir  Clifford  Sifton  depuis  le  1er  jan- 
vier  —   juge    "criminelle   et   antipatriotique" 
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l'agitation  traduite  par  la  motion  Lapointe.i 
A  quatre  heures  du  matin,  le  11  mai,  la  mo- 
tion est  rejetée  par  107  voix  contre  60. 

Des  libéraux  de  l'Ouest,  intimidés  par  la  cam- 
pagne de  la  Manitoba  Free  Press,  avaient  lâ- 
ché Laurier  et  voté  avec  les  conservateurs. 
Mais  huit  conservateurs  canadiens-français 
s'étaient  séparés  de  Borden.  Les  ministres  Cas- 
grain,  Blondin  et  Patenaude,  et  cinq  députés 
canadiens-français  :  Chabot  (d'Ottawa),  Des- 
carries,  Forget,  Girard  et  Lespérance  avaient 
voté  contre  la  motion.  Forget  et  Lespérance 
voulaient-ils  ménager  Borden  ?  Leurs  démar- 
ches désespérées  pour  faire  acheter  le  Qué- 
bec et  Saguenay  étaient  sur  le  point  de  réus- 
sir. 

La  Free  Press  répéta  :  "...  Que  nos  amis 
de  Québec  comprennent  bien  la  situation.  Nous 
ne  les  laisserons  pas  imposer  leur  volonté  au 
reste  du  Canada."  Et  Laurier  reçut  force  let- 
tres de  reproches  de  libéraux  anglais,  dont  une 
de  Rowell,  chef  de  l'opposition  libérale  en  On- 
tario.2 

Le  Mail  and  Empire  jubila  :  l'unanimité  des 
provinces  de  langue  anglaise  tendait  à  se  réa- 
liser contre  Québec  et  contre  le  parti  dirigé 
par  le  Canadien  français  Laurier.  La  tolé- 
rance, la  conciliation,  l'union  rêvées  et  prê- 
chées  par  le  vieux  chef  libéral  étaient  donc  dé- 


/.  John  W.  Dafoe:  "Clifford  Sifton  in  relation  to 
his  times",  p.  391. 

2.  La  réponse  de  Laurier  à  Rowell  a  été  publiée 
par  O.D.  Skelton:  Life  and  Letters  of  Sir  Wilfrid 
Laurier,  II,  477. 
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cidément  impossibles,  même  à  sa  prière,  dans 
son  propre  parti?  Newton  Wesley  Rowell,  chef 
de  l'opposition  en  Ontario,  et  John  W.  Dafoe, 
directeur  du  plus  grand  journal  de  l'Ouest, 
exerçaient  de  grosses  influences  au  sein  du 
parti  libéral.  Laurier  s'assit  à  son  pupitre  et 
rédigea  sa  lettre  de  démission,  à  l'adresse  de 
George  Graham,  considéré  comme  son  premier 
lieutenant.^  Mais  des  libéraux  anglais,  adver- 
saires de  la  motion  Lapointe  par  nécessité  élec- 
torale, insistèrent  pour  garder  Laurier  comme 
chef  ;    il  resta. 

Bourassa  ignorait  cet  incident,  tenu  secret. 
Il  sourit  de  l'emballement  de  ses  collabora- 
teurs pour  Laurier.  Dans  cette  grande  cause 
nationale,  son  ancien  chef  lui  paraissait  l'ou- 
vrier de  la  onzième  heure,  au  désintéresse- 
ment douteux.  Quant  à  Lapointe,  Bourassa 
le  savait  très  estimable,  bon  Canadien  et  bon 
Canadien  français,  mais  partisan  de  la  tête 
aux  pieds. 

Le  débat  des  Communes  nuirait  sûrement 
aux  candidats  bleus  dans  l'élection  provincia- 
le en  cours.  Le  Soleil  monta  sur  ses  grands 
chevaux,  parla  de  rompre  l'association  "insup- 
portable et  odieuse"  qui  liait  Québec  à  l'On- 
tario. La  Patrie  fit  vainement  ressortir  que 
l'hostilité  au  français  n'était  pas,  chez  les  An- 
glo-Canadiens, un  monopole  conservateur, 
puisque  des  libéraux  de  l'Ouest  avaient  voté 
contre  la  motion  Lapointe.  Plusieurs  conser- 
vateurs renoncèrent  à  se  présenter.  Le  15  mai, 


/.  Révélé  par  Raoul  Dandurand  dans  son  discours 
au  Sénat  au  lendemain  de  la  mort  de  Laurier,  le  26 
février  1919. 
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22  libéraux  et  3  conservateurs  furent  élus  par 
acclamation.  Les  trois  conservateurs  étaient 
Arthur  Sauvé  (Deux-Montagnes),  favorisé 
dans  l'entente  avec  les  libéraux,  et  deux  to- 
ries, indéracinables  dans  leur  fief,  Gault  (St- 
Georges)  et  Smart  (Westmount).  Ce  dernier, 
commandant  une  brigade  en  Angleterre,  n'eut 
pas  la  peine  de  se  déranger. 


Gouin  n'avait  pas  interrompu  sa  campa- 
gne. Il  avait  parlé  à  Québec  le  12,  à  Saint- Vin- 
cent-de-Paul le  14.  Après  les  élections  par  ac- 
clamation, il  continua,  escorté  par  l'état-ma- 
jor  des  élus:  au  Lac-Mégantic  le  16,  à  Fraser- 
ville  le  17,  à  Valleyfield  —  où  il  appuya  Ed- 
mimd-Arthur  Robert  —  le  18,  à  Grand'Mère 
et  aux  Trois-Rivières  le  19.  Les  libéraux  fi- 
rent porter  leurs  plus  gros  efforts  contre  Cou- 
sineau,  dans  Jacques-Cartier;  contre  Alphon- 
se Bemier  à  Lévis  ;  contre  Joseph  Barnard, 
de  L'Evénement,  qui  passait  pour  une  créature 
de  Sévigny,  dans  Dorchester;  et  contre  Jo- 
seph-Octave Morin,  auquel  ils  voulaient  subs- 
tituer Elisée  Thériault,  dans  l'Islet.  Ils  re- 
prochèrent vivement  à  Cousineau. . .  le  vote 
de  Descarries,  son  collègue  de  la  division  Jac- 
ques-Cartier au  fédéral,  contre  la  motion  La- 
pointe,  et  son  vote  personnel  contre  la  motion 
Galipeault. 

Car  cette  campagne  électorale,  entremêlée 
à  la  campagne  de  recrutement,  marchait  en- 
core de  front  avec  la  lutte  scolaire.  Le  13  mai, 
le  ministre  de  la  Milice  autorise  le  lieutenant- 
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colonel  P. A.  Guthrie  à  lever  un  bataillon  (de 
langue  anglaise),  le  236e,  qui  prendra  ses  can- 
tonnements à  Valcartier.    Le  15  mai,  jour  de 
la  présentation  des  candidats,  la  Commission 
scolaire   de   Hull,    "en   face   des   persécutions 
dont  nos  compatriotes  de   l'Ontario  sont  les 
victimes",  vote  une  "somme  initiale"  de  cent 
dollars.  La  Commission  scolaire  de  Shawini- 
gan  en  fait  autant,  le  18;  la  Commission  sco- 
laire de  Lachine,  le  19.  Au  Lac-Saint-Jean,  où 
se    présentent   deux   candidats   rouges   et   un 
bleu,  le  sénateur  Belcourt  vient  faire  campa- 
gne pour  un  des  rouges,  son  beau-frère  —  can- 
didat de  langue  anglaise,  Belcourt  ayant  épou- 
sé une  Irlandaise,  en  secondes  noces.    L'avo- 
cat et  champion  de  l'Association  d'Education, 
renouvelant  son  geste  de  1911,  soutient  le  can- 
didat de  langue  anglaise  contre  deux  candi- 
dats   canadiens-français.^     Léger    Brousaeau, 
rédacteur  au  Progtès  du  Saguenay,  exprime  au 
curé  Myrand,   par  dépêche,  la  surprise  et  le 
mécontentement  des  "patriotes".''  Le  Progrès 
du  Saguenay  appartient  à  J.-E.-A.  Dubuc,  qui 
l'a  placé  sous  la  direction  morale  de  Mgr  Eu- 
gène Lapointe.  Brousseau  traduit  l'opinion  du 
Séminaire  et  de  l'Evêché  de  Chicoutimi.  Bel- 
court  reproche  au  député  Girard  son  vote  con- 
tre la  motion  Lapointe.   Mais  des  "bleus"  ren- 
forcent leur  méfiance  à  l'égard  de  Belcourt,  et 


/.  On  se  rappelle  qu'aux  élections  de  1911,  dans 
'e  comté  franco-ontarien  de  Russell.  Belcourt,  prési- 
dent de  l'Association  canadienne-française  d'Educa- 
tion de  l'Ontario,  avait  soutenu  Charles  Murphy.  Ir- 
landais libéral  et  francophobe,  contre  J.-U.  Vincent, 
conservateur  canadien-français,  membre  du  comité  de 
l'Association.  (Histoire  de  la  Province  de  Québec, 
Vol.  XVI.) 

2.     Archives   privées   de   Mgr   Myrand. 
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dénoncent  la  motion  Lapointe  comme  une  ma- 
noeuvre électorale.  En  1886,  dans  l'affaire 
Riel,  des  rouges  s'écriaient  :  "La  motion  Lan- 
dry n'a  été  qu'une  farce  !"  En  1916,  dans 
l'affaire  des  écoles  ontariennes,  des  bleus  s'é- 
crient :  "La  motion  Lapointe  n'a  été  qu'une 
farce  î  "  Comment  écarter  la  politique,  om- 
niprésente ? 

Avant  de  se  laisser  proroger,  le  Parlement 
fédéral  décida  l'achat  du  Québec  et  Saguenay. 

On  se  rappelle  qu'en  1914,  Forget  et  Les- 
pérance  avaient  appuyé  Mackenzie  et  Mann, 
sollicitant  une  garantie  de  quarante-cinq  mil- 
lions pour  leur  Canadian  Northern.  Forget 
espérait  vendre  le  Québec  et  Saguenay  au  Ca- 
nadian Northern  renfloué.  Or,  Mackenzie  et 
Mann  n'ont  pas  acheté  le  Québec  et  Sague- 
nay. Ils  se  débattent  dans  les  embarras,  mal- 
gré la  garantie  fédérale.  Les  provinces  de 
l'ouest  souhaitent  une  mesure  radicale  :  l'a- 
chat du  Canadian  Northern  par  l'Etat.  Le 
groupe  de  la  Banque  Canadienne  de  Commer- 
ce —  le  très  puissant  groupe  de  Joseph  Fla- 
velle  —  commence  des  démarches.  Des  libé- 
raux de  l'Ouest,  à  commencer  par  Clifford  Sif- 
ton,  les  appuient. I  De  son  côté,  le  district  de 
Québec  demande  la  nationalisation  du  Québec 
et  Saguenay,  inexploité,  et  menacé  par  des 
éboulements.  L'achat  du  Québec  et  Saguenay 
ne  remettrait  pas  seulement  le  Merger  à  flot; 
il  assurerait  une  voie  de  communication  aux 
citoyens  de  Charlevoix.  Il  dispenserait  les  es- 
tivants, se  rendant  de  Québec  à  la  Malbaie,  de 
faire  le  détour  par  la  Rivière-Ouelle  et  de  tra- 


1.     D'après   les    mémoires   de  Borden. 
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verser  par  bateau.  La  Chambre  de  commerce 
de  Québec,  entraînée  par  J.G.  Scott,  seconde 
les  démarches  de  Forget  et  de  Lespérance. 

Francis  Cochrane,  ministre  des  Chemins  de 
fer,  propose  l'achat  du  Québec  et  Saguenay. 
Son  prédécesseur  George  Graham,  ministre 
des  Chemins  de  fer  du  cabinet  Laurier,  le 
combat.  La  discussion,  mi-technique  et  mi- 
financière,  s'embrouille.  Arthur  Meighen,  sol- 
liciteur général,  y  met  non  seulement  de  la 
clarté,  mais  aussi  de  la  générosité  :  "A  peu 
près  complètement  dépourvu  de  moyens  de 
communication,  ces  gens  se  trouvent  séparés 
du  reste  du  monde.  Nous  qui  habitons  d'au- 
tres parties  du  pays,  nous  surtout  qui  habi- 
tons l'Ouest  et  avons  à  notre  disposition  pres- 
que autant  de  voies  ferrées  qu'en  requiert  l'a- 
bondance du  trafic,  nous  ne  devons  pas  ou- 
blier que  c'est  grâce  à  l'aide  financière  de  la 
population  de  l'Est  que  l'on  a  pu  nous  doter 
de  ces  chemins  de  fer.  C'est  là  chose  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue.  à  cette  heure  où  il 
.s'agit  de  la  population  d'une  région  depuis  si 
longtemps  habitée  et  dépourvue  de  voies  fer- 
rées. . .  "  Arthur  Meighen  en  appelait  à  l'es- 
prit d'équité  des  "Westemers".  Mais  les  libé- 
raux de  l'Ouest,  si  anxieux  d'obtenir  la  ga- 
rantie ou  l'acquisition  de  leurs  chemins  de 
fer  par  l'Etat,  ne  veulent  pas  d'une  telle  garan- 
tie ou  d'une  telle  acquisition  pour  un  chemin 
de  fer  de  la  province  de  Québec.  Frank  Oli- 
ver, député  d'Edmonton,  ancien  collègue  et 
fidèle  ami  de  Laurier,  répond  qu'il  pourrait 
citer,  dans  sa  division  électorale,  des  régions 
"qui  ont  dix  fois,  même  mille  fois  plus  besoin 
d'un  chemin  de  fer".  La  population  de  Char- 
levoix  peut  se  servir  du  Saint-Laurent,  pen- 
dant au  moins  six  mois  par  an. . . 
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Le  gouvernement  fit  voter  son  bill.  La  Cour 
de  l'Echiquier  ordonnerait  une  expertise  et 
fixerait  le  prix  d'achat.  Après  une  partie  pal- 
pitante, le  joueur  Forget  et  son  partenaire 
Lespérance  abattaient  le  grand  chelem.  D'a- 
près Rodolphe  Lemieux,  un  groupe  de  spécu- 
lateurs, sans  doute  réuni  par  Forget,  avait, 
une  fois  l'achat  virtuellement  assuré,  raflé 
au  rabais  les  titres  des  actionnaires  français 
découragés.  Au  point  de  vue  politique,  l'achat 
du  Québec  et  Saguenay  assurait  la  réélection 
de  Pierre  d'Auteuil,  beau-frère  de  Forget  ; 
mais  il  n'avait  pas  l'importance  générale  de  la 
motion  Lapointe. 

Quelques  conservateurs  qui  avaient  du  coeur 
au  ventre  poursuivirent  jusqu'au  dernier  jour 
une  lutte  sans  espoir  :  ainsi  Félix  Desrochers, 
candidat  contre  Damien  Bouchard  dans  Saint- 
Hyacinthe.  Philémon  Cousineau  et  tous  ses 
candidats  sauf  quatre  furent  écrasés  le  22  mai. 
Au  Lac-Saint- Jean,  où  l'intervention  de  Bel- 
court  avait  suscité  des  réactions,  le  conserva- 
teur se  faufile  entre  les  deux  libéraux;  dans 
Charlevoix,  d'Auteuil  profite  de  l'influence  de 
Forget  et  de  l'achat  du  Québec  et  Saguenay. 
Mais  les  libéraux  prennent  Joliette,  ancien  com- 
té de  Tellier;  Terrebonne  ancien  comté  de  Pré- 
vost; Montmagny,  ancien  comté  de  Lavergne; 
Laprairie,  ancien  comté  de  Patenaude.  Et  ils 
atteignent  les  objectifs  particulièrement  dési- 
rés: Elisée  'Thériault,  Hector  Laferté,  Atha- 
nase  David,  entrent  au  Parlement  provincial. 
L'opposition,  décapitée,  est  réduite  à  sept  mem- 
bres, dont  trois  de  langue  anglaise.  Les  re- 
vers conservateurs  frappent  indirectement 
Blondin,  Lespérance,  Paquet  et  Sévigny,  dans 
leurs  comtés  respectifs  de  Champlain,  Mont- 
magny, rislet  et  Dorchester. 
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Bob  Rogers  dit  que  la  motion  Lapointe,  et 
même  toute  l'agitation  franco-ontarienne, 
avaient  atteint  leur  but  :  l'écrasement  du  par- 
ti conservateur  dans  la  province  de  Québec. 
L'argument  avait  dû  porter,  auprès  des  an- 
ciens électeurs  de  Monk,  contre  Philémon  Cou- 
sineau.  Ailleurs,  il  s'était  trouvé  moins  utilisé 
ou  moins  efficace,  puisque  d'Auteuil  et  Ro- 
bert, acolytes  de  Cousineau  contre  la  motion 
Galipeault,  étaient  réélus,  l'un  dans  le  camp 
bleu  et  l'autre  dans  le  camp  rouge.  Pour  la 
première  fois  depuis  la  Confédération,  un  Is- 
raélite était  élu  député  :  Peter  Bercovitch, 
qui  succédait  à  Godfroy  Langlois  dans  la  di- 
vision Saint-Louis  de  Montréal.  (Un  Israélite 
au  type  oriental  accusé  —  cheveux  crépus,  nez 
busqué,  lèvres  épaisses  —  doué  d'une  belle 
voix,  et  très  bon  avocat.)  Il  était  difficile, 
dans  tout  cela,  d'évaluer  l'influence  du  con- 
flit scolaire  sur  les  élections  du  22  mai.  Le 
Mail  and  Empire  affirma  tout  de  même  :  "Sir 
Lomer  Gouin  doit  être  reconnaissant  au  Rè- 
glement 17."  Et  la  presse  torie  conclut  à  l'ur- 
gence de  consolider  le  bloc  des  pro\dnces  an- 
glaises .  contre  le  "solide  Québec",  acquis  à 
Laurier  par  le  truchement  de  Gouin. 

La  Patrie,  déjà  si  hostile  aux  nationalistes, 
leur  en  voulut  encore  de  l'appui  fourni  aux  li- 
béraux. Mais  Cousineau  n'a-t-il  pas,  le  pre- 
mier, donné  congé  aux  ex-alliés  du  parti  con- 
servateur ?  N'a-t-il  pas  voulu  "reconstituer 
les  fortes  lignes  de  parti"  ?  Les  voilà  recons- 
tituées !  dit  Bourassa  —  de  son  ton  le  plus 
sarcastique.  Le  directeur  du  Devoir  s'attri- 
buait une  part  dans  les  résultats.  Sans  être 
en  mesure  d'imposer  ses  propres  candidats,  il 
avait  formé  le  noyau  d'une  opinion  vigilante, 
capable  d'exercer  une  pression  sur  le  corps  élec- 
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toral,  puis  sur  le  gouvernement  provincial.  Il 
traça  un  programme  à  Lomer  Gouin.  D'abord, 
aider  la  minorité  franco-ontarienne  d'une  ma- 
nière concrète  et  persévérante.  Cette  condui- 
te répondrait  à  la  fois  au  mandat  implicite  don- 
né par  les  électeurs  et  au  rôle  de  la  province 
de  Québec,  "centre  naturel  de  résistance,  foyer 
d'alimentation  des  forces  vives  de  la  nationa- 
lité française  dans  toute  l'Amérique  du  Nord". 
Ensuite,  soigner  l'administration  proprement 
dite  :  colonisation,  agriculture,  institutions  de 
crédit,  sociétés  nationales,  industrie,  commer- 
ce, spécialisation  de  l'enseignement  secondai- 
re. . . 

Le  26  mai,  Bonar  Law,  secrétaire  des  Colo- 
nies dans  le  gouvernement  impérial  —  qui  agis- 
sait rarement  sans  consulter  Max  Aitken  — 
fit  savoir  au  conseil  municipal  de  Québec,  par 
l'intermédiaire  du  secrétaire  d'Etat  fédéral, 
qu'il  avait  déposé  sa  re(^uête  au  pied  du  trône, 
sans  offrir  aucun  avis  a  Sa  Majesté. 

Cette  lutte  n'était  pas  près  de  finir.  L'aide 
concrète  que  Bourassa  demande  au  gouverne- 
ment provincial,  pour  les  "blessés  d'Ontario", 
c'est  une  subvention  —  car  l'appel  au  Conseil 
Privé  coûte  cher,  et  l'Association  d'Education 
projette  de  rouvrir  les  écoles,  à  ses  frais.  Bou- 
rassa précise  sa  requête  dans  une  conférence 
donnée  le  30  mai,  dans  la  salle  du  Collège 
Saint-Henri.  A  mesure  qu'il  traite  ce  sujet,  il 
synthétise  davantage.  Il  rattache  le  conflit 
ontarien  au  conflit  séculaire  entre  l'ordre  so- 
cial chrétien  et  le  prosélytisme  de  la  Réforme: 
Jes  Canadiens  français  doivent  défendre  à  tout 
prix  l'intégrité  de  leur  âme  catholique  et  fran- 
çaise. 
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Depuis  quelque  temps  déjà,  Philippe  Landry 
avait  pris  la  résolution  de  quitter  la  présidence 
du  Sénat,  afin  de  se  consacrer  entièrement,  et 
en  pleine  indépendance,  à  la  cause  franco-on- 
tarienne.  En  somme,  il  suivrait  le  conseil  de 
Monk,  qui  lui  reprochait,  en  1912,  de  garder 
la  présidence  du  Sénat  tout  en  combattant  le 
gouvernement  sur  la  question  des  écoles  du 
Keewatin.i  Landry  attendait  la  fin  des  élec- 
tions provinciales  pour  enlever  toute  portée 
politique  à  son  geste.  Des  gens  rassis  lui  dé- 
conseillèrent ce  coup  d'éclat.  Des  conserva- 
teurs en  craignaient  les  conséquences  pour  leur 
parti,  déjà  si  mal  en  point  dans  la  province  de 
Québec.  Ils  présentaient,  à  quatre  ans  d'in- 
tervalle, des  objurgations  contraires  à  celles 
de  Monk.  Un  ami  de  Landry.  Joseph  Bolduc, 
ne  se  joignait  pas  à  ces  prières,  car  il  guettait 
la  place.  Landry  en  riait  —  pour  ne  pas  en 
pleurer.  Il  disait,  dans  l'intimité  :  "Si  je  chan- 
geais d'avis,  quelle  tête  ferait  Bolduc  î  "  Et 
à  Bolduc  lui-même  :  "Patience,  le  moment 
n'est  pas  encore  venu  î  " 

Le  22  mai,  les  élections  provinciales  termi- 
nées, le  président  du  Sénat  envoya  sa  démis- 
sion à  sir  Robert  Borden,  pour  protester  "con- 
tre un  ensemble  de  mesures  qui  tendent  à  cons- 
tituer l'arrêt  de  mort  de  la  race  française  dans 
la  confédération  canadienne".  Sa  lettre  était 
longue  et  très  vigoureuse.  Landry  se  plai- 
gnait du  dédain  "inadmissible"  opposé  à  six 
cent  mille  pétitionnaires  et  à  l'épiscopat  ca- 


1.     Histoire  de  la  Province  de  Québec,  Vol.  XVII. 
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nadien-français.  Le  ministre  de  la  Justice  qui 
pouvait,  à  la  rigueur,  se  contenter  de  refuser 
le  désaveu,  a  doublé  son  refus  d'un  commen- 
taire tourné  contre  les  Canadiens  français.  Et 
le  plus  navrant,  c'est  peut-être  le  mémoire  se- 
cret envoyé  par  l'honorable  Thomas-Chase  Cas- 
grain  à  l'épiscopat. . .  "Vous  voulez  sauver  le 
parti,  dit  Landry,  vous  perdez  le  pays.  Lais- 
sez-moi séparer  ma  cause  de  la  vôtre."  Et 
encore  : 

"J'ai  l'intention,  à  titre  de  représentant  autorisé 
des  Canadiens  français  de  l'Ontario,  de  prendre  ou- 
vertement la  défense  de  ceux  gui  n'ont  pas  eu  de  dé- 
fenseurs parmi  les  hommes  de  leur  race  que  la  provin- 
ce de  Québec  compte  dans  l'exécutif  fédéral.  Je  veux 
les  protéger  particulièrement  contre  celui  qui  tente 
aujourd'hui  de  se  faire  l'avocat  du  diable  et  qui,  par 
calcul  ou  sans  calcul,  cherche  à  faire  oublier  sa 
malheureuse  défection  en  noircissant  les  autres  et  en 
chuchotant  discrètement  dans  les  oreilles  épiscopales, 
sous  le  sceau  du  secret,  que  les  hommes  de  l'église 
onl  été  indignement  trompés  et  que  ni  ses  compatrio- 
tes d'Ontario  ni  leurs  écoles  n'ont  droit  à  la  justice 
que  nous  réclamons. 

"Pour  accomplir  ce  devoir  sans  m'exposer  à  l'accu- 
sation de  vous  causer  d'inutiles  embarras  en  me  ser- 
vant indûment  d'un  prestige  que  je  vous  dois,  il  faut, 
les  convenances  l'exigent,  que  je  descende  du  fau- 
teuil présidentiel  que  j'occupe  au  Sénat. 

"Je  vous  prie  donc  d'accepter  ma  démission. 

"Je  la  donne  comme  une  protestation  publique  et 
s:ncère  contre  la  doctrine  de  la  non  intervention  fédé- 
rale, avec  ses  résultats  alarmants  pour  l'avenir  du 
pays  et  la  survivance  de  notre  race. 

"Je  la  donne  comme  une  protestation  contre  l'em- 
ploi de  cette  arme  à  deux  tranchants  qui  fait  de  cer- 
tains ministres  des  hommes  dangereux  pour  notre 
race   et   pour  les  droits   qu'elle  veut  conserver. 

"Je  la  donne  comme  une  protestation  contre  tous 
ceux  que  l'amour  du  pouvoir   tient  engourdis  ou  que 
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les  faveurs  ministérielles  endorment  dans  une  fausse 
sécurité. 

"Je  la  donne  enfin  pour  me  consacrer  entièrement, 
libre  de  toute  entrave,  à  la  défense  d'une  noble  cause 
Que  je  veux  tenir  au-dessus  des  mesquins  intérêts 
des  partis  politiques,  et  pour  le  triomphe  de  laquelle 
il  me  fait  plaisir  de  sacrifier  les  quelques  années 
qu'il  me  reste  à  vivre." 

Borden  répondit  brièvement  : 

"Ottawa,  le   30    mai    1916, 

"Mon  cher  Sénateur  Landry, 

"J'accuse  réception  de  votre  lettre  du  22  cou- 
rant, qui  m'a  été  remise  à  mon  retour  à    Ottawa. 

"Vous  me  pardonnerez  si  je  ne  me  sens  aucune- 
ment disposé  à  commenter  vos  déclarations,  parmi 
lesquelles  s'en  trouvent  une  grande  partie  qui  sont, 
à  la  fois,  ni  justes  ni  bien  fondées. 

"Sous  les  circonstances,  je  n'ai  pas  d'hésitation  à 
accepter  votre  démission  comme  Président  du  Sénat."i 

Par  courtoisie,  Landry  avait  attendu  cette 
réponse  pour  publier  sa  lettre.  Ce  fut  fait  le 
2  juin. 

Le  geste  de  Landry  suscita  l'admiration  des 
Anglais  eux-mêmes.  Bourassa  en  fit  un  grand 
éloge   : 

"Tous  les  hommes  de  coeur  s'inclinent  avec  respect 
devant  cet  acte  de  courage  et  d'honneur.  Il  marque 
au  front  les  lâcheurs,  les  intrigants,  les  faiseurs  de 
compromis  de  tous  les  partis.  Il  fait  mieux  encore: 
il  éclaire  des  consciences  droites,  il  raffermit  les 
bonnes  volontés,  il  donne  un  regain  d'ardeur,  de  con- 
fiance et  de  fierté  à  tous  ceux  qui  combattent  pour 
la  justice  et  le  respect  des  'chiffons  de  papier'...  au 
Canada." 


1.     L'original  de  la   lettre  de   Borden,  en   français, 
Hux  dossiers  Landry  (Archives  publiques  du  Canada). 
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Le  Soleil  relia  l'ensemble  des  difficultés  ren- 
contrées par  le  gouvernement  fédéral  dans  la 
province  de  Québec.  Casgrain  était  déjà  très 
attaqué,  au  point  qu'on  s'attendait  à  le  voir 
troquer  son  portefeuille  contre  une  sinécure. 
Sir  William  Price  donnait,  définitivement  cet- 
te fois,  sa  démission  comme  président  de  la 
Commission  du  port  de  Québec.  Sans  doute, 
Price  voulait  se  consacrer  au  bataillon  levé  sur 
son  initiative  ;  son  geste  n'en  revêtait  pas 
moins  un  caractère  de  protestaticm  contre  l'a- 
chat du  Québec  et  Saguenay.  Sans  doute  aus- 
si, Bolduc  s'empressa  de  prendre  la  place  de 
Landry,  et  Lespérance  celle  de  Price.  Mais 
Lespérance  ne  fuyait-il  pas  le  comté  de  Mont- 
magny,  où  Lavergne  se  promettait  de  le  bat- 
tre à  la  prochaine  élection  fédérale  ? 

Le  Soleil  utilisait  la  démission  de  Landry  à 
l'avantage  du  parti  libéral.  C'est  ce  que  L'Ac- 
tion Catholique  redoutait.  Elle  recommanda  : 
"Surtout,  ne  mêlez  pas  le  virus  de  la  parti- 
sanerie  à  une  question  qui  doit  rester  au-des- 
sus et  très  au-dessus  des  partis."  L'Action  Ca- 
tlwlique  redoutait  surtout  la  subordination  de 
la  défense  religieuse  à  la  défense  nationale, 
ou  simplement  une  corrélation  trop  étroite 
entre  les  deux  causes.  Et  surtout,  l'abbé  d'A- 
mours entretenait  des  relations  de  plus  en  plus 
froides  avec  Bourassa  et  les  nationalistes,  aux- 
quels il  reprochait  de  substituer  à  l'esprit  de 
parti  l'esprit  d'école,  qui  ne  vaut  pas  mieux. 
Le  cardinal  Bégin  et  Mgr  L.-A.  Paquet  sui- 
vaient la  lutte  franco-ontarienne  avec  la  plus 
attentive  sympathie.  Mais  L'Action  Catholique 
attendit  onze  jours  pour  publier  un  éloge  de 
Landry,  Des  prêtres  s'en  étonnèrent.  A  ce 
moment,   les  évêques   irlandais   de   l'Ontario, 
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ayant  vainement  offert  aux  Oblats  de  leur 
acheter  ITJniversité  d'Ottawa,  s'adressaient  à 
Rome,  pour  forcer  la  main  aux  Oblats.  Ceux- 
ci  demandaient  l'appui  des  évêques  canadiens- 
français. 

Bel  court  et  Landry  allaient  partir  pour  l'An- 
gleterre,  où  Belcourt  plaiderait  devant  le  Con- 
seil I*rivé.  Landry  tint  une  séance  d'adieu, 
à  la  salle  Sain  te- Anne  d'Ottawa.  Il  parut  dé- 
chargé d'un  fardeau,  bien  en  forme,  rajeuni, 
n  n'appréhendait  pas  outre  mesure  la  décision 
du  Conseil  I^rivé  ;  car,  en  cas  d'échec,  la  lut- 
te continuerait  ;  elle  commencerait  même  pour 
de  bon.  Il  dit  en  riant  :  "Si  vous  voulez,  nous 
allons  faire  un  marché:  vous  ne  lâcherez  pas 
avant  moi."  Trois  prêtres  prirent  la  parole,  à 
cette  séance  :  l'abbé  Myrand,  l'abbé  Raymond, 
l'abbé  Hudon.  L'abbé  Myrand  jouait  volontiers 
au  personnage  important,  mais  il  exerçait  une 
grande  autorité  dans  sa  paroisse  populeuse. 
L'assemblée  aborda  publiquement  la  question 
de  ITJniversité,  et  vota  cette  résolution  : 

"Les  Canadiens  français,  décidés  à  défendre  leur 
bien,  entendent  conserver  à  l'Université  d'Ottawa  son 
caiactère  bilingue  et  sa  direction  française,  et  au- 
ront recours  à  la  force  pour  empêcher  les  usurpa- 
teurs  d'en    prendre   possession." 

Le  11  juin,  l'Association  Saint-Jean-Baptiste 
d'Ottawa  vota  une  protestation  très  vive  con- 
tre les  tentatives  irlandaises  sur  l'Université. 
L'Association  protestait  contre  "les  trahisons, 
outrages  et  avanies  d'Irlandais  catholiques  qui, 
clergé  en  tête,  fraternisent  avec  les  orangis- 
tes".  Elle  saisit  cette  occasion  "de  dire  aux 
persécuteurs  des  Canadiens  français,  à  leurs 
protecteurs  et  complices,  que  le  vol  de  l'Uni- 
versité d'Ottawa  donnerait  libre  cours  à  une 
juste  colère  trop  longtemps  contenue". 
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Personne  n'ignorait  plus  que  les  évêques 
irlandais  cherchaient  à  faire  imposer  le  Rè- 
glement 17  par  le  Saint-Siège,  et  que  les  évê- 
ques canadiens-français,  à  commencer  par  le 
cardinal  Bég^n,  contrariaient  ces  démarches. 
On  distinguait  une  différence  entre  l'attitu- 
de du  cardinal  et  celle  de  L'Action  Catholi- 
que, influencée  par  Mgr  Paul-Eugène  Roy  et 
par  l'abbé  d'Amours.  La  réserve  de  L'Action 
Catholique  froissait  le  clergé  patriote.  Des 
prêtres  s'abonnèrent  ostensiblement  au  De- 
voir, ou  même  transférèrent  leur  abonnement 
de  L'Action  Catholique  au  Devoir.  La  nouvel- 
le se  répandit,  dans  les  milieux  où  l'on  potine, 
que  Mgr  Bruchési  et  le  cardinal  Bégin  avaient 
souscrit  au  journal  de  Bourassa.  Les  jour- 
naux ontariens  en  parlèrent.  Tom-Chase  Cas- 
grain  envoya  d'amers  reproches  à  Mgr  Bru- 
chési :  "Vous  êtes  absolument  libre  de  vos 
actes  et  de  votre  argent,  mais  je  me  permets 
de  vous  dire  que  la  publication  de  cette  nou- 
velle a  causé  la  plus  pénible  impression,  dans 
les  cercles  politiques  de  la  capitale."i 

Enfin  L'Action  Catholique  publia,  le  13  jan- 
vier, l'éloge  de  Philippe  Landry,  et  le  16,  à 
propos  de  l'Université  d'Ottawa,  l'éloge  des 
Franco-Ontariens  "qui  servent  aussi  bien  les 
intérêts  catholiques  que  la  cause  de  leurs  tra- 
ditions nationales  en  se  montrant  résolus  à 
sauvegarder  le  caractère  d'une  institution  qui, 
à  tous  les  titres,  est  si  bien  leur". 

Avant  le  départ  de  Belcourt  et  de  Landry, 
l'Association  Saint-Jean-Baptiste  de  Montréal 


1.     Lettre  du  2  juin  1916,  aux  archives  de  V Arche- 
vêché de  Montréal. 
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organisa  une  manifestation  en  leur  honneur, 
au  parc  Lafontaine.  Par  empêchement  vérita- 
ble ou  par  suite  de  quelque  froissement,  Bel- 
court  ne  vint  pas.  Dans  une  pareille  lutte,  si 
longue  et  inégale,  les  malentendus,  les  brouil- 
les, sont  presque  inévitables;  l'adversaire  y 
compte  et  les  guette.  Landry  avait  person- 
nellement tout  à  perdre  dans  cette  grande 
bagarre.  Belcourt  pouvait  y  gagner,  comme 
avocat  et  comme  libéral.  Landry  s'était  sépa- 
ré de  son  parti.  Belcourt  avait  fait  campagne, 
au  Lac-Saint-Jean,  aux  dernières  élections  pro- 
vinciales. Il  avait  beau  ajouter  aux  conseils 
de  l'avocat  le  dévouement  du  militant,  la  pu- 
reté de  son  zèle  fut  parfois  révoquée  en  doute. 

Le  19  juin,  au  parc  Lafontaine,  Victor  Mo- 
rin,  le  Dr  Baril  et  Bourassa  associèrent  Bel- 
court  absent  à  l'hommage  rendu  à  Landry.  Dix 
mille  personnes,  quinze  mille  selon  certains 
journaux,  immobiles  sous  une  pluie  verticale, 
firent  à  Landry  une  ovation  inoubliable.  Bou- 
rassa parut  bien  encore  une  fois  l'interprète 
du  Canada  français,  en  déclarant  —  en  cla- 
mant, de  sa  voix  la  plus  éclatante  —  que  la 
lace  tout  entière  confirmait  aux  sénateurs 
Belcourt  et  Landry  le  haut  mandat  dont  ils 
étaient  chargés.  Landry,  simple  et  enjoué, 
avec  des  saillies  dans  son  discours,  ne  posait 
pas  au  héros  national  —  et,  sans  doute,  il  l'é- 
tait d'autant  plus.  Bourassa  recommanda  une 
organisation  complète  et  solide,  pour  tenir  aus- 
si longtemps  qu'il  le  faudrait  : 

"La  province  de  Québec,  c'est  le  Verdun  de  la 
civilisation  française  en  Amérique:  mais  l'Ontario 
et  le  Manitob.i,  ce  sont  les  forts  de  Verdun,  les  avant- 
postes,  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  laisser  tom- 
ber sans  trahir  leurs  défenseurs,  sans  nous  trahir 
nous-mêmes,  sans  trahir  nos  fils  et  nos  pères." 
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L'Association  Saint-Jean-Baptiste  de  Mont- 
réal et  l'A.C.J.C.  suivaient  le  conseil  de  Bou- 
rassa,  ou  même  ne  l'avaient  pas  attendu.  La 
fête  de  la  Saint-Jean-Baptiste  fournit  l'occa- 
sion d'une  série  de  ralliements,  dont  trois  à 
Montréal,  le  24  juin:  un  au  parc  Lafontaine, 
avec  Paul-Eîmile  Lamarche  et  Charles  Leclerc, 
secrétaire  de  l'Union  Saint- Joseph  d'Ottawa; 
un  autre  à  Maisonneuve,  avec  Samuel  Genest  ; 
le  troisième  à  Verdun,  avec  J.-A.  Foisy,  rédac- 
teur en  chef  du  Droit,  et  Alexandre  Grenon, 
secrétaire  de  l'Association  canadienne-fran- 
çaise d'Education  de  l'Ontario.  Des  feux  d'ar- 
tifice suivirent  la  série  des  discours.  Aux 
Trois-Rivières,  le  26  juin,  l'assemblée  patrio- 
tique prit  un  caractère  d'union  sacrée,  sous 
la  présidence  de  Charles  Bourgeois,  avocat 
conservateur,  avec  le  concours  de  J.-A.  Tes- 
sier,  maire  de  la  ville  et  ministre  libéral,  de 
Paul-EImile  Lamarche,  député  nationaliste,  et 
du  chanoine  Massicotte,  curé  de  la  cathédra- 
le et  animateur  du  syndicalisme  catholique.  A 
Montréal  encore,  la  Saint-Jean-Baptiste  orga- 
nisa un  "congrès  d'action  française",  pour 
grouper  les  sociétés  nationales  de  tout  le  pays  ; 
trois  délégués  acadiens,  dont  deux  prêtres,  y 
participèrent.  A  Hull,  sur  l'initiative  du  Père 
Guertin,  la  population  organisa  une  "Semaine 
patriotique".  Le  Père  Guertin,  homme  d'ima- 
gination et  d'action,  animateur  de  syndicats  et 
propagandiste  de  l'Association  d'Education, 
s'était  efforcé  de  rendre  à  sa  paroisse,  à  sa 
ville,  une  toilette  française.  En  juin  1916,  il 
s'apprêtait  à  quitter  sa  cure  pour  enseigner  à 
l'Université  d'Ottawa.  Il  voulut  partir  en 
beauté.  Du  24  au  29  juin,  l'organisation  hul- 
loise  invita  successivement  André  Fauteux, 
Paul-Emile  Lamarche,  Armand  Laverg^e,  Léon 
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Trépanier,  et  surtout  Henri  Bourassa.  Une 
semaine  de  manifestations  ininterrompues,  ou, 
selon  le  mot  du  Père  Guertin,  "une  semaine 
de  retraite  patriotique".  Trépanier  insista  sur 
la  défense  de  l'Université  d'Ottawa,  "forte- 
resse du  bilinguisme".  Lavergne  fit  acclamer 
les  noms  de  Belcourt  et  de  Landry,  et,  dans 
sa  péroraison,  reprit  le  cri  :  "Debout  les 
morts  I  " 

La  défense  des  minorités,  sur  le  terrain 
scolaire,  fournissait  le  thème  de  toutes  ces  réu- 
nions. Le  geste  de  Philippe  Landry  avait  sti- 
mulé la  souscription  des  commissions  et  mu- 
nicipalités scolaires.  Plusieurs  se  saignèrent 
véritablement.  La  Commission  scolaire  de 
Sainte-Genevdève.  comté  de  Jacques-Cartier, 
donna  $50  ;  celle  de  Saint-Cajetan  d'Armagh, 
$100;  celle  de  Sainte- Anne-de-Beaupré,  $50; 
celle  de  Saint-Sixte,  $25;  celle  de  la  Baie-du- 
Febvre,  $45;  celle  de  Saint-Laurent,  $50;  cel- 
le de  la  Providence  (Saint-Hyacinthe),  $25  ; 
celle  de  la  Pointe-aux-Trembles,  $200;  celle 
de  Gif  fard,  $20:  La  commission  scolaire  de 
Grand-Mère,  dont  le  secrétaire-trésorier,  l'a- 
vocat Auguste  Désilets,  était  fils  d'un  intime 
de  Mgr  Laflèche,  fit  un  premier  don  de  $100, 
renouvelé  par  la  suite,  presque  chaque  année, 
jusqu'à  la  fin  du  conflit  scolaire.  Le  \'illage 
de  Bryson,  dans  le  comté  de  Pontiac,  se  rele- 
vait à  peine  d'un  incendie  désastreux;  la  com- 
mission scolaire  trouva  tout  de  même  cinq  dol- 
lars, pour  le  principe.  En  certains  endroits, 
les  écoliers,  à  la  suggestion  de  leurs  profes- 
seurs, et  parfois  de  leur  propre  initiative,  re- 
noncèrent à  leurs  prix,  en  faveur  de  leurs  ca- 
marades franco-ontariens.  Ce  geste  permit  à 
la  Commission  scolaire  de  Sherbrooke  de  ver- 
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ser  $500.  L'A.C.J.C.  reçut  encore  un  chèque 
de  $50  avec  ce  procès-verbal  : 

13  juin   1916. 

Procès-verbal  d'une  décision  des  élèves  du  pen- 
sionnat des  Soeurs  de  la  Présentation  de  Marie,  à 
Saint-Aimé: 

Considérant  la  persécution  dont  souffrent  les  Onta- 
riens,  membres  comme  nous  de  la  grande  famille 
canadienne-française,  et  reconnaissant  que  le  triom- 
phe de  la  langue  française  ne  peut  être  obtenu  sans 
le  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés  et  l'obole 
de  tout  le  Canada  français; 

Nous,  Laurina  Issoire,  Mélodie  Chartier,  Eva  Gi- 
guère,  Alberta  Péloquin,  Rose-Emma  Pelletier,  élè- 
ves de  7e  année,  secondées  par  Mlles 

Blanche  Martin,  au  nom  des  élèves  de  6e  année, 
Yvonne  Forest,  sous-maîtresse  de  musique, 

Clérina  LeMoine,  au  nom  des  élèves  de  la  classe 
du  brevet  élémentaire  anglais, 

Antoinette  Lamoureux,  au  nom  des  élèves  de  5e 
année, 

Anastasie  Salvail,  au  nom  des  élèves  de  4e  année, 
Lauréa  Boudreault,  au  nom  des  élèves  de  4e  année, 
Béatrice  Durocher,  au  nom  des  élèves  de  2e  année, 
Laurette  Désautels,  au  nom  des  élèves  de  le  année. 
Avons  résolu  de  renoncer  à  nos  récompenses  de  fin 
d'année,  pour  en  verser  le  prix  au  fonds  de  l'Asso- 
ciation canadienne-française  d'Education  de  l'Ontario. 

Approuvé  par  la  directrice  et  les  religieuses  du 
couvent  de  la  Présentation  de  Marie. 

Cet  exemple  fut  imité.  Des  délégués  de  la 
Saint-Jean-Baptiste  ou  de  l'A.C.J.C.  présidè- 
rent à  la  distribution  des  prix  envoyés  aux  pe- 
tits Ontariens.  La  plus  émouvante  de  ces  dis- 
tributions de  prix  se  déroule  à  Green  Valley, 
où  deux  commissaires  d'écoles  ont  été  pour- 
suivis et  condamnés  pour  avoir  autorisé  Tins- 
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titutrice  Florence  Quesnel  à  enseigner  le  fran- 
çais. L'école  de  Green  Valley  est  fermée,  mais 
les  pères  de  famille  ont  transformé  un  hangar 
en  salle  de  classe,  avec,  au  mur,  un  crucifix  et 
des  images  de  la  Sainte-Vierge  et  du  Sacré- 
Coeur.  Florence  Quesnel  y  enseigne  presque 
sans  salaire.  Le  28  juin,  l'ancien  hangar  s'em- 
plit des  élèves,  de  leurs  parents,  de  comrnis- 
saires  d'écoles,  de  délégués  de  l'Association 
d'Education  venus  d'Ottawa,  de  délégués  de 
l'Association  Saint-Jean-Baptiste  venus  de 
Montréal,  de  journalistes  et  de  curieux  venus 
d'un  peu  partout.  Avec  des  madriers,  on  im- 
provise quelques  bancs  pour  les  dames,  et  les 
hommes  restent  debout.  La  courte  séance  com- 
mence par  le  chant  du  God  Save  the  King,  en 
anglais  et  en  français.  Elle  se  termine  par  la 
prière  à  Jeanne  d'Arc  composé  par  Mgr  Latu- 
lipe.  L'assistance  tout  entière,  suivant  les  en- 
fants, répète  mot  à  mot  :  "O  Christ,  ami  des 
Francs,  vous  qui,  par  le  bras  d'une  humble 
Vierge,  avez  jadis  sauvé  la  France,  inclinez 
vers  nous  la  grande  miséricorde  de  votre  Sacré 
Coeur. . .  " 

Le  lendemain,  à  Ottawa,  distribution  des  di- 
plômes offerts  par  l'Association  Saint-Jean- 
Baptiste  de  Montréal  aux  élèves  des  écoles  bi- 
lingues "pour  le  courage  et  la  discipline  dont 
il?  ont  fait  preuve  dans  la  lutte  pour  la  défen- 
se du  français".  Les  curés  des  paroisses  fran- 
çaises sont  là,  auprès  de  Samuel  Genest  et  d'O- 
mer  Héroux.  Les  enfants  font  entendre  le 
chant  des  petits  Ontariens,  qui  n'a  pas  la  per- 
fection littéraire  de  la  prière  à  Jeanne  d'Arc, 
mais  bien  la  même  inspiration,  avec  ce  premier 
couplet   : 

Petits  enfants,  gardons  notre  langage, 
A   l'oppresseur  n'obéissons  jamais! 
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De  nos  aïeux,  c'est  le  saint  héritage. 

Nos  jeunes  coeurs  doivent  rester  français. 

Et  ce  refrain  : 

O  Dieu  de  Jeanne  d'Arc,  protecteur  de  la  France, 
SriVivez  le  Canada,  conservez  à   jamais 
Dans  tous  nos  coeurs  d'enfants  la  foi  et  la  vaillance 
Pour  rester  malgré  tout  des  Canadiens  français. 

Le  Toronto  News  dit  à  ses  lecteurs  que  les 
Canadiens  français  voulaient  imposer  la  supré- 
matie de  leur  langue  au  Canada,  pour  en  chas- 
ser ensuite  les  Anglais.  Robert  Sellar  fit  réé- 
diter à  Toronto  sa  "Tragedy  of  Québec",  aug- 
mentée de  commentaires  sur  la  question  sco- 
laire et  dédiée  au  chef  orangiste  Hocken. 
Robert  Sellar  Lançait  un  appel  pathétique  à  la 
province  d'Ontario: 

"L'Ontario,  mère  des  Provinces,  ne  va-t-elle  pas 
s'élever  à  la  hauteur  de  la  situation?  Elle  qui  a  été 
à  la  tête  de  toutes  les  entreprises  commerciales,  ar- 
tistiques et  agricoles,  qui  a  joué  un  si  grand  rôle 
dans  tous  les  mouvements  de  progrès  moral  et  social, 
qui  est,  en  résumé,  le  coeur  du  Dominion,  va-t-elle 
succomber  devant  une  conspiration  ourdie  par  des 
prêtres  français  pour  absorber  son  sol,  violer  ses 
lois  et  miner  son  indépendance?... 

"...La  question  est  celle-ci:  Notre  Canada  sera-t-il 
anglais,  et  rien  qu'anglais,  ou  sera-t-il  un  pays  bâtard, 
avec  deux  langues  officielles  et  une  autorité  divisée?... 
La  réponse  de  l'Ontario  intéresse  tous  les  Canadiens; 
car  elle  décidera  si  notre  pays  laissera  imposer  le  bi- 
linguisme à  ses  législatures  par  la  volonté  du  clérica- 
lisme français."i 


1.  Robert  Sellar:  "Tbe  Tragedy  of  Québec."  Réé- 
dition de  1916,  Ontario  Press  Limited,  Toronto.  La 
citation  ci-dessus  est  traduite  de  la  page  327. 
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Bataille  du  Mont-Sorrel  —  La  propagande 
de  guerre  et  la  défense  de  la  France  —  Talbot 
Papineau  et  Bourassa  —  Courcdette,  victoire 
canadienne-française. 


Le  drame  ontarien,  comme  les  drames  irlan- 
dais, comme  plusieurs  autres  drames  poi- 
gnants, mais  locaux,  ne  pouvait  faire  beaucoup 
de  bruit  dans  le  monde,  attentif  à  un  drame 
immense.  Le  sort  des  nations  européennes  dé- 
pendait de  la  rupture  ou  de  la  résistance  de 
quelques  réduits,  d'un  segment  de  route,  d'un 
réseau  de  tranchées,  de  quatre  ou  cinq  cents 
mètres  carrés  d'un  terrain  bouleversé,  autour 
du  redan  de  Verdun.  Un  général  aux  yeux 
bleus,  au  grand  coeur,  en  organisant  la  défen- 
sive, préludait  au  calvaire  qu'il  lui  était  réservé 
de  gravir  vers  l'immortalité. 

Cependant  le  Canada  prenait  part  au  drame 
mondial.  Au  mois  de  mai,  le  lieutenant  général 
Anderson  transmit  à  un  autre  officier  britan- 
nique, sir  Julian  Byng,  le  commandement  du 
Corps  canadien,  désormais  formé  de  trois  di- 
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visions.  Le  brigadier  général  Watson,  bénéfi- 
ciant d'un  avancement  rapide,  quitta  le  com- 
mandement de  la  5e  brigade,  pour  prendre 
celui  de  la  5e  division,  en  voie  de  formation. 
Le  corps  canadien  occupait  2.500  mètres  de 
front,  au  saillant  d'Ypres.  Un  terrain  plat  et 
boisé,  traversé  de  plusieurs  routes,  chemins 
et  voies  ferrées,  et  dominé  par  la  petite  émi- 
nence  du  Mont-Sorrel.  Le  2  juin  —  quelques 
jours  après  les  mutations  dans  le  haut  com- 
mandement canadien  —  les  Allemands  y  tentè- 
rent une  opération  limitée,  mais  violente.  C'é- 
tait une  diversion,  pour  distraire  l'état-major 
allié  des  opérations  de  Verdun. 

La  3e  division  tenait  les  tranchées.  Le  bom- 
bardement préalable  surprit  et  tua  le  général 
M.  S.  Mercer,  commandant  de  la  division,  ni- 
vela les  positions,  et  décima  les  bataillons  de 
première  ligne:  Royal  Canadian  Régiment  et 
Princess  Patricia's  Canadian  Light  Infantry. 
Le  général  V.A.S.  Williams,  commandant  de 
la  8e  brigade,  grièvement  blessé;  le  colonel  H. 
C.  Buller,  commandant  du  Princess  Patricia's, 
tué;  le  major  Hamilton  Gault,  gros  négociant 
de  Montréal,  gendre  de  feu  G.  W.  Stephens  et, 
avant  la  guerre,  consul  général  de  Suède  au 
Canada,  grièvement  blessé.  Après  cette  pré- 
paration, l'assaut  allemand  emporta  facilement 
les  premières  lignes.  Les  troupes  de  soutien 
l'arrêtèrent.  Le  colonel  G.  H.  Baker,  député  de 
Brome,  circulait  parmi  ses  hommes  du  5th 
Canadian  Mounted  Rifles,  pour  les  encoura- 
ger. Il  tomba  mortellement  blessé. 

L'attaque  allemande  avait  enfoncé  le  front 
canadien,  de  Hooge  au  Mont-Sorrel,  sur  un 
demi-mille   de  profondeur,   et  mis  les  restes 
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de  la  3e  division  en  position  critique.  Le  fusil 
Ross  avait  décidément  prouvé  la  fragilité  de 
son  mécanisme.  Des  hommes  juraient  désespé- 
rément contre  leur  arme  enrayée.  La  2e  divi- 
sion releva  la  3e  division  épuisée.  Puis,  le  13 
juin,  sir  Julian  Byng  lança  la  première  divi- 
sion, commandée  par  le  général  Currie,  à  la 
contre-attaque.  Trois  bataillons,  le  3e,  le  13e 
et  le  16e,  conduisaient  l'assault,  à  l'abri  d'un 
barrage  intensif.  Bien  préparée  et  bien  menée, 
la  contre-attaque  reprit  le  terrain  perdu.  Mais 
il  en  coûta  cher.  Dans  certains  postes  de  se- 
cours encombrés,  envahis  par  une  odeur  fade 
—  l'odeur  du  sang  —  le  sérum  antitétanique 
vint  à  manquer.  Le  deacon  Scott,  de  Québec, 
aumônier  en  chef  —  "senior  chaplain"  —  de 
la  division,  réconforta  bien  des  mourants,  en 
témoignant  lui-même  d'un  serein  mépris  du 
danger.  L'ensemble  de  ces  opérations  formait 
une  sorte  de  troisième  bataille  d'Ypres,  ou  ba- 
taille de  Mont-Sorrel.  Des  bombardements  et 
des  escarmouches  suivirent  la  bataille.  Deux 
officiers  du  22e  tombèrent  le  17  juin  :  le  major 
Laflèche  traînera  trois  ans  dans  les  hôpitaux, 
s'en  tirera  par  miracle,  et  devra  une  belle  car- 
rière à  cette  blessure;  le  lieutenant  Brosseau 
succombera.  Les  six  officiers  restant  du  5th 
Canadian  Mounted  Rifles  enterrèrent  leur  co- 
lonel, qui  était  aussi  le  député  de  Brome,  dans 
un  "Nouveau  cimetière  militaire"  ceint  d'une 
haie  d'épines,  au  sud  de  Poperinghe.  Une 
croix,  le  nom,  et  cette  épitaphe:  "Killed  in 
action."  G.  H.  Baker  sera  le  seul  député  cana- 
dien tué  dans  cette  guerre. 

Le  Corps  canadien  avait  subi  plus  de  pertes 
en  quinze  jours  que  dans  les  six  mois  précé- 
dents. Les  autorités  hâtèrent  l'entraînement  de 
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ia  4e  division  et  se  préoccupèrent  des  renforts. 
Le  163e  bataillon  —  le  bataillon  de  Desrosiers 
et  d'Asselin  —  venait  d'être  envoyé  aux  Ber- 
mudes,  avec  un  effectif  de  30  officiers  et  de  663 
hommes.  Le  57e  bataillon  (lieutenant-colonel 
E.-T.  Paquet)  s'était  embarqué  pour  l'Angle- 
terre —  après  avoir  fourni  plusieurs  détache- 
ments de  renfort  —  le  2  juin,  à  l'heure  où 
la  bataille  de  Mont-Sorrel  faisait  rage.  Le 
camp  de  Valcartier  fit  sa  réouverture  pour  la 
belle  saison.  Un  ancien  du  14e  bataillon,  le 
major  Emile  Ranger,  revenu  du  front,  rem- 
plissait les  fonctions  d'instructeur  en  chef.  Cinq 
bataillons  canadiens-français  se  rassemblè- 
rent au  camp,  mais  leurs  effectifs  étaient  fort 
incomplets.  Le  plus  nombreux  était  le  189e, 
avec  près  de  cinq  cents  hommes  enrôlés  par  un 
chef  à  poigne,  le  lieutenant-colonel  Piuze.  Le 
150e  (lieutenant-colonel  Barré)  et  le  189e  s'at- 
tendaient à  recevoir  leur  ordre  d'embarque- 
ment à  la  fin  de  l'été.  On  souhaitait  la  forma- 
tion d'une  brigade  canadienne-française,  con- 
fiée au  général  Lessard  ou  au  lieutenant-colo- 
nel Louis  Leduc.  Mais  il  serait  difficile  de 
maintenir  l'effectif  nécessaire;  et  Sam  Hughes, 
qui  avait  enlevé  au  général  Landry  sa  brigade, 
ne  tenait  pas  à  donner  un  si  beau  commande- 
ment à  un  Canadien  français  —  surtout  au 
général  Lessard.  Le  22e  était  et  resterait  la 
seule  unité  canadienne-française  au  front.  Les 
autres  bataillons  envoyés  en  Angleterre  lui  ser- 
vaient de  dépôt.  Le  163e  faisait  du  service  de 
garnison  aux  Bermudes,  sans  risque,  mais 
sans  gloire,  à  la  déception  de  ses  officiers. 
D'autres  bataillons  renforçaient  le  150e  et  le 
189e,  destinés  à  un  prochain  départ.  D'autres 
encore  durent,  à  leur  grand  déplaisir,  fournir 
des  renforts  aux  unités  anglaises.  Les  soldats 
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les  plus  rouspéteurs  manquèrent  à  la  discipli- 
ne. Des  officiers  du  206e,  privés  de  leur  com- 
mission par  les  autorités  militaires,  dirent  à 
leurs  hommes  qu'on  frappait  en  eux  des  Cana- 
diens français.  Des  officiers  du  167e  furent 
accusés  d'irrégularités,  démis  de  leur  comman- 
dement et  acquittés  après  de  longues  tracasse- 
ries. Même  à  demi  étouffés,  ces  incidents  nui- 
saient au  recrutement. 

Nulle  part,  au  Canada,  le  recrutement  ne 
répondait  aux  besoins  du  front  et  aux  désirs 
de  Sam  Hughes.  Les  jeunes  gens  férus  d'aven- 
ture s'étaient  enrôlés  dès  les  premiers  mois. 
Ceux  qui  n'avaient  point  senti  la  vocation  mili- 
taire en  1915  ne  la  sentirent  pas  davantage 
en  1916.  A  Toronto  et  dans  plusieurs  villes 
ontariennes,  les  pasteurs  exprimèrent  des 
voeux,  et  parfois  provoquèrent  des  manifesta- 
tions, en  faveur  de  la  conscription,  i 

Dans  la  province  de  Québec,  la  situa- 
tion restait  la  même.  Elle  s'accusait  plutôt, 
chacun  s'entêtant  sur  ses  positions.  Les  offi- 
ciels, c'est-à-dire  les  chefs  conservateurs,  les 
chefs  libéraux,  le  haut  clergé,  redoutaient  par- 
dessus tout  le  procès  du  loyalisme  canadien- 
français.  Depuis  longtemps,  on  effrayait  un 
modéré  canadien-français  en  le  traitant  de 
"déloyal"  comme  on  effrayait  un  modéré 
français  en  le  traitant  de  "réactionnaire". 
Le  modéré  canadien-français  faisait,  à  con- 
tre-coeur, de  l'excès  de  zèle  loyaliste,  pour 
ne  pas  être  appelé  "déloyal",  comme  le  modéré 
français  faisait,  à  contre-coeur,  de  l'excès  de 
zèle  républicain,  pour  ne  pas  être  appelé  "ré- 


7.     Résolution   du   synode   anglican   du   diocèse   de 
Toronto,  votée  le  8  juin  1916. 
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actionnaire".  Le  3  juin,  à  l'occasion  d'un  con- 
cert au  profit  du  178e,  à  Montréal,  Laurier 
prononça  un  discours,  demandant  aux  hommes 
de  coeur  de  s'enrôler.  Il  lui  fallait  bien  parer 
la  grande  objection,  l'affaire  ontarienne.  Il 
établit  sa  sympathie  pour  cette  cause  en  rap- 
pelant la  motion  Lapointe,  mais  soutint  que 
la  défense  du  français  en  Ontario  ne  devait  pas 
nuire  à  la  défense  de  la  France  sur  le  front. 
Il  conclut  de  jolies  phrases,  berceuses  et  opti- 
mistes, par  ces  mots:  "Tant  qu'il  y  aura  des 
mères  canadiennes-françaises,  la  langue  fran- 
çaise ne  mourra  pas." 

Un  article  du  Soleil,  à  tournure  de  commu- 
niqué, reprit  l'argumentation  de  Laurier  (5 
juin)  : 

"//  semble  que  la  question  d'Ontario  ne  devrait  pas 
intervenir  dans  les  obligations  que  le  gouvernement 
canadien  a  unanimement  prises,  par  l'intermédiaire  de 
son  parlement,  envers  l'Angleterre  et  la  France.  Si 
nous  restons  en  arrière  dans  le  recrutement,  les  fana- 
tiques d'Ontario  nous  en  voudront  bien  plus,  et  ja- 
mais ils  ne  démordront  de  l'attitude  qu'ils  ont  prise. 
Si  nous  répondons  à  l'appel  de  la  Patrie  en  nous  en- 
rôlant en  grand  nombre,  nous  forcerons  certaine- 
ment l'admiration  et  la  sympathie  de  plusieurs  mil- 
liers de  nos  concitoyens  de  langue  anglaise.  Si  nous 
restons  en  arrière^  nous  ne  gagnerons  rien.  Bien  loin 
d'améliorer  notre  situation,  nous  la  rendrons  plus 
difficile  et  plus  intolérable. 

"C'est  en  nous  enrôlant  en  grand  nombre  et  en 
formant  de  bons  bataillons  canadiens-français  que 
nous  réussirons  à  résoudre  amicalement  et  fructueu- 
sement la  question  d'Ontario..." 

Le  11  juin,  l'archevêché  de  Québec  reçut  la 
visite  de  sir  Sam  Hughes,  en  route  pour  Val- 
cartier.  Cliquetis  d'éperons,  raideur  d'automate 
et  saluts  militaires;  onction,  gestes  bénisseurs 
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et  sourires  ecclésiastiques.  Le  cardinal  Bégin 
goûtait  en  homme  d'esprit  le  piquant  d'une 
situation.  Le  général-ministre  orangiste  ve- 
nait en  solliciteur.  Sous  couleur  de  demander 
des  aumôniers  pour  les  bataillons  canadiens- 
français,  il  demanda  au  cardinal  son  concours 
pour  le  recrutement.  Les  notes  d'allure  offi- 
cieuse parues  dans  la  presse  du  lendemain 
indiquèrent  que  la  démarche  avait  été  bien 
accueillie. 

Par  conviction  ou  par  opportunisme,  les  of- 
ficiels insistaient  sur  la  défense  de  la 
France.  Charles  Beaubien,  qui  avait  piloté  la 
mission  française  au  Canada  en  1915  condui- 
sait à  son  tour  une  mission  canadienne  en 
France.  Et  Français  et  Canadiens  se  promet- 
taient de  maintenir  après  la  guerre  les  rela- 
tions ainsi  nouées.  L'avocat  Ferdinand  Roy,  de 
Québec,  accomplit  aussi  un  voyage  en  Euro- 
pe. A  son  retour,  il  confia  aux  rédacteurs  de 
L'Evénement  son  admiration  pour  la  France, 
mère-patrie  des  Canadiens  français  —  à  l'heu- 
re où  Laurier  prononçait  un  discours  au  con- 
cert du  178e.  Ferdinand  Roy  avait  été  stagiai- 
re au  bureau  de  Charles  Fitzpatrick  et  Alexan- 
dre Taschereau.  Délicat  et  lettré,  il  s'exprimait 
avec  finesse  et  sincérité.  L'Action  Catholique 
lui  fit  écho.  L'abbé  d'Amours  en  profita  pour 
justifier  la  participation  à  une  guerre  où  l'on 
défendait  la  France  autant  et  plus  que  l'An- 
gleterre. L'Action  Catholique  conclut  comme 
le  Soleil  du  même  jour  (5  juin)  : 

"Si  nous  sommes  fiers  d'être  français  et  sujets  bri- 
tanniques, et  nous  avons  amplement  raison  de  l'être 
malgré  les  fautes  commises  contre  notre  race,  il  ne 
suffit  pas  d'acclamer  la  France  et  l'Angleterre:  il 
nous  faut,  dans  les  proportions  du  juste  et  de  l'équi- 
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table,  marcher  avec    elles  et  ne  pas  leur  refuser  le 
témoignage  de  notre    attachement." 

Bourassa  raillait  la  francophilie  toute  fraî- 
che de  L'Action  Catholique.  Tout  de  même,  il 
était  plus  facile  d'émouvoir  le  Canada  fran- 
çais en  évoquant  la  France  qu'en  parlant  de 
l'Angleterre.  Le  mot  d'ordre  de  tous  les  re- 
cruteurs, même  anglais,  fut  d'utiliser  ce  senti- 
ment. En  Ontario:  défense  de  l'Empire;  dans 
Québec:  défense  de  la  France.  Laurier,  par- 
lant de  nouveau  dans  une  assemblée  de  recru- 
tement, dans  le  comté  de  Brome  (le  1er  juillet) 
insista  sur  l'alliance  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  "les  deux  mères-patries".  Quant  à  la 
question  scolaire: 

"Des  hommes  vous  prêchent  qu'il  ne  faut  pas  aller 
combattre  pour  l'Angleterre  avant  que  la  question 
française  en  Ontario  soit  réglée.  A  ceux-là  je  dis: 
Partout  où  il  y  a  des  droits  à  exercer,  il  y  a  des 
devoirs  à  remplir.  Faites  votre  devoir  et  vous  obtien- 
drez vos  droits." 

Le  lendemain,  Laurier  et  Armand  Lavergne 
étaient  invités  au  banquet  de  la  Saint-Jean- 
Baptiste  à  Limoilou.  Laurier  devait  répondre 
à  la  santé  du  Canada,  et  Lavergne  à  la  santé 
des  "blessés  d'Ontario".  Laurier  dit,  dans  son 
allocution:  "Les  Canadiens  fTançais  sont  dans 
la  Confédération  pour  y  rester."  Lavergne, 
parlant  après  son  ancien  chef,  claironna:  "Les 
Canadiens  français  sont  dans  la  Confédération 
pour  y  rester,  mais  à  condition  de  ne  pas  s'y 
déshonorer." 

Le  ministère  de  la  Milice  communiquait  de 
longues  listes  de  morts  et  de  blessés  —  les 
morts  et  les  blessés  de  la  bataille  de  Mont-Sor- 
rel.  Au  camp  de  Valcartier,  des  malentendus, 
des  railleries,  entraînèrent  quelques  rixes  entre 
soldats  anglais  et  français.  En  Ontario,  où  se 
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tenait  une  élection  provinciale  complémentaire 
(comté  de  Perth-Nord),  les  candidats  et  leurs 
partisans  attaquèrent  à  qui  mieux  mieux  la 
province  de  Québec.  Le  Toronto  Daily  News 
réclamait  toujours  la  constitution  d'un  "solide 
Ontario"  contre  le  "solide  Québec".  Ce  journal 
lança  la  devise:  "Un  vote  pour  Laurier,  c'est 
un  vote  pour  Bourassa." 

Le  14  juillet,  Borden  envoya  un  câble  au 
gouvernement  français,  exaltant  la  résistance 
héroïque  de  Verdun.  L'Etat  canadien  offrait  à 
l'Etat  français,  non  plus  seulement  l'Hôpital 

fénéral  No  8,  mais  aussi  l'Hôpital  général  No 
,  qui  rejoignit  le  précédent  à  Saint-Cloud,  et 
déménagea  peu  après  à  Joinville-le-Pont,  tou- 
jours aux  environs  de  Paris. i  Le  colonel  Mi- 
gnault,  prenant  le  titre  de  commandant-admi- 
nistrateur des  hôpitaux  canadiens  de  la  région 
parisienne,  transmit  le  commandement  de  l'hô- 
pital de  Saint-Cloud  au  lieutenant-colonel  E.-A. 
Lebel. 

Les  amabilités  des  autorités  canadiennes 
envers  la  France  ne  s'étendaient  pas  à  la  lan- 
gue française  au  Canada.  Le  Dr  Pyne  promet- 
tait aux  orangistes  de  Toronto:  "Pas  une  vir- 
gule, pas  une  syllabe  ne  sera  changée  au  Rè- 
glement 17  tant  que  je  serai  ministre  de  l'Ins- 
truction publique."^  Et  le  lendemain,  Sam 
Hughes,  posant  la  première  pierre  d'un  arsenal, 
dans  son  district  électoral  de  Lindsay,  ne  cela 


/.  La  plupart  des  documents  relatifs  à  l'Hôpital 
général  No  6  (formé  par  l'Université  Laval  de  Mont- 
réal) ont  fini  par  se  trouver,  après  quelques  chan- 
gements de  main,  à  la  section  historique  de  l'Armée, 
à  Ottawa. 

2.     "Orange  Sentinel"  du  20  juillet  1916. 
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point  son  espérance  de  voir  cet  arsenal  onta- 
rien  supplanter  celui  de  Québec.  Un  soldat  de 
Winnipeg,  revenant  blessé  du  front,  s'enivra 
lors  de  son  passage  à  Québec  et  causa  un  tel 
désordre  que  la  police  intervint.  La  scène 
n'était  pas  exceptionnelle.  Mais  le  soldat,  ren- 
tré à  Winnipeg,  raconta  l'histoire  à  sa  façon; 
et  le  Winnipeg  Telegram  ameuta  les  loyalis- 
tes contre  la  vieille  capitale  canadienne-fran- 
çaise où  les  valeureux  soldats  de  Sa  Majesté 
étaient  assaillis  par  la  police  et  traités  "plus 
mal  que  des  prisonniers  de  guerre". 

Nous  citons  ces  incidents,  entre  autres,  par- 
ce qu'ils  étaient  symptomatiques.  A  Québec 
encore,  le  21  juillet,  un  militaire  en  goguette 
larde  de  sa  baïonnette  un  ingénieur  qui  le  ré- 
primande sur  sa  tenue.  Ces  incidents  quoti- 
diens suffiraient  à  l'impopularité  du  recrute- 
ment. Mais  les  réfractaires  en  quête  d'un  sou- 
tènement rationel  n'ont  qu'à  puiser  dans  l'ar- 
senal fourni  par  Bourassa.  Ils  n'y  manquent 
pas;  et  Bourassa  reste,  aux  yeux  des  Onta- 
riens,  à  la  fois  symbole  et  responsable  de  la 
"déloyauté"  de  Québec. 


Un  correspondant  du  Toronto  Star,  Arthur 
Hawkes,  se  dit  qu'il  ne  suffisait  pas  d'appeler 
"déloyal"  et  "brandon  de  discorde"  l'homme 
de  bonne  famille,  de  culture  supérieure,  qui 
exerçait  une  influence  si  persistante  sur  tant 
de  prêtres  et  de  laïcs  de  la  province  de  Québec. 
Avec  sa  chevelure  et  sa  moustache  très  noires, 
Arthur  Hawkes,  colossal  et  affable,  n'avait  pas 
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le  physique  d'un  Anglais.  C'était  pourtant  un 
Anglais  d'Angleterre,  et  très  anglais  de  coeur. 
Mais,  cultivé,  intellectuel  même,  curieux  de 
connaître  les  Canadiens  français,  et  prêt  à  un 
loyal  effort  de  compréhension.  A  la  galerie  de 
la  presse  du  Parlement,  il  avait  rencontré  Bilo- 
deau.  Il  voulut  rencontrer  Bourassa,  ce  qui  fut 
bientôt  arrangé.  Comme  jadis  Goldwin  Smith, 
Hawkes  était  homme  à  se  laisser  non  pas  con- 
vaincre, mais  intéresser  par  Bourassa.  De  son 
côté,  le  directeur  du  Devoir  n'aimait  rien  tant 
qu'une  longue  conversation  avec  un  Européen 
cultivé.  En  tête  à  tête,  il  était  tolérant,  sim- 
ple —  et  prodigieusement  intéressant.  Il  com- 
mence la  conversation  en  débouchant  sa  pipe, 
s'anime,  concède  un  point,  le  reprend,  évoque 
un  souvenir,  esquisse  un  traité  d'histoire,  atta- 
que, se  défend,  trouve  réponse  à  tout,  avec  du 
rire  dans  les  yeux  et  du  feu  dans  la  barbe.  Les 
deux  hommes  firent  le  tour  du  monde  et  des 
idées,  se  reconnurent  inconciliables  sur  cer- 
tains sujets,  et  se  quittèrent  enchantés  l'un  de 
l'autre.  "Bourassa  n'est  pas  fou",  écrivit  Haw- 
kes, "et  quiconque  a  passé  trois  heures  avec 
lui  n'a  pas  perdu  son  temps."  Et  comme  il  était 
doué  pour  le  genre  littéraire  de  l'entrevue, 
l'Anglais  envoya  au  Toronto  Star  un  brillant 
et  copieux  aperçu   des  thèses  nationalistes. i 

Bourassa  était,  avec  Laurier,  plus  peut-être 
que  Laurier,  le  seul  Canadien  français  dont 
l'attitude  inquiétât  Borden.  Ses  réfutations 
écrasaient.  Des  prêtres  mêmes  transféraient 
leur   abonnement   de   L'Action   Catholique  au 


1.  "Toronto  Star"  des  14  et  15  juillet  1916.  Publié 
en  brochure  sous  le  titre:  "Canadian  Nationalism  and 
tbe  War".  1916. 
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Devoir.  L'abbé  Apollinaire  Gin^fras,  curé  de 
Château  Richer,  publiait  des  poèmes  nationa- 
listes dont  la  plupart  exaltaient  la  gloire  de 
Bourassa.^  Poèmes  enlevants,  qu'un  jeune  pa- 
roissien et  admirateur  de  l'abbé  Gingras,  Pier- 
re Gravel,  déclamait  le  dimanche,  à  la  sortie 
de  la  messe.  L'influence  de  Bourassa,  son  ta- 
lent et  ses  sarcasmes  —  et  les  échecs  que  les 
propagandistes  officiels  pouvaient  lui  impu- 
ter —  lui  valurent  bien  des  ennemis,  dans 
la  province  même.  L'abbé  d'Amours  se  consti- 
tua son  adversaire  de  plus  en  plus  ardent. 
Obligé  de  modérer  son  emportement  dans  L'Ac- 
tion Catholique,  l'abbé  d'Amours  publia  dans 
la  Presse,  à  partir  du  17  juin,  une  série  d'arti- 
cles antibourassistes,  intitulés:  "Où  allons- 
nous?"  et  signés  "Un  patriote".  D'article  en 
article,  le  ton  monta.  Quand  un  ecclésiastique 
se  met  à  haïr,  ce  n'est  généralement  pas  à  moi- 
tié: le  cercle  de  l'abbé  d'Amours  devint  le  lieu 
géométrique  des  ennemis  de  Bourassa. 

La  Presse  publie  ce  que  les  salles  de  rédac- 
tion appellent  "des  explosions  d'Amours".  La 
Patrie  ne  sera  pas  en  reste.  Elle  aussi  publie 
un  texte  sensationnel:  la  lettre  du  capitaine 
Talbot  Papineau  à  son  cousin  Bourassa. 

L'avocat  montréalais  Talbot  Papineau,  petit- 
fils  d'Amédée  Papineau  et  grand  admirateur 
de  Laurier,  appartenait  à  une  branche  angli- 
cisée, ou  plutôt  américanisée,  de  la  famille 
Papineau.  Il  avait  complété  en  Angleterre  de 
brillantes  études.  L'esprit  très  mobile,  la  pa- 
role élégante,  il  se  destinait  à  la  vie  publique. 


1.    Les    poèmes    réunis  sous   le   titre    "L'Emballe- 
ment". 
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La  guerre  venue,  il  s'engage  au  régiment  de 
la  Princesse  Patricia.  Au  mess  des  officiers  de 
cette  unité  d'élite,  à  l'arrière  du  front,  entre 
deux  séjours  aux  tranchées,  on  honnit  Bouras- 
sa  presque  à  l'égal  du  kaiser.  Les  esprits  s'é- 
chauffent encore  après  la  bataille  de  Mont- 
Sorrel,  qui  a  décime  le  régiment.  Talbot  Papi- 
neau  rédige  une  longue  semonce  à  son  "cher 
cousin"  —  qu'il  connaît  à  peine  —  et  l'envoie 
à  son  associé  Andrew  Ross  McMaster,  avocat 
estimé  pour  sa  conscience,  libéral  de  parti  et  de 
doctrine  —  et  qui  a  tenu  avec  Bourassa  une 
assemblée  au  Monument  National,  contre  le 
bill  des  tramways,  en  février  1911.  McMaster 
communique  la  lettre  à  la  Patrie, 

C'était  une  sorte  de  manifeste  politique,  ver- 
beux et  sans  ordre  —  sans  doute  écrit  trop 
vite,  dans  des  conditions  défavorables.  Un 
passage  prétendait  soutenir  la  véritable  thèse 
nationaliste  :  l'union  des  Canadiens  de  toute 
origine  sur  les  champs  de  bataille  est  le  bon 
moyen  de  forger  une  mentalité  commune.  Un 
autre  passage  était  carrément  impérialiste  : 
"L'union  spirituelle  des  différentes  parties  de 
l'Empire  est  une  chose  éminemment  désirable 
et  nécessaire  ...  Si  je  croyais  que  le  dévelop- 
pement d'un  esprit  national  au  Canada  fut 
contraire  à  l'esprit  qui  unit  aujourd'hui  l'Em- 
pire, je  répudierais  de  toutes  mes  forces  l'idée 
d'une  nation  canadienne  pour  accepter  avec 
joie  la  plus  tyrannique  des  unions  organiques 
impériales."    (Ce  texte  signé  :    Papineau  î) 

Talbot  Papineau  constatait  avec  regret  l'in- 
fluence de  Bourassa  sur  les  Canadiens  fran- 
çais :  "Vous  attirez  la  déconsidération  et  le 
déshonneur  sur  notre  race,  de  telle  sorte  que 
tout  ce  qui  aura  un  nom  français  au  Canada 
sera  un  objet  de  suspicion,  peut-être  de  haine." 
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Et  tantôt  il  adjurait  son  cousin  de  faire  amen- 
de honorable,  tantôt  il  lui  adressait  des  mena- 
ces, pour  le  jour  où  les  soldats  retourneraient 
au  pays. 

Talbot  Papineau  n'avait  presque  plus  rien 
de  canadien-français,  et  les  deux  cousins  ne 
s'étaient  pas  vus  depuis  des  années.  Pour  les 
initiés,  ces  circonstances  enlevaient  du  poids 
au  manifeste.  Pour  le  public,  c'était  tout  de 
même  un  Papineau,  l'arrière-petit-fils  du  Pa- 
triote, qui  dénonçait  son  cousin.  A  la  fin  de 
juillet,  les  journaux  hostiles  à  Bourassa  re- 
produisirent ce  texte. 

Bourassa  répondit  aussi  longuement,  dans 
le  Devoir  du  5  août.  Il  reconnut  l'évolution  de 
ses  idées  depuis  le  début  de  la  guerre,  depuis 
ses  articles  de  septembre  1914  où  il  admettait 
une  intervention  libre  et  raisonnable.  C'est 
qu'on  a  profité  de  l'émotion  causée  par  la  guer- 
re pour  renforcer  la  solidarité  impériale  ;  on 
a  transformé  l'intervention  libre  et  raisonna- 
ble en  obligation  sans  limites.  On  en  a  fait 
"une  immense  manoeuvre  politique  pour  assu- 
rer le  triomphe  de  l'impérialisme  britannique." 
Or  le  Canada  ne  doit  se  lier  à  aucun  impé- 
rialisme européen. 

Bourassa  discuta  aussi  l'insuffisance  des  en- 
rôlements canadiens-français.  Les  Anglo-Ca- 
nadiens, dit-il,  en  sont  encore,  pour  beaucoup, 
à  la  période  d'acclimatation.  L'Empire  britan- 
nique, ou  mieux  le  Royaume-Uni,  est  encore 
leur  patrie,  plutôt  que  le  Canada.  Il  est  naturel 
qu'ils  s'enrôlent  en  plus  grand  nombre.  Les 
Canadiens  français  sont  en  plus  forte  propor- 
tion agriculteurs,  pères  de  famille  nombreuse, 
enracinés  au  sol  depuis  plusieurs  générations. 
Ils  constituent  le  seul  groupe  exclusivement 
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canadien,  et  ne  se  croient  pas  tenus  de  guer- 
royer en  Europe.  Parce  qu'ils  sont  plus  Ca- 
nadiens, ils  s'enrôlent  moins  que  les  An^lo- 
Canadiens  qui,  eux-mêmes  et  pour  la  même 
raison,  s'enrôlent  moins  que  les  immigrés  de 
fraîche  date.  C'est  une  niaiserie  que  d'attri- 
buer cette  "abstention"  à  "l'influence  perni- 
cieuse" des  nationalistes.  Elle  a  trois  raisons 
qui  sont  :  l'instinct  atavique,  les  conditions 
sociales  et  économiques,  une  tradition  natio- 
nale de  trois  siècles. 

Bourassa  fit  suivre  sa  réponse  d'un  post- 
scriptum  à  l'adresse  de  McMaster  :  "J'espère 
que  cette  lettre  vous  parviendra  avant  votre 
départ  pour  le  front.  Sans  aucun  doute,  vous 
avez  été  le  premier  à  répondre  à  l'appel  cha- 
leureux de  votre  associé." 

La  correspondance  Papineau-Bourassa  fut 
reproduite  et  passionnément  discutée  dans  tout 
le  pays.  A  ce  moment,  le  deuxième  anniver- 
saire de  la  déclaration  de  guerre  donnait  lieu 
à  des  cérémonies  et  démonstrations  officielles. 
Borden  et  Rodolphe  Lemieux  à  Montréal  (sur 
le  campus  de  McGill),  Leblanc,  Gouin  et  Sévi- 
gny  à  Québec  (à  l'Hôtel  de  Ville),  Walter 
Mitchell  et  Décarie  à  Sherbrooke,  affirmèrent 
la  résolution  canadienne  de  conduire  la  guerre 
jusqu'au  bout.  Mais  on  commentait  la  corres- 
pondance Bourassa-Papineau  beaucoup  plus 
que  les  discours  de  Borden,  de  Lemieux  ou  de 
Sévigny.  "Selon  son  habitude,  le  chef  natio- 
naliste prend  la  tangente  et  s'esquive",  écrivit 
la  Patrie,  manifestement  injuste.  Le  Soleil  fut 
moins  désinvolte  : 

"M.  Bourassa,   après  deux  années  d'une  crise  com- 
me l'humanité  n'en  a  encore  jamais  connue...  reste  en- 
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croûte,  impénitent  et  farouchement  hargneux,  dans 
son  étroite  et  mesquine  conception  d'un  prétendu  na- 
tionalisme  se  résumant  somme  toute  à  cette  formule, 
pour  toutes  fins  pratiques:  "Rien  n'existe  en  dehors 
de  la  province  de  Québec  qui  vaille  que  la  province 
de  Québec  s'en  occupe  du  moment  que  cela  requiert 
le  moindre  effort  ou  sacrifice  de  la  part  de  la  pro- 
vince de    Québec'  ". 

Le  Soleil  conclut  à  la  nécessité  "d'élargir 
les  limites  du  patriotisme  canadien-français". 
Au  Canada,  Femand  Rinfret,  fort  capable  de 
penser  par  lui-même,  n'en  était  pas  moins  en 
contact  avec  Laurier  et  Lemieux.  Ces  deux 
chefs  libéraux  auraient  contresigné  l'article 
de  leur  jeune  camarade,  répondant  à  Bou- 
rassa  : 

"Pas  plus  qu'en  1899,  notre  participation  à  la  guer- 
re ne  déroge  à  l'autonomie  du  Canada,  parce  qu'elle 
s'est  produite  du  plein  consentement  du  peuple  ca- 
nadien, représenté  par  son  parlement.  La  liberté  du 
Canada  comme  nation  reste  aujourd'hui  intacte  au 
milieu  de  nos  efforts  patriotiques,  comme  la  liberté 
des  individus..." 

La  propagande  officieuse  faisait  coïncider 
l'intérêt  britannique  avec  l'intérêt  de  l'huma- 
nité. Les  journaux  attribuaient  tous  les  désin- 
téressements aux  Alliés,  toutes  les  responsabi- 
lités à  l'Allemagne,  comme  ils  démontraient, 
naguère,  que  les  bleus  ont  toujours  raison  et 
les  rouges  toujours  tort,  ou  vice  versa.  Contre 
cet  esprit  de  parti  étendu  aux  nations,  Bou- 
rassa  réagissait.  Dans  ses  articles,  il  parta- 
geait les  responsabilités  de  la  guerre  entre 
l'Allemagne,  l'Angleterre  et  la  Russie.  Les 
chefs  politi(^ues  pesaient,  à  l'avance,  les  ré- 
percussions électorales  de  ces  articles  dans  les 
provinces  anglaises.  Il  fallait  enlever  à  Bou- 
rassa  le  rôle  d'interprète  des  Canadiens  fran- 
çais.   Les  chefs  politiques,   conservateurs  et 
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libéraux  —  Tom-Chase  Casgrain  et  Rodolphe 
Lemieux  —  assiégeaient  Mgr  Bruchési,  l'un 
des  plus  autorisés  et  l'un  des  plus  accessibles 
parmi  les  membres  de  l'épiscopat.  Le  8  août, 
Mgr  Bruchési,  célébrant  le  19e  anniversaire 
de  sa  consécration  épiscopale,  prononça  une 
allocution  devant  un  public  de  choix,  qui  com- 
prenait deux  évêques,  Mgr  Larocque  de  Sher- 
brooke et  Mgr  Forbes  de  Joliette,  un  vicaire 
général,  Mgr  Guertin,  de  Saint-Hyacinthe,  et 
plusieurs  supérieurs  de  communautés.  Et  l'ar- 
chevêque de  Montréal  dit  : 

"Il  n'est  pas  possible  de  douter  de  quel  côté  sont 
le  droit  et  la  justice  dans  cette  terrible  guerre.  D'un 
côté  sont  nos  ennemis,  gui  ont  été  les  agresseurs,  les 
violateurs  des  traités  et  de  l'honneur,  tandis  que  de 
notre  côté  sont  les  défenseurs  de  l'harmonie  parmi  les 
nations  et  les  champions  du  droit  et  de  la  justice.  Ce 
ne  sont  pas  les  hommes  et  les  canons  qui  auront  le 
dernier  mot,  mais  le  Dieu  tout  puissant,  et  comme  ce 
Dieu  est  le  Dieu  de  la  justice  et  du  droit,  il  fera  en 
sorte  que  le  droit  et  la  justice  à  la  fin  triomphent." 

Le  "Patriote"  de  la  Presse  —  l'abbé  d'A- 
mours —  exulta.  Le  Canada  (d'un  cléricalis- 
me assez  tiède  ;  Godf roy  Langlois  avait  laissé 
des  traces)  opposa  la  parole  de  l'archevêque 
à  celle  de  Bourassa.  La  Patrie  vaticina  : 

"Cette  parole  du  premier  pasteur  s'adresse  à  tous 
ceux  qui,  au  commencement  de  la  troisième  année  de 
guerre,  n'ont  pas  encore  compris...  parce  qu'ils  ont 
été  aveuglés  par  les  sophismes  des  hâbleurs  qui  ont 
ouvertement  et  laborieusement  prêché  dans  notre 
province  le  reniement  de  tous  les  devoirs  patrioti- 
ques. Puisse  la  parole  autorisée  de  celui  qui  a  mis- 
sion d'éclairer  les  consciences  dissiper  les  ténèbres 
dans  lesquelles   trop  de  gens  se  complaisent." 

Dans  toutes  les  réunions  orangistes,  loyalis- 
tes, iirp>érialistes,  du  Nouveau-Brunswick  à  la 
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Colombie-Anglaise,  des  malédictions  criblèrent 
le  traître  Bourassa  —  dont  l'indifférence  au 
blâme  ou  à  l'éloge  était  à  peu  près  totale.  Ce- 
pendant sir  Max  Aitken,  le  financier  impé- 
rialiste, hâbleur  et  débrouillard,  devenu  l'un 
des  manitous  de  la  presse  et  de  la  politique 
anglaises,  et  nommé  par  Sam  Hughes  "témoin 
oculaire"  du  Canada  au  front  et  en  Angleterre, 
termina  le  second  tome  de  son  histoire  des 
contingents  canadiens  par  cet  avertissement  : 
"Ceux  qui  étudient  les  questions  impérialistes 
feront  bien  de  prêter  attention  à  la  correspon- 
dance récente  échangée  entre  M.  Bourassa  et 
le  capitaine  Papineau." 


La  jeunesse  conservatrice,  sous  l'impulsion 
d'Aimé  Chassé,  voulut  réorganiser  le  parti,  qui 
en  avait  besoin.  Elle  tint  une  séance  à  Mont- 
réal, où  l'on  dauba  sur  Cousineau,  vaincu,  donc 
coupable.  Puis  une  réunion  à  Lévis,  où  l'on 
critiqua  les  chefs  fédéraux,  qui  semblaient 
n'occuper  leur  poste  qu'en  attendant  une  siné- 
cure :  casés  l'un  après  l'autre.  Pelletier,  Nan- 
tel,  Coderre,  Lespérance  !  On  attribuait  à  Cas- 
grain,  qui  inspectait  alors  le  service  postal  aux 
armées,  des  visées  sur  le  haut  commissariat 
canadien  en  France.  Sévigny,  brûlant  les  éta- 
pes, le  remplacerait  comme  ministre.  Le  De- 
voir, préférant  un  vrai  tory  comme  Casgrain 
à  un  transfuge  comme  Sévigny,  torpilla  la  com- 
binaison en  révélant  "le  dessous  des  cartes" 
(19  juin). 

Les  jeunes  augures  approuvèrent  cependant 
les  chefs  fédéraux  de  suivre  la  même  voie  que 
les  évêques  —  à  moins  que  les  évêques  ne  sui- 
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vissent  la  même  voie  que  les  chefs  fédéraux  — 
au  point  de  vue  de  la  participation  à  la  guerre. 
A  l'Académie  Bouillon,  les  conservateurs  Ro- 
dolphe Monty  et  André  Fauteux,  de  concert 
avec  les  libéraux  Gonzalve  Désaulniers  et  Paul 
Martineau,  gagnaient  la  bataille  de  Verdun. 
A  son  retour  d'Europe,  Casgrain  prêta  son 
concours  à  des  assemblées  de  recrutement,  com- 
me ses  collègues  Blondin  et  Patenaude. 

La  4e  division  canadienne,  nouvellement  ar- 
rivée en  France,  occupait  le  secteur  de  Saint- 
Eloi.  Elle  comprenait  deux  bataillons  recru- 
tés en  partie  dans  la  province  de  Québec  :  le 
73e  et  le  87e.  Le  gros  du  Corps  canadien  — 
les  trois  premières  divisions  —  quittait  le 
saillant  d'Ypres  pour  participer  à  l'offensive 
franco-britannique  sur  la  Somme.  Il  laissait 
bien  des  morts,  et  le  ministère  de  la  Milice 
communiqua  des  listes  interminables.  Le  maire 
Tommy  Church,  de  Toronto,  visitait  toutes  les 
familles  de  sa  ville  dont  un  membre  mourait 
au  front.  Mais  bien  des  noms  canadiens-fran- 
çais, des  noms  de  Montréal,  des  Trois-Rivières 
et  de  Québec,  figuraient  aussi  sur  les  listes. 
La  Presse  et  sa  rivale  la  Patrie,  le  Soleil  et 
son  rival  L'Evénement  publièrent  les  portraits 
de  héros  aux  visages  d'enfants.  Le  117e,  re- 
cruté par  le  lieutenant-colonel  Gilbert  dans  la 
région  de  Sherbrooke,  s'embarqua  le  15  août. 
Puis  des  mutilés  furent  rapatriés.  Et  aussi  des 
officiers  et  sous-officiers  valides,  chargés  de 
vanter  aux  civils  réticents  les  charmes  de  la 
vie  guerrière.  C'est  encore  à  Montréal  qu'ils 
obtenaient  le  meilleur  rendement.  L'usine  de 
la  British  Munitions  Limited,  contrôlée  par 
l'Impérial  Munitions  Board,  ouvrait  ses  por- 
tes, à  Verdun.  Elle  embauchait  des  femmes, 
de   préférence,   pour   ne   point   détourner   les 
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jeunes  hommes  de  l'armée.  Ce  mot  d'ordre  cou- 
rait d'ailleurs  les  usines  de  guerre.  La  cherté 
de  la  vie,  attribuée  aux  profiteurs  et  aux  acca- 
pareurs (comme  en  Europe  à  la  même  époque), 
faisait  des  mécontents,  dans  le  peuple,  parmi 
ceux  qui  ne  bénéficiaient  point  des  hauts  sa- 
laires. Dans  cette  ambiance,  le  zèle  des  ser- 
gents recruteurs  attira  des  ripostes. 

Ces  sous-officiers  manquaient  parfois  de  tact, 
voire  de  simple  éducation.  La  badine  à  la 
main,  ils  interpellaient  les  civils  comme  des 
recrues  dans  une  cour  de  caserne.  Leur  argu- 
ment suprême  était  :  "Si  les  enrôlements  ne 
sont  pas  assez  nombreux,  vous  aurez  la  cons- 
cription." Des  Anglo-Canadiens  —  des  tories 
mêmes  —  ont  reconnu  la  maladresse  du  recru- 
tement dans  la  province  de  Québec^ 

Entre  tous,  un  bataillon  irlandais  en  forma- 
tion, les  Irish  Canadian  Rangers,  provoquait 
l'effervescence  par  ses  méthodes  foraines.  Ses 
sergents  recruteurs  allaient  jusqu'à  faire  les 
pitres  sur  des  estrades  en  plein  air.  Autour 
de  l'estrade  dressée  sur  la  place  d'Armes,  s'é- 
changèrent des  lazzis,  puis  des  gros  mots,  puis 
des  coups.    Le  23  août,  le  populaire  Page  in- 


1.  Chargé  d'une  enquête  confidentielle  sur  le  pro- 
blème du  recrutement  dans  la  province  de  Québec,  en 
1941,  le  brigadier  Maurice  Pope  commença  par  re- 
connaître, dans  ses  conclusions,  les  gaffes  —  les 
"tactless  blunders"  —  commises  à  l'égard  de  cette 
province,  pendant  la  première  guerre.  (Department  of 
National  Defence  (Army):  The  Recruiting  Problem 
in  the  Province  of  Québec.  A  military  Appréciation 
prepared  in  the  Directorate  of  Staff  Duties.  General 
Staff.  Ottawa  7th  /une  1941.  Secret  H.Q.S.  8798.) 

Citons  encore  Paul  Bilkey  (alors  rédacteur  au 
"Mail  and  Empire"),  dans  son  volume  de  souvenirs: 
"Persons,  Papers  and  Things",  p.  167. 
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tervient  :  "Nous  nous  laisserons  peut-être 
broyer,  mais  nous  n'accepterons  pas  la  cons- 
cription. On  insulte  tous  les  jours  notre  po- 
pulation. Canadiens  français,  il  est  temps  de 
nous  faire  respecter,  et  de  ne  plus  nous  laisser 
bafouer  comme  on  le  fait  en  Ontario  !"  La 
foule  applaudit,  et  l'assemblée  de  recrutement 
se  transforme  en  manifestation  anticonscrip- 
tionniste.  Le  lendemain,  rixe  entre  les  recru- 
teurs (de  langue  anglaise)  et  les  auditeurs 
(canadiens-français).  L'échauffourée  frise  l'é- 
meute. Les  soldats  se  retirent  devant  la  foule 
exaspérée. 

La  presse  anglaise  demanda  des  sanctions 
contre  les  interrupteurs,  mais  le  Herald  re- 
connut : 

"Les  agents  recruteurs  n'ont  pas  toujours  été  sa- 
gement choisis  ni  suffisamment  dressés  pour  leur 
besogne.  Le  fait  que  des  hommes  en  uniforme  adres- 
sent  d'insultantes  remarques  à  leurs  auditeurs  ou  à 
telles  victimes  particulières,  n'avance  pas  les  affaires 
du  recrutement.  Cependant,  cela  s'est  répété  mainte 
et  mainte  fois." 

Omer  Héroux  fixa  la  position  du  Devoir 
dans  cette  affaire  : 

"Personne  ne  songe  à  causer  le  plus  léger  ennui 
aux  recruteurs  qui  font  honorablement  et  intelligem- 
ment leur  besogne.  Mais  si  certains  d'entre  eux  en- 
tendent se  conduire  comme  des  voyous,  les  taloches 
sont  à  craindre." 

Les  parades  de  recrutement  de  la  place 
d'Armes  furent  suspendues  quelque  temps. 


Sir    John    Simon    et    le    sénateur    Belcourt 
avaient  plaidé  la  cause  franco-ontarienne,  du 


160  HISTOIRE  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

7  au  17  juillet.  Le  Conseil  Privé  rendrait  juge- 
ment en  ouvrant  sa  session  d'octobre.  Landry, 
Belcourt  et  leurs  amis  n'entretenaient  pas 
d'illusions  excessives.  Tant  de  forces,  brutales 
ou  sournoises,  se  coalisaient  contre  les  Franco- 
Ontariens  !  Des  Anglais  agissaient  à  Londres 
et  des  Irlandais  à  Rome.  Philippe  Landry 
avait  emporté  une  plainte  de  la  Société  Saint- 
Jean-Baptiste  d'Ottawa  contre  l'attitude  des 
Irlandais  catholiques  au  Canada.  Il  l'envoya 
de  Londres  au  cardinal  Gaspard,  secrétaire 
d'Etat  du  Vatican,  le  1er  août.  Le  cardinal 
répondit  par  un  bref  accusé  de  réception^ 

Les  sénateurs  Belcourt  et  Landry  rentrèrent 
à  Québec  le  19  août.  A  Toronto,  à  l'occasion 
d'une  nouvelle  élection  partielle,  Howard  Fer- 
guson,  ministre  des  Terres  et  Forêts  dans  le 
cabinet  provincial,  prononçait  des  discours 
haineux  contre  les  Canadiens  français  et  leur 
clergé.  Au  Manitoba,  le  gouvernement  provin- 
cial, approuvé  par  la  Free  Press,  édicta  un 
règlement  inspiré  du  Règlement  17.  La  Liberté 
de  Winnipeg  et  l'Association  d'Education  des 
Canadiens  français  du  Manitoba  lancèrent  un 
cri  d'alarme,  auquel  le  Devoir  répondit  aussi- 
tôt. 

Chaque  menace  rencontra  une  résistance. 
Sans  attendre  la  décision  du  Conseil  Privé,  la 
Commission  scolaire  d'Ottawa  —  celle  de  Sa- 
muel Genest  —  rouvrit  les  écoles  bilingues. 
Professeurs  et  institutrices  reprirent  leur  pos- 
te, à  la  grande  joie  des  parents  et  plus  encore 
des   enfants    (28   août).    Omer   Héroux   vint 


1.  Lettre  de  Philippe  Landry  et  réponse  du  car- 
dinal Gasparri,  dans  les  papiers  Landry,  aux  Archi- 
ves  publiques  du  Canada. 
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assister  à  cet  événement.  A  la  même  heure, 
Blondin  parlait  à  Louiseville  en  faveur  du 
recrutement,  et  Patenaude  inaugurait  la  res 
prise  des  assemblées  de  la  place  d'Armes  à 
Montréal.  On  annonça  pour  le  3  septembre  un 
grand  ralliement  à  Papineauville,  avec  Landry 
et  Bourassa,  en  faveur  de  la  minorité  onta- 
rienne. 

Un  grand  ralliement  et  une  fête  champêtre, 
avec  le  concours  des  fanfares  voisines.  La 
population  y  accourut  en  foule,  de  Montebello, 
de  Saint-André-Avellin,  de  Thurso,  et  des  cen- 
tres français  au  sud  de  l'Outaouais.  Landry 
et  Bourassa  firent  comprendre  à  ces  paysans 
combien  la  cause  des  minorités  ontarienne  ou 
manitobaine  est  celle  de  tous  les  Canadiens 
français.  "Si  les  faubourgs  tombaient",  dit 
Landry,  "la  forteresse  serait  en  grand  dan- 
ger". 

C'était  au  bois  Clément,  sous  les  arbres. 
Bourassa  se  sentait  chez  lui.  parmi  ses  an- 
ciens, et  peut-être  bien  ses  prochains  électeurs. 
La  veille,  il  avait  déposé  à  Montebello  la  dé- 
pouille mortelle  de  son  père.  L'organisateur 
de  la  réunion  y  fit  allusion,  et  rendit  au  doux 
artiste  un  délicat  hommage.  Bourassa,  la  voix 
fêlée  d'émotion,  manqua,  en  commençant,  de 
sa  fermeté  habituelle.  Il  n'eut  pas  d'envolées  ; 
il  ne  fustigea  ni  Laurier,  ni  Borden,  ni  Blon- 
din, ni  Cousineau.  Il  rappela  les  souvenirs  de 
sa  jeunesse,  employa  des  comparaisons  familiè- 
res, évoqua  l'avenir  des  enfants  dont  l'âme 
était  en  jeu.  Pendant  une  heure  et  demie,  avec 
une  argumentation  simple,  directe  et  chaude, 
il  toucha  les  âmes  des  braves  gens.  Il  em- 
poigna les  vieux  qui  avaient  connu  son  père 
et   son   gi'and-père  ;     il   mit   des    larmes   aux 
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yeux  des  mamans.  Jamais  Bourassa  n'avait 
senti  un  auditoire  en  communion  aussi  abso- 
lue avec  lui.  L'auditoire,  et  la  terre,  et  les  ar- 
bres. De  grands  ormes  remuaient  doucement. 
L'assemblée  terminée,  Bourassa  compléta  son 
contact  avec  les  "habitants"  dont  beaucoup 
l'appelaient  "Monsieur  Henri"  et  voulaient  lui 
offrir,  pour  son  deuil,  des  condoléances  gau- 
ches et  sincères.  Beaucoup  aussi  lui  rappe- 
laient qu'au  même  endroit,  lors  de  la  guerre 
du  Transvaal,  il  avait  expliqué  sa  démission 
et  prédit  les  conséquences  d'une  première  par- 
ticipation  aux   guerres    de   l'Angleterre. 

Le  tribun  si  à  l'aise  parmi  les  habitants  de 
Papineauville  était  en  pleine  force  intellec- 
tuelle. H  commentait  alors  les  paroles  du  pa- 
pe, dans  le  Devoir,  dans  le  sens  pacifiste.  Uti- 
lisant ses  lectures,  ses  voyages,  ses  contacts, 
ses  correspondances  —  qui  étaient  d'un  grand 
Européen  —  il  cherchait  à  discerner  au  delà 
des  apparences.  La  France,  disait-il,  reste 
profondément  chrétienne  ;  elle  garde  ses  affi- 
nités avec  l'Eglise,  et  reprendra  peut-être  son 
rôle  de  grande  nation  catholique.  Même  sous 
le  ministère  Combes,  la  propagande  française 
s'est  identifiée,  en  bien  des  pays,  avec  l'oeuvre 
des  missions  catholiques.  Au  contraire,  l'An- 
gleterre est  toute  portée  vers  la  Réforme  ;  elle 
utilise  le  prosélytisme  des  missionnaires  pro- 
testants sur  toute  la  surface  du  globe  : 

"Les  gens  à  courte  vue  objecteront  peut-être  que 
l'Angleterre  a  offert  asile  aux  congrégations  expul- 
sées de  France.  La  réponse  est  facile.  Ce  que  FAn- 
gleterre  a  voulu  détruire,  c'est  l'appui  que  la  France 
donnait  à  l'expansion  du  catholicisme,  et  la  force 
morale  et  politique  qu'elle  en  retirait." 

Au  Canada  même,  des  évêques  de  langue 
anglaise  ont  servi  cette  politique.  Cela  ne 
doit  pais  cacher  l'essentiel  : 
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"L'Angleterre  et  son  Empire,  la  civilisation  anglo- 
saxonne,  sa  pensée  maîtresse,  son  action  mondiale, 
constituent,  dans  l'ensemble,  la  plus  formidable  coa- 
lition de  forces  anticatholiques  qui  existe." 


Le  pournaj  de  campagne  du  22e  bataillon 
canadien-français  comprend  ce  sobre  passage, 
que  nous  traduisons  de  l'anglais  : 

15  septembre  1916.  A  lOhJO  du  matin,  monté  aux 
tranchées  1000  mètres  sud-est  de  Pozières.  A  5  h 
p.m.,  le  bataillon  reçoit  l'ordre  de  dépasser  le  27e  ba^ 
taillon,  de  prendre  Courcelette  et  d'occuper  une 
ligne  nord  et  est  du  village.  A  6hl5  p.m.  assaut  lancé. 
Objectif  atteint  à  7  h  p.m.  Sept  contre-attaques  re- 
poussées pendant  la  nuit,  surtout  contre  carrière  et 
cimetière. 

16  septembre  1916.  Tenu  la  ligne.  Quatre  autres 
contre-attaques  repoussées  dans  la  journée.  Nouvelle 
avance  effectuée  est  de  la  carrière. 

17  septembre  1916.  Tenu  la  ligne.  Deux  autres 
contre-attaques   de  l'ennemi   repoussées. 

18  septembre  1916.  Relevés  à  7  heures  du  matin  par 
4e  bataillon  le  brigade.  Descendus  aux  tranchées 
de  réserve  entre  La  Boisselle  et  Contalmaison.  Repos. 
Pertes  totales  pendant  le  séjour  en  ligne,  312. 

Voici  ce  que  cela  signifie. 

Le  Corps  canadien  devait  participer  à  l'of- 
fensive franco-britannique  sur  la  Somme.  La 
2e  division  s'emparerait  de  Courcelette,  tandis 
que  la  3e  division  lancerait  une  attaque  de 
flanc. 

Chaque  division  comprend  trois  brigades.  A 
la  2e  division,  la  4e  et  la  6e  brigades  attaquent 
et  emportent  une  raffinerie  de  sucre,  premier 
objectif.    La  tactique  est  de  pousser  chaque 
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unité  aussi  loin  qu'elle  peut  aller,  sans  la  ren- 
forcer, jusqu'à  l'épuisement,  pour  ne  pas  mêler 
des  troupes  fraîches  et  des  troupes  fatiguées. 
Des  unités  fraîches  reprennent  l'offensive  au 
point  d'arrivée  des  précédentes.  La  5e  briga- 
de (brigadier  général  A,  H.  Macdonnel)  est 
lancée  à  son  tour,  l'après-midi,  contre  le  villa- 
ge même  de  Courcelette  —  le  gros  morceau. 

Chaque  brigade  comprend  quatre  bataillons. 
A  la  5e  brigade,  le  lieutenant-colonel  Tremblay 
réclame  et  obtient  la  tâche  la  plus  difficile  — 
mais  la  plus  glorieuse  en  cas  de  succès  —  pour 
le  22e.  L'ordre  d'opérations  de  la  brigade  place 
le  22e  à  droite  et  le  25e  à  gauche  ;  le  26e  fera 
le  nettoyage  ;  le  24e  assurera  le  ravitaille- 
ment, ik  22e  prendra  le  village,  défendu  par 
le  210e  et  le  211e  d'infanterie  bavaroise,  le 
22e  régiment  de  pionniers  prussiens  et  quel- 
ques détachements  d'artillerie  de  tranchée  — 
de  ces  crapouillots  qui  rappellent  les  engins 
primitifs  du  temps  où  l'homme  ne  savait  txier 
qu'à  courte  portée.  Jusqu'ici,  le  22e  s'est  aguer- 
ri dans  des  opérations  de  détail  et  des  opé- 
rations de  soutien.  Il  va  tenter  sa  première 
opération  majeure. 

Après  une  messe  matinale  servie  par  le  lieu- 
tenant Abel  Beaudry  —  petit-fils  d'un  maire 
de  Montréal,  Jean-Louis  Beaudry  —  les  poilus 
du  22e  reçoivent,  tête  nue,  l'absolution  géné- 
rale donnée  par  le  Père  Doyon,  aumônier. 
Puis  ils  gagnent  leurs  positions  d'assaut  par 
un  boyau  encombré  de  cadavres  d'Allemands 
et  de  Canadiens  tués  le  matin.  Il  faut  en- 
jamber les  corps. 

A  la  sortie  du  boyau,  les  compagnies  pour- 
suivent leur  avance,   en   collant   au   barrage, 
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dans  les  champs  labourés  par  les  obus.  Atta- 
qué depuis  le  matin,  l'Allemand  réagit.  Lui 
aussi  déclenche  un  barrage,  et  les  Canadiens 
doivent  enjamber  de  nouveau  des  corps  — 
cette  fois  les  corps  de  leurs  camarades  im- 
médiats. Il  ne  serait  pas  resté  grand  monde 
du  22e  si  les  obus  ne  s'enfonçaient  dans  un 
sol  mou,  sans  un  brin  d'herbe,  où  les  petits 
éclats  s'étouffent.  Le  capitaine  Bernard  Lan- 
guedoc, commandant  de  la  Compagnie  A,  est 
blessé  ;  le  capitaine  René  Lefebvre,  comman- 
dant de  la  Compagnie  C,  est  tué  ;  le  capitaine 
Joseph  Chaballe,  commandant  de  la  Compa- 
gnie D,  légèrement  blessé.  Un  seul  des  douze 
fusils-mitrailleurs  arrive  sur  l'objectif  —  et 
presque  démuni  de  magasins  à  cartouches. 

Sur  l'objectif,  c'est-à-dire  à  l'orée  du  village, 
des  corps  à  corps  se  produisent  dans  les  ver- 
gers. Les  Canadiens  ont  un  élan  extraordi- 
naire. Le  bruit,  la  fumée,  la  mort  de  leurs 
camarades  les  ont  enragés.  Les  Bavarois  re- 
culent, jusqu'à  la  place  de  l'Eglise.  Les  Cana- 
diens les  suivent,  les  pourchassent.  Quelques 
hommes  couverts  de  sang  foncent  sur  un  pelo- 
ton de  Bavarois,  en  tuent  plusieurs  et  captu- 
rent le  reste.  Le  soir  tombe  progressivement. 
Les  officiers  du  22e  allument  des  feux  de  ben- 
gale  rouges,  pour  signaler  leur  position  à  l'a- 
viation et  à  l'artillerie.  Le  capitaine  Chaballe 
envoie  un  message  au  colonel  Tremblay,  com- 
mandant du  bataillon  : 

15.9.1916.  7.15  p.m. 

Occupons  village.  Ai  donné  signaux  rouges  aux 
aéroplanes.  Tués:  Beaudry,  Lavoie,  Renaud.  Lefebvre, 
Biaet.  Blessés:  Filiatrault,  Languedoc.  Routhier.  Fa- 
lardeau,  Greifard  et  moi-même  mais  je  puis  continuer. 
Eavoie  278  prisonniers  dont  16  officiers  pris  dans  le 
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village.  Comme  escorte,  sergent  Lebel  et  quatre 
scouts;  le  sergent  est  porteur  du  présent  message. 
Nos  hommes  sont  étonnants  d'ardeur.  Envoyez  ren- 
fort car  nous  avons  perdu  pas  mal  de  monde. 

La  nuit,  les  contre-attaques  déferlent.  L'in- 
cendie des  maisons  éclaire  le  terrain.  Les  va- 
gues d'assaut  allemandes  arrivent  jusqu'aux 
parapets,  et  s'y  font  massacrer  à  bout  portant. 
Le  terrain  a  coûté  trop  cher  pour  en  céder 
un  pouce  !  Le  22e,  à  court  de  munitions,  uti- 
lise des  grenades  allemandes.  A  onze  heures 
du  soir,  Chaballe  envoie  un  coureur  au  colonel 
Tremblay  avec  ce  nouveau  message  :  "Nous 
tiendrons  jusqu'au  dernier  homme,  mais  aidez- 
nous."  Le  colonel  est  surtout  inquiet  de  la 
Compagnie  B,  dont  il  n'a  rien  reçu.  La  Com- 
pagnie B  est-elle  perdue,  capturée,  anéantie  ? 
Mais  le  capitaine  Maurice  Bauset,  comman- 
dant de  la  Compagnie  B,  envoie  aussi  un  court 
billet  au  colonel  :  "Je  n'ai  plus  que  huit  hom- 
mes avec  moi  ;  je  suis  en  face  d'un  poste  bo- 
che ;  avec  du  renfort,  je  pourrais  m'en  em- 
parer." 

Le  colonel  Tremblay  organise  la  position 
conquise,  malgré  l'impossibilité  de  recevoir  des 
renforts,  l'artillerie  allemande  arrosant  notre 
arrière  sur  deux  kilomètres  de  profondeur. 
Les  fils  sont  coupés,  les  coureurs  ne  franchis- 
sent pas  le  barrage,  et  la  brigade  reste  long- 
temps dans  l'ignorance  du  succès.  Le  colonel 
Tremblay,  privé  de  coureur,  visite  lui-même 
ses  compagnies,  fait  aligner  des  positions,  com- 
pléter des  liaisons.  Ce  grand  soldat  mince 
fait  des  enjambées  de  lévrier.  Enterré  deux 
fois  par  des  explosions  d'obus,  il  se  dégage 
lui-même.  A  la  tête  d'un  petit  groupe  d'hom- 
mes égarés,  rassemblés  par  un  sergent,  il  ré- 
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duit  un  nid  de  mitrailleuses  qui  formait  poche 
derrière  la  ligne  canadienne.  Puis  il  envoie 
le  sergent  et  les  hommes  récupérés  au  capi- 
taine Bauset,  qui  en  a  tant  besoin.  Des  ra- 
fales de  88  —  le  canon  autrichien,  d'une  fou- 
droyante rapidité  de  tir  —  surprennent  le 
petit  groupe,  l'isolent  du  reste  du  monde,  le 
dispersent,  le  pulvérisent. 

La  brigade  finit  par  comprendre  que  le  22e 
occupe  le  village.  Elle  ne  croit  pas  qu'il  s'y 
maintienne,  affaibli  comme  il  doit  l'être,  et 
sans  cesse  contre-attaque.  Elle  envoie  le  ma- 
jor Dubuc,  avec  le  lieutenant  Belzile  et  trente 
hommes  de  renfort,  en  lui  donnant  la  consigne 
de  prendre  le  commandement  si  le  colonel 
Tremblay  est  hors  de  combat.  Mais  le  colonel 
Tremblay,  enterré  de  nouveau,  s'est  encore 
dégagé,  cette  fois  avec  l'aide  de  ses  hommes. 
Dubuc  traverse  le  barrage,  en,  perdant  une 
partie  de  son  détachement,  constate  la  situa- 
tion exacte,  et  revient  rendre  compte  à  la  bri- 
gade. 

Le  22e  —  ce  qu'il  reste  du  22e  —  tient  encore 
toute  la  journée  et  toute  la  nuit  du  17.  Les 
maisons  du  village  continuent  de  rougeoyer. 
Les  88  continuent  d'aboyer,  rageurs.  Le  capi- 
taine Bauset  est  tué.  Le  lieutenant  Belzile  est 
tué.  Le  gémissement  des  blessés  finirait  par 
démoraliser,  mais  une  infirmerie  allemande, 
prise  au  complet,  fait  des  pansements  sans 
arrêt-  Le  18,  à  sept  heures  du  matin,  un  ba- 
taillon de  la  première  brigade  vient  relever 
les  rescapés  transis,  harassés,  déguenillés,  et 
pour  plusieurs  ensanglantés  —  les  vainqueurs 
de  Courcelette. 

Courcelette  est  essentiellement  une  victoire 
canadienne-française,  remportée  par  le  22e  ba- 
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taillon  tandis  que  les  Franco-Ontariens  atten- 
daient, anxieux,  la  décision  du  Conseil  Privé. 
Une  troupe  novice  n'aurait  pas  pris  le  village, 
ou  ne  l'aurait  pas  conservé.  De  grands  jour- 
naux de  Paris  et  de  Londres  (Le  Petit  Parisien, 
L'Illustration,  le  Times,  le  Daily  Express,  le 
Daily  Chronicle,  le  Daily  News)  rendirent  hom- 
mage à  la  bravoure  canadienne-française.  Mais 
le  22e  avait  perdu,  en  trois  jours,  sept  officiers 
et  305  hommes  de  troupe.  Les  listes  publiées 
par  le  ministère  de  la  Milice  s'allongèrent  en- 
core. A  Valcartier,  on  préleva  des  renforts 
pour  le  front.  Le  148e  (lieutenant-colonel  Ma- 
gee)  et  deux  bataillons  canadiens-français,  le 
150e  (lieutenant-colonel  Barré)  et  le  189e  (lieu- 
tenant-colonel Piuze)  s'embarquèrent  le  27  sep- 
tembre. Le  150e  et  le  189e,  comme  les  batail- 
lons qu'ils  rejoignaient  en  Angleterre,  servi- 
rent de  dépôts  pour  combler  les  vides  du  22e. 
Sam  Hughes  venait  d'envoyer  l'effectif  du  206e 
en  renfort  du  163e,  aux  Bermudes,  et  de  dis- 
soudre le  bataillon.  Le  230e  (lieutenant-colo- 
nel de  Salaberry)  était  transformé  en  batail- 
lon forestier.  Georges  Pelletier  fit  allusion 
aux  obstacles  dressés  par  Sam  Hughes  contre 
les  efforts  du  général  Lessard,  qui  voulait 
obtenir  un  commandement  au  front  ou  lever 
une  brigade  canadienne-française. 


VI 
LA  "BONNE  ENTENTET' 


Echec  devant  la  tranchée  Regina  —  Démission 
de  Paul-Emile  Lamarche  —  Premier  voyage 
de  "Bonne  Entente"  —  Encyclique  du  8 
septembre  1916  —  Intervention  de  Mgr  L.-A. 
Paquet. 


Avec  une  pareille  consommation  d'hommes, 
il  fallait  stimuler  le  recrutement,  ou  imposer 
la  conscription.  Les  deux  tâches  étaient  diffi- 
ciles, car,  sans  parler  du  sentiment  nationaliste 
ou  du  manque  d'esprit  militaire,  l'agriculture 
et  l'industrie,  profitant  des  commandes  de 
guerre,  manquaient  toutes  deux  de  main-d'oeu- 
vre. Les  livraisons  des  usines  de  munitions 
subissaient  pour  cette  raison  des  retards,  et 
le  Bureau  Impérial  des  Munitions  décida  l'em- 
ploi des  femmes  sur  une  grande  échelle^  Des 
industries  comme  la  métallurgie  acceptèrent 
la  main-d'oeuvre  féminine  dont  elles  n'avaient 
jamais   voulu.    Des   milliers  de  jeunes  filles 


1.  Colonel  David  Carnegie  (conseiller  technique 
du  Bureau):  "History  of  Munitions  Supply  in  Can- 
ada", p.  250. 
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enfilèrent  la  salopette.  Et  la  propagande  du 
recrutement  put  continuer.  Casgrain,  Blondin 
et  Patenaude,  souvent  secondés  par  Joseph 
Rainville  —  le  député  ex-nationaliste  de  Cham- 
bly-Verchères  —  poursuivirent  leur  campa- 
gne. Les  chefs  libéraux  en  firent  autant  de 
leur  côté  —  chacun  mêlant  une  dose  de  poli- 
tique à  ses  appels  patriotiques. 

Laurier  tint  la  plus  retentissante  de  ces 
assemblées,  le  21  septembre,  sur  un  terrain 
vacant  en  bordure  du  boulevard  Saint- Joseph, 
dans  Maisonneuve.  Tout  était  organisé  pour 
donner  au  rassemblement  un  caractère  "ou- 
vrier" :  présidence  du  commissaire  Joseph 
Ainey,  discours  de  l'avocat  Charlemagne  Ro- 
dier  (fils  de  J.-A.  Rodier)  et  du  député  Al- 
phonse Verville  —  trois  spécialistes  des  ques- 
tions ouvrières.  A  vrai  dire,  Verville,  tout  en 
gardant  l'étiquette  de  député  "ouvrier",  s'était 
presque  agrégé  au  parti  libéral.  Il  prêchait 
l'EIvangile  libre-échangiste  et  rêvait  de  deve- 
nir ministre  du  Travail  dans  un  cabinet  libé- 
ral (Mackenzde  King,  titulaire  de  ce  porte- 
feuille avant  1911,  accomplissait  une  besogne 
de  sociologue  et  de  conciliateur  dans  les  con- 
flits du  travail  aux  Etats-Unis,  et  paraissait 
définitivement  sorti  de  la  politique).  De  la 
sorte,  Verville,  régulièrement  réélu  par  les  ou- 
vriers de  Maisonneuve,  n'exerçait  plus  sur  eux 
l'influence  directe  du  militant.  Par  contre, 
Ainey  restait  l'homme  de  confiance  des  syndi- 
qués, qu'il  n'avait  jamais  trompés.  Placé  dans 
le  milieu  corrompu  de  l'Hôtel  de  Ville,  il  avait 
gardé  sa  réputation  d'honnête  homme.  Il  avait 
même  gardé  l'estime  de  Bourassa,  depuis  l'é- 
lection partielle  de  Sainte-Marie,  en  1906.  En 
ce  temps-là,  les  nationalistes  Bourassa  et  La- 
vergne,   les   "socialistes"   Rodier  et  Verville, 
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avaient  fait  campagne  ensemble  pour  Ainey, 
contre  le  candidat  libéral,  Médéric  Martin.  Dix 
ans  plus  tard,  Ainey,  Verville  et  le  fils  de  Ro- 
dier  rassemblaient  les  ouvriers  de  Maisonneu- 
ve  pour  acclamer  le  chef  du  parti  libéral. 

Devant  une  foule  considérable,  Laurier  ex- 
posa les  g^randes  lignes  de  sa  politique  —  ou 
plutôt  de  la  politique  du  Parti.  Certes,  il  ap- 
prouvait toujours  la  participation  à  la  guerre, 
mais  en  repoussant  le  procédé  coercitif  de  la 
conscription.  Aux  applaudissements  nourris 
du  populaire,  Laurier  fit  une  profession  de  foi 
antimilitariste.  Il  insista  :  "J'ai  toujours  été 
antimilitariste,  je  le  suis  encore,  et  je  le  reste- 
rai jusqu'à  la  fin."  S'il  faut  participer  à  la 
guerre,  c'est  justement  parce  qu'elle  est  la 
guerre  de  la  liberté  contre  le  militarisme. 
L'Hydre  abattue,  il  ne  faudra  pas  conserver 
d'organisation  militaire  permanente. 

Rodolphe  Lemieux  renforça  les  paroles  de 
son  chef,  antimilitariste  qui  voulait  la  partici- 
pation à  la  guerre,  en  citant  l'exemple  d'Olivar 
Asselin,  "antimilitariste  qui  a  endossé  l'uni- 
forme". Lemieux  envoya  des  pointes  aux  na- 
tionalistes, partisans  intransigeants  et  mala- 
droits du  "tout  ou  rien",  et  s'étendit  sur  les 
réformes  nécessaires  dans  l'intérêt  des  ou- 
vriers. Lemieux  tirait  fierté  de  la  loi  sur  l'arbi- 
trage des  conflits  du  travail  qui  portait  son 
nom.  Il  affirma:  "Le  parti  conservateur  ne  com- 
prend pas  l'ouvrier."  Cette  sollicitude  était  de 
saison,  car  l'appel  à  la  main-d'oeu\Te,  les  hauts 
salaires  avec  leur  corollaire  la  vie  chère,  le 
travail  des  femmes  dans  les  usines  de  muni- 
tions, l'énormité  de  certains  bénéfices  indus- 
triels, l'appréhension  d'une  paix  qui  arrêterait 
subitement  cet  engrena^,  tout  cela  posait  des 
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problèmes  aux  ouvriers  comme  aux  industriels 
prévoyants.  L'assemblée  du  comté  de  Mai- 
sonneuve  répondait  à  des  préoccupations  ai- 
guës et  remporta  un  franc  succès.  Le  mouve- 
ment syndicaliste,  au  Canada,  n'avait  pas  pris, 
comme  en  d'autres  pays,  le  caractère  irréduc- 
tible d'une  lutte  de  classes.  Les  ouvriers  fu- 
rent sensibles  à  la  politesse  du  vieux  et  grand 
Laurier  venu  leur  parler,  chez  eux,  de  leurs 
problèmes. 

Les  nationalistes  ne  laissèrent  pas  le  public 
sur  cette  impression.  A  la  séance  du  1er  fé- 
vrier, aux  Communes,  Paul-Emile  Lamarche 
s'était  opposé  à  la  prolongation  du  mandat 
parlementaire.  Il  ne  voulut  pas  se  prévaloir 
d'une  loi  votée  malgré  lui.  Le  21  septembre, 
cinquième  anniversaire  des  élections  de  1911, 
il  envoya  sa  démission  au  président  de  la 
Chambre,  Albert  Sévigny.  Le  geste  ne  plut 
guère  aux  députés,  ses  collègues,  auxquels  La- 
marche donnait  une  leçon  ;  mais  il  plut  à 
Bourassa.  Le  député  démissionnaire  convoqua 
ses  électeurs  de  Nicolet  pour  le  dimanche  1er 
octobre,  afin  de  rendre  compte  de  son  mandat 
et  de  sa  décision.  Deux  autres  députés  convo- 
quaient leurs  électeurs  pour  le  même  diman- 
che :  Roch  Lanctôt  à  Saint-Rémi  de  Napier- 
ville,  Pierre-Edouard  Blondin  à  Sainte-Gene- 
\âève  de  Batiscan.  La  saison  se  prêtait  aux 
belles  assemblées. 

La  saison  se  prêtait  aux  belles  offensives. 
Le  Corps  canadien  participait  aux  batailles  de 
la  Somme.  Un  officier  montréalais,  A.  G.  L. 
McNaughton,  promu  lieutenant-colonel,  se  dis- 
tinguait  à  la  tête  d'une  brigade  d'artillerie 
de  la  3e  division.  Le  dimanche  1er  octobre, 
le  haut  commandement  lançait  la  5e  brigade 
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canadienne,  encore  meurtrie  de  Courcelette, 
contre  les  solides  fortifications  de  la  Tranchée 
Regina.  Les  22e,  24e  et  25e  bataillons  en  ligne, 
le  26e  en  soutien.  Les  chances  de  succès  étaient 
nulles.  Au  22e,  le  major  Arthur-Edouard  Du- 
buc  remplaçait  le  colonel  Tremblay,  évacué  sur 
un  hôpital  de  la  zone  des  armées.  Il  condui- 
sit en  plein  jour  le  vain  assaut  —  l'hécatombe. 
Cinq  cents  hommes  s'avancent  à  découvert,  bra- 
ves jusqu'à  l'inconscience.  Une  cinquantaine 
seulement  prennent  pied  dans  la  Tranchée  Re- 
gina,  pour  être  aussitôt  débordés.  Quelques- 
une  réussissent  à  retraiter,  à  refaire  en  sens 
inverse  le  parcours  infernal.  L'échec  de  la 
Tranchée  Regina  coûta  au  22e  aussi  cher  que 
la  victoire  de  Courcelette,  et  même  un  peu 
plus  :  7  officiers  et  332  hommes.  Parmi  les 
tués,  le  capitaine  Joseph-Charles  Sylvestre,  an- 
cien rédacteur  au  Devoir. 

C'était  un  de  ces  beaux  dimanches  de  prime 
automne,  où  le  soleil  s'épand  en  nappes  cares- 
santes sur  les  feuilles  déjà  cramoisies.  Une 
foule  de  huit  mille  personnes  envahit  Nicolet, 
pour  entendre  Lamarche  et  Bourassa.  La  per- 
sonnalité des  orateurs  et  les  circonstances  con- 
férèrent à  l'assemblée  une  importance  excep- 
tionnelle. Le  sénateur  Legris  vint  de  Mont- 
réal, ainsi  qu'un  groupe  d'étudiants.  Lamar- 
che se  présenta  la  tête  haute,  aux  côtés  de  son 
vieux  père  :  "J'avoue  que  j'ai  obtenu  peu  de 
ponts,  de  quais  et  de  bureaux  de  poste  pour 
mon  comté  .  . .  C'est  qu'il  aurait  fallu  les  ache- 
ter avec  des  morceaux  de  ma  conscience."  Et 
il  attaqua  la  politique  de  Borden  et  de  ses 
ministres  "qui  veulent  hypothéquer  le  sang  de 
la  nation  jusqu'à  concurrence  de  500,000  hom- 
mes". 
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Les  deux  orateurs  parlèrent  tête  nue  sous 
le  doux  soleil.  Les  nouvelles  de  la  guerre,  la 
crainte  de  la  conscription,  entretenaient  une 
ambiance  fébrile.  Nicolet,  petite  ville  intellec- 
tuelle et  religieuse,  ne  profitait  pas  des  com- 
mandes de  guerre.  Le  député  protestataire 
glissa  vers  la  déclamation,  et  trouva  quelques 
formules  bien  frappées,  comme  "le  sang  de 
la  nation  hypothéqué  jusqu'à  concurrence  de 
cinq  cent  mille  hommes".  Mais  ce  n'était  qu'un 
prélude  ;    Bourassa  entrait  en  action. 

Critiquant  la  participation  à  la  guerre,  Bou- 
rassa en  fit  remonter  la  responsabilité  initiale 
aux  faiblesses,  aux  concessions,  à  l'opportu- 
nisme de  Laurier,  Huit  jours  plus  tôt,  dans 
Maisonneave,  le  vieux  chef  Ûberal  avait  re- 
gretté son  âge,  car,  plus  jeune,  il  se  fût  enrôlé 
pour  secourir  la  France.  Eh  bien,  dit  Bou- 
rassa, il  y  a  quarante-cinq  ans,  en  1870,  la 
France  haletait  comme  aujourd'hui  sous  la 
botte  du  Prussien.  M.  Laurier  était  jeune 
alors,  il  avait  trente  ans.  Il  n'a  pas  décroché 
son  fusil,  il  n'a  pas  demandé  à  ses  compatriotes 
de  secourir  la  France.  C'est  qu'alors  la  politi- 
que anglaise  exigeait  l'écrasement  de  la  Fran- 
ce .. . 

Et  de  poursuivre  à  fond  cette  attaque  contre 
Laurier,  auteur,  lors  de  la  guerre  sud-afri- 
caine, du  premier  accroc  à  l'autonomie  cana- 
dienne —  d'où  procède  tout  le  mal  actuel. 
Avec  plus  de  violence  et  d'acharnement  que 
jamais,  Bourassa  consacra  son  discours  à  dé- 
molir Laurier  —  sans  doute  pour  effacer  le 
succès  tout  récent  de  Maisonneuve.  Adroit, 
rigoureux,  passionné,  il  ne  fit  grâce  de  rien  à 
son   ancien   chef   qu'il   appela,   en  terminant, 
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"le  politicien  le  plus  néfaste  du  Canada,  traître 
à  sa  mission".  Sous  cet  orage,  une  idole  invi- 
sible chancelait. 

Oeux  autres  assemblées  se  tenaient,  ce  mê- 
me dimanche.  A  Saint-Rémi  de  Napierville, 
le  député  libéral  Roch  Lanctôt  rendit  compte 
de  sa  conduite  parlementaire.  Armand  Laver- 
gne  et  Tancrède  Marsil  l'accompagnaient,  ce 
qui  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  nature  de 
l'assemblée.  Entre  les  belles  têtes  nues  d'Ar- 
mand Lavergne  et  de  Tancrède  Marsil,  l'é- 
temel feutre  noir  de  Roch  Lanctôt,  difforme 
et  rabattu  sur-  les  yeux,  paraissait  encore  plus 
pittoresque.  Depuis  quelques  années,  Roch 
Lanctôt,  maire  de  sa  paroisse  et  député,  acca- 
paré par  ses  électeurs,  avait  renoncé  à  vendre 
lui-même  ses  légumes  sur  le  marché  de  la 
place  Jacques-Cartier  à  Montréal.  Il  n'en  res- 
tait pas  moins  habitant  d'allure  et  d'atavisme. 
Avec  cela,  patriote,  indépendant,  et  sans  am- 
bition, il  faisait  fi  de  l'aide  financière  et  ora- 
toire du  parti  pour  ses  campagnes  électorales. 
Lui  aussi  critiqua  la  participation  à  la  guerre, 
excessive  et  dangereuse.  Le  gouvernement 
nous  conduit  à  la  banqueroute,  dit-il,  et  ce 
sont  nos  cultivateurs  qui  paieront.  Lanctôt 
promit  de  s'opposer  à  la  conscription,  contre 
son  parti  s'il  le  fallait.  On  le  savait  homme 
à  tenir  parole.  Les  nationalistes  lui  pardon- 
naient sa  victoire  sur  Gustave  Monette,  aux 
élections  de  1911.  Après  le  député-cultivateur, 
Armand  Lavergne  et  Tancrède  Marsil  riva- 
lisèrent de  hauts  sentiments  et  de  belles  phra- 
ses, avec  une  pointe  de  forfanterie  dans  une 
verve  endiablée,  tels  deux  cadets  de  Gascogne. 
Lavergne  réfuta  encore  une  fois  l'argument 
qu'il  fallait  participer  à  la  guerre  pour  dé- 
fendre la  France.    C'est  ici  qu'on  attaque  la 
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France,  c'est  ici,  en  Ontario,  qu'il  faut  com- 
battre et  vaincre.  Et  nous  combattrons.  Et 
nous  vaincrons.  On  passera  tous  les  règle- 
ments qu'on  voudra,  nous  parlerons  français. 
La  langue  française  a  été  la  première  parlée 
au  Canada,  et  elle  sera  la  dernière,  ou  il  n'y 
aura  plus  de  Canada.  Et  Lavergne  éleva  la 
voix  et  se  campa  de  toute  sa  taille  pour  lancer 
ses  dernières  phrases  : 

"Faisons  comme  ce  Saint-Cyrien  qui,  seul  dans  une 
tranchée,  en  uniforme  de  parade  et  ganté  comme 
pour  une  revue,  lança  ce  cri  en  voyant  venir  les  Alle- 
mands: Debout  les  morts! 

"Que  ce  soit  une  leçon  pour  nous:  Debout  les 
morts!  Lève-toi,  Montcalm,  lève-toi,  Lévis,  et  vous, 
les  religieuses  qui  avez  sacrifié  votre  vie  pour  ins- 
truire les  enfants,  vous  les  missionnaires,  les  Jogues, 
les  Brébeuf,  les  Lallemand,  et  vous  les  martyrs  de 
37,  levez-vous! 

"Debout  les  morts!  Venez  combattre  pour  vos  en- 
fants! 

"Debout  les  vivants!  Venez  nous  aider  à  maintenir 
les  traditions!" 

C'était  déclamé  dans  le  soleil  couchant,  au 
déclin  de  la  chaude  après-midi  qui  avait  re- 
tenti des  engagements  de  Roch  Lanctôt  et  des 
rugissements  de  Tancrède  Marsil.  Le  vent  se 
levait,  par  petites  rafales  dont  chacune  arra- 
chait aux  érables  une  brassée  de  feuilles  com- 
me une  ondée  de  larmes  d'or.  Les  événements 
en  cours  et  les  événements  pressentis  justi- 
fiaient le  ton  de  Lavergne,  et  les  habitants  n'y 
furent  pas  insensibles.  Mais  ils  commentèrent, 
en  se  dispersant,  la  prédiction  de  leur  député  : 
"Ce  sont  les  cultivateurs  qui  paieront." 

Au  poste  de  secours  établi  pour  l'attaque 
sur  la  tranchée  Regina,  un  blessé  du  22e,  livide 
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sur  un  brancard,  demande  au  médecin  qui  se 
penche  vers  lui  :  "C'est  grave,  docteur,  dites- 
moi  franchement  ?"  Le  médecin  affecte  la  sin- 
cérité pour  répondre  :  "Non,  tu  es  un  chan- 
ceux" —  pour  ne  pas  torturer  les  quelques 
jours  de  sursis  que  la  mort  accorde  à  ce  blessé. 

A  la  même  heure,  enfin,  un  ancien  compa- 
gnon de  luttes  de  Lavergne  et  de  Marsil,  Pier- 
re-Edouard Blondin,  superbement  doué,  lui 
aussi,  parlait  à  Sainte-Geneviève  de  Batiscan, 
dans  le  sens  contraire  :  "Actuellement,  un  de- 
voir prime  tous  les  autres  :  aider  la  France 
et  l'Angleterre.  Il  y  va  des  libertés,  de  l'exis- 
tence même  du  Canada  !" 

Ajoutons  que  Thomas-Chase  Casgrain  avait 
pris  la  parole,  la  veille,  devant  l'Association 
conservatrice  de  Montréal  :  cette  fin  de  se- 
maine fut  bien  chargée  en  manifestations  po- 
litiques. Mais  celle  de  Nicolet  éclipsa  toutes 
les  autres.  L'Evénement  apprécia  ainsi  le  ges- 
te de  Lamarche  :  "En  poussant  à  leurs  der- 
nières et  logiques  conséquences  certains  prin- 
cipes du  nationalisme  libéral,  on  peut  arriver 
à  l'anarchie  .  .  ."  Puis  les  adversaires  de  La- 
marche discutèrent  son  désintéressement.  En 
récompense  du  renfort  apporté  à  Médéric  Mar- 
tin, lors  de  sa  première  élection  à  la  mairie, 
le  député  de  Nicolet  occupait  un  poste,  grasse- 
ment rémunéré,  au  contentieux  de  la  Ville  de 
Montréal.  Ce  n'était  pas  une  sinécure.  La 
Ville  de  Montréal  traite  de  multiples  questions, 
tous  les  jours,  avec  les  gouvernements,  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  avec  la 
Compagnie  des  tramways,  avec  la  Commission 
du  port,  avec  les  entrepreneurs,  avec  les  ban- 
quiers ses  prêteurs,  avec  bien  d'autres.  Char- 
les Laurendeau,  chef  du  contentieux,  dirige  un 
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bureau  de  plusieurs  avocats,  qui  font  plus  de 
droit  civil  que  de  droit  municipal.  Le  poste 
est-il  compatible  avec  un  mandat  parlementai- 
re ?  Sommé  d'abandonner  l'une  des  deux  fonc- 
tions, Lamarche  invoquait  le  précédent  de  Lau- 
rent-Olivier David,  à  la  fois  sénateur  et  gref- 
fier de  la  Ville  de  Montréal.  En  renonçant 
enfin  à  son  mandat  parlementaire,  Lamarche 
ne  colore-t-il  pas  son  option  d'un  prétexte  ? 
Discussion  futile.  La  démission  de  Lamarche 
importait  moins  que  les  violences  de  Bourassa 
contre  Laurier,  dont  elle  avait  fourni  l'occa- 
sion. Des  libéraux  ressentirent  une  indignation 
inexprimable  :  ils  eussent  volontiers  frappé 
Bourassa.  Dans  le  Canada,  Rinfret  attribua 
deux  haines  au  chef  nationaliste  :  la  haine  de 
l'Angleterre,  dont  il  dénigre  systématiquement 
toutes  les  entreprises,  et  la  haine  de  Laurier 
"dont  rétoile  a  si  totalement  éclipsé  la  sien- 
ne" :  "M.  Bourassa  a  évidemment  voulu  faire 
de  l'assemblée  de  Nicolet  la  contre-partie  de 
l'assemblée  de  Maisonneuve." 

Le  Soleil  injuria  Bourassa  "parvenu  au  der- 
nier degré  de  la  fièvre  cérébrale  qui  le  con- 
sume depuis  quelques  années".  Ihiis  il  reprit 
l'analyse  de  Rinfret,  ramenant  à  deux  phoWes, 
l'Angleterre  et  Laurier,  la  psychologie  de  Bou- 
rassa.^ Des  députés  libéraux,  tenant  une  as- 
semblée à  l'Assomption,  répondirent  aux  "dé- 
clarations honteuses  de  M.  Bourassa^  dépité 
du  succès  remporté  par  Laurier  à  Maisonneu- 
ve". 

On  discerne  autre  chose  chez  Bourassa  :  le 
désir  de  prouver  son  indépendance,  après  l'ap- 
pui qu'il  avait  fourni  aux  libéraux  pour  les 
élections  provinciales  ;  et  sa  haute  estime  pour 
Laurier,  seul  adversaire  à  sa  taille,  seul  cham- 
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pion  contre  lequel  il  valût  la  peine  de  s'achar- 
ner. Eistime  curieusement  exprimée,  sans  dou- 
te. Cette  explication  eût  crispé  les  libéraux  de 
1916,  dont  un  seul  ne  se  plaignait  pas.  Ce  li- 
béral satisfait  était  Laurier  lui-même,  niuni 
d'une  réponse  décisive  aux  tories  qui  l'assimi- 
laient à  Bourassa  et  qui  s'obstinaient  à  écrire  : 
"Un  vote  pour  Laurier  est  un  vote  pour  Bou- 
rassa." 

Comme,  une  centaine  d'années  plus  tôt,  on 
rejetait  tout  sur  Papineau,  en  1916  on  reietait 
tout  sur  Bourassa.  Dans  le  refrain  célèbre  : 
"C'est  la  faute  à  Papineau",  le  nom  du  grand- 
père  pouvait  céder  la  place  au  nom  du  petit- 
fils  :  "C'est  la  faute  à  Bourassa."  De  nou- 
veaux incidents  se  produisirent  à  Montréal,  le 
3  octobre.  En  se  rendant  en  corps  à  la  ca- 
thédrale, pour  la  messe  du  Saint-Esprit,  les 
étudiants  lacérèrent  des  affiches  de  recrute- 
ment. Des  policiers  de  langue  anglaise  inter- 
vinrent. Il  s'ensuivit  une  tegarre,  et  des  ar- 
restations opérées  jusque  dans  l'église.  Après 
la  messe,  étudiants  et  professeurs  allèrent  se 
plaindre  au  maire  Martin,  qui  prit  leur  parti. 
Les  brutalités  policières  avaient  aggrave  l'in- 
cident. Mgr  Greorges  Gauthier,  évêque  auxi- 
liaire de  Montréal,  vint  à  son  tour  en  parler 
au  bureau  du  maire.  Mais  la  Canadian  Press, 
agence  de  nouvelles  —  subventionnée,  à  cette 
époque  —  télégraphia  dans  tout  le  pays  un 
compte  rendu  tendancieux,  hostile  aux  étu- 
diants canadiens-français.  Les  journaux  d'On- 
tario et  de  l'Ouest  en  firent  leurs  choux  gras. 
Bourassa  fut  voué  à  la  corde.  Les  vétérans 
ontariens  promettaient  au  moins  de  lui  couper 
les  oreilles.  Le  principal  William  Peterson, 
de  McGill,  rentrant  d'Europe,  devait  donner 
une  conférence  sur  ses  impressions  de  voyage. 
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Hanté  comme  les  autres,  il  dévia  insensible- 
ment de  son  sujet  pour  ne  parler  que  de  Bou- 
rassa. 

Gardant  chacun  leur  quant-à-soi,  les  deux 
partis  répudiaient  également  Bourassa,  et  ser- 
vaient la  propagande  du  recrutement  et  du 
Fonds  Patriotique.  Dans  un.  discours  pronon- 
cé à  Québec,  le  8  octobre,  Tom-Chase  Casgrain 
adjura  sir  Lomer  Gk)uin,  Rodolphe  Lemieux 
et  les  autres  chefs  libéraux  de  se  joindre  à  lui 
"pour  faire  comprendre  à  nos  compatriotes 
la  nécessité  d'accomplir  leur  devoir  dans  la 
crise  présente".  Adjuration  quelque  peu  affec- 
tée, car  Grouin  et  Lemieux  n'avaient  pas  atten- 
du cet  appel.  Mais  comment  dissiper  la  mé- 
fiance ?  Les  ministres  ontariens  affirmaient 
le  Règlement  17  intangible.  Le  duc  de  Con- 
naught,  prononçant  à  Ottawa  son  discours  d'a- 
dieu, insista  sur  le  conseil  de  provoquer,  après 
la  guerre,  ime  immigration  exclusivement  bri- 
tannique. Il  s'agissait  clairement  de  combat- 
tre la  natalité  canadienne-française,  et  la  Pa- 
trie  elle-même  protesta. 


Le  fossé  entre  les  deux  races  n'avait  jamais 
paru  si  profond.  Entre  Anglo-Canadiens  de 
Toronto  et  Canadiens  français  de  Québec,  les 
contacts  étaient  plus  rares,  la  méconnaissance 
était  plus  absolue  qu'entre  Anglais  et  Français 
d'Europe.  Arthur  Hawkes  —  le  journaliste 
très  anglais,  mais  très  intellectuel,  qui  avait 
interviouvé  Bourassa  —  en  fut  frappé.  Il  ima- 
gina d'organiser  des  visites  réciproques  d'hom- 
mes représentatifs  de  l'une  à  l'autre  province. 
Deux  de  ses  amis  de  Toronto,  l'avocat  Godfrey 
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et  le  colonel  Mulloy,  l'aidèrent  à  réaliser  ce 
projet.  C'étaient  deux  ultra-loyalistes.  Affa- 
ble comme  Hawkes  lui-même,  John  Milton  Gk)d- 
frey  était  un  méthodiste,  de  réputation  et  d'an- 
técédents très  anticatholiques.  Le  colonel  Mul- 
loy, aveugle  depuis  la  guerre  sud-africaine, 
s'était  fait  l'apôtre  du  recrutement.  Tous  deux 
fréquentaient  des  clubs  où  l'on  vouait  —  entre 
le  soda  et  le  whisky  —  Bourassa  et  Lavergne 
à  la  potence.  Cependant  les  industriels,  mem- 
bres de  ces  clute,  tenaient  à  la  clientèle  de 
Québec.  Tel  était  le  milieu  où  germa  l'idée 
d'Arthur  Hawkes.  Et  la  première  personne 
qu'Arthur  Hawkes  voulut  enrôler  dans  le  mou- 
vement, fut  Bourassa.  Il  lui  exposa  son  projet, 
dans  un  dîner  en  petit  comité,  à  Montréal.  La 
sincérité  d'Arthur  Hawkes  était  certaine  ;  cel- 
le de  Godfrey  et  de  plusieurs  autres  l'était 
moins.  Bourassa  trouvait  à  la  base  du  mou- 
vement une  imprécision  dangereuse.  Il  ne 
croyait  un  rapprochement  possible  —  et  fruc- 
tueux, et  durable  —  qu'après  une  définition 
nette  et  loyalement  acceptée  des  points  de  vue, 
des  positions.  Il  laissa  les  voyages  de  "Bonne 
Entente"  s'organiser  sans  lui.  Les  Anglais 
tirèrent  les  premiers  :  près  de  cinquante  On- 
tariens  —  financiers,  industriels,  avocats,  pas- 
teurs, journalistes  —  firent  un  voyage  collec- 
tif dans  la  province  de  Québec. 

Le  premier  contact  eut  lieu  le  9  octobre, 
au  Club  Saint-Denis  de  Montréal.  Une  élite 
canadienne-française  reçut  et  banqueta  les 
voyageurs  de  "bonne  entente".  Le  sénateur 
Dandurand  et  Paul-Emile  Lamarche  s'expri- 
mèrent avec  une  franchise  sensationnelle.  Avec 
sa  correction  impeccable,  son  ruban  rouge  à  la 
boutonnière,  sa  belle  voix  grave,  son  physique 
distingué  de  Sadi  Camot  canadien,  Dandurand 
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était  mieux  que  décoratif.  Il  demanda  aux 
Anglais,  non  la  conciliation,  mais  la  compré- 
hension. Parlons  en  hommes,  dit-il,  en  égaux, 
les  yeux  dans  les  yeux.  Les  Anglo-Canadiens 
nous  connaissent  trop  peu  et  nous  méprisent 
trop  facilement.  Enracinés  depuis  plusieurs 
générations,  nous  sommes  les  plus  canadiens 
des  Canadiens;  nous  tenons  à  nos  droits,  et 
singulièrement  à  notre  langue,  qui  n'est  pas 
im  patois.  Nous  sommes  ainsi  ;  prenez-nous 
tels  que  nous  sommes.  Paul-Emile  Lamarche 
s'exprima  encore  plus  crûment  :  "Les  Cana- 
diens français  sont  canadiens  avant  tout.  Entre 
le  Canada  et  l'Empire,  je  préfère  le  Canada." 
Et  joignant  le  geste  à  la  parole  :  "Il  y  en  a 
qui  veulent  l'union  nationale  comme  ça"  — 
il  mettait  ses  deux  mains  à  plat  l'une  sur  l'au- 
tre, pour  symboliser  la  domination  d'une  race 
—  "nous,  nous  la  voulons  comme  ça"  —  il 
mettait  ses  deux  maing  l'une  contre  l'autre, 
pour  symboliser  l'égalité  parfaite.  La  tour- 
nure si  peu  conformiste  de  ces  discours  de 
"bonne  entente"  scandalisa  le  jeime  sénateur 
Beaubien.  Grand,  mince,  racé  —  avec  ce  que 
l'expression  comporte  de  hautain  —  Charles 
Beaubien  avait  hérité  d'une  belle  fortune,  fré- 
quenté des  milieux  fermés,  organisé  les  cam- 
pagnes électorales  du  parti  conservateur,  con- 
duit une  mission  économique  en  France  et,  à 
cette  occasion,  étendu  ses  relations  aux  grands 
cercles  européens.  Tout  cela  confère  de  l'as- 
surance. Charles  Beaubien  s'offrit  en  exemple 
sans  modestie  :  n'y  avait-il  pas  plus  de  courage 
à  mortifier  les  jeunes  civils,  comme  il  l'avait 
fait  la  veille  à  Drummondville,  en  compagnie 
de  Napoléon  Garceau,  qu'à  crâner  dans  un  club 
devant  des  invités  anglais  ?  Lamarche  l'in- 
terrompit :    "Je  ne  voudrais  pas  engager  les 
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autres  à  s'enrôler  avant  d'avoir  moi-même  re- 
vêtu l'uniforme."  — "Right  you  are  !"  cria  une 
voix  anglaise,  peut-être  celle  du  colonel  Mulloy. 
La  courtoisie  et  rude  franchise  de  Lamarche 
et  de  Dandurand  eut  le  curieux  effet  de  briser 
la  glace.  Les  Ontariens  regrettèrent  l'absence 
de  Bourassa.  Ils  visitèrent  Montréal,  puis 
Trois-Rivières,  puis  Québec,  et  de  jour  en  jour 
se  montrèrent  plus  détendus,  plus  satisfaits. 
A  Québec,  on  nageait  dans  l'optimisme.  U Ac- 
tion Catholique  publia  un  article  de  bienvenue 
en  anglais  et  préconisa  un  comité  permanent 
de  conciliation.  Les  orateurs  québécois  fleu- 
rirent leurs  discours  de  poncifs,  mais  il  avait 
mieux  valu  commencer  par  l'amer  et  finir  par 
l'eau  sucrée  que  de  suivre  la  progression  con- 
traire. Les  Ontariens  écoutèrent  avec  politesse 
un  trop  long  topo  de  Cyrille  Delage  sur  l'ins- 
truction publique.  Après  le  port  de  Montréal 
et  les  usines  trifluviennes,  le  groupe  visita 
l'Ecole  Technique  de  Québec,  puis  mit  le  cap 
sur  Thetf  ord-les-Mines  —  le  centre  de  produc- 
tion de  l'amiante  —  et  Sherbrooke.  A  Thet- 
ford,  Anglais  et  Français  se  brossaient  mu- 
tuellement le  dos  pour  chasser  la  poussière 
d'amiante.  A  Sherbrooke,  ils  ne  pouvaient  plus 
se  quitter.  Les  Français  firent  une  ovation  au 
colonel  Mulloy,  et  celui-ci,  apprenant  la  pré- 
sence d'Armand  Lavergne,  voulut  lui  donner 
l'accolade.  On  termina  par  le  couvent  de  la 
Congrégation  où  des  jeunes  filles,  dans  la 
présentation  des  adresses  et  dans  la  conversa- 
tion, passèrent  avec  aisance  de  l'une  à  l'autre 
langue.  Des  Ontariens  souhaitèrent  une  solu- 
tion amiable  du  conflit  scolaire  dans  leur  pro- 
vince. 

L'effet  de  la  tournée  parut  bon.    Pour  plu- 
sieurs Ontariens,  la  \isite  du  port  de  Montréal, 
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des  usines,  des  écoles  techniques  et  des  collè- 
ges bilingues,  le  contact  avec  des  esprits  dis- 
tingués comme  le  sénateur  Dandurand  —  ou 
sir  Georges  Garneau,  à  Québec  —  tout  cela 
comportait  une  part  de  révélation.  Ils  avaient 
vu,  non  pas  des  illettrés  indécrottables,  mais 
un  peuple  industrieux,  aussi  avide  de  s'instrui- 
re que  les  autres,  et  même  davantage.  A  Sher- 
brooke, ils  avaient  rencontré  le  Dr  Pelletier, 
agent  de  la  province  de  Québec  à  Londres, 
à  qui  ses  fonctions  permettaient  de  fournir 
aux  industriels  des  renseignements  intéres- 
sants. Au  retour,  S.  R.  Parson,  vice-président 
de  l'Association  des  Manufacturiers  canadiens 
(Canadian  Manufacturers'  Association)  com- 
muniqua ses  impressions,  dans  une  conférence 
à  Toronto.  Il  fut  objectif,  sans  omettre  la 
grande  influence  de  Bourassa.  Les  évêques, 
dit  Parson,  suivent  une  politique  d'accord  avec 
les  gouvernements,  mais  les  prêtres  suivent 
Bourassa  —  et  les  prêtres  sont  en  contact  avec 
le  peuple.  Hum  !  Ce  n'est  pas  un  très  bon 
sjnnptôme  ? 

A  la  même  heure,  à  Ottawa,  Joseph  Flavelle, 
président  du  Bureau  Impérial  des  Munitions, 
recevait  Adam  Beck,  président  de  la  Commis- 
sion hydroélectrique  d'Ontario.  Joseph  Fla- 
velle, "roi  du  bacon",  et  Adam  Beck.  pur  Alle- 
mand —  fils  d'un  Allemand  et  d'une  Alle- 
mande —  manifestaient  tous  deux  le  grand 
zèle  loyaliste  qu'un  titre  de  "Sir"  couronne- 
rait. Le  Bureau  Impérial  des  Munitions  pro- 
jetait la  construction  de  deux  grandes  usines, 
l'une  pour  la  fabrication  des  explosifs,  l'autre 
pour  l'utilisation  des  déchets  d'acier  récupé- 
rés par  les  fabriques  de  munitions.  Adam 
Beck  insistait  pour  faire  établir  ces  usines  en 
Ontario,  plutôt  que  dans  la  province  de  Que- 


"la  bonne  entente"  185 

bec.  Il  offrait  un  rabais  sur  le  prix  de  la  force 
motrice^  A  la  suite  du  maire  de  Toronto,  plu- 
sieurs industriels  ontariens,  frais  débarqués  du 
voyage  de  "Bonne  Entente",  appuyaient  cette 
requête  et  en  présentaient  d'autres  du  même 
genre.  Le  colonel  Thomas  A.  Duff  écrivait  à 
Sam  Hughes  : 

"...Installer  ces  usines  dans  la  province  de  Québec 
équivaudrait  à  récompenser  cette  population  de  n'a- 
voir pas  fait  son  devoir  envers  l'Empire,  et  à  priver 
l'Ontario  dont  les  jeunes  gens  ont  si  généreusement 
offert  et  donné  leur   vie." 

Sam  Hughes  transmit  la  requête,  avec  avis 
favorable,  à  Borden  et  à  Joseph  Flavelle^. 
Et  Sam  Hughes,  Thomas  Duff,  Adam  Beck 
et  autres  Ontariens,  bonnententistes  ou  non, 
n'eurent  aucune  peine  à  convaincre  le  "roi  du 
bacon",  président  du  Bureau  Impérial  des 
Munitions.  La  British  Chemical  Co.  fut  ins- 
tallée à  Trenton,  et  la  National  Steel  Factory 
à  Toronto. 


Le  voyage  de  "Bonne  Entente"  atténua  peut- 
être  les  préjugés  de  quelques  hommes  d'affai- 
res ontariens.  Il  n'eut  pas  d'autre  résultat 
pratique.  Il  ne  changea  rien  à  la  situation 
scolaire. 

Samuel  Genest,  Philippe  Landry,  le  Père 
CharJebuis  —  d'une  manière  générale,  la  Com- 


1.  Colonel  David  Carnegie  (conseiller  technique  du 
Bureau  Impérial  'es  Munitions):  "History  of  Muni- 
tions Su  p  pi  y  in   Canada." 

2.  Débats  de  la  Chambre  des  communes,  19  juin 
1917,  p.  2511  de  la  version  française. 
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mission  scolaire  et  l'Association  d'EMucation 

—  ouvrent  les  écoles,  de  peur  qu'un  arrêt 
défavorable  du  Conseil  Privé  ne  surprenne  les 
Franco-Ontariens  sur  une  position  de  repli. 
Ils  n'ont  guère  de  quoi  payer  les  instituteurs  ; 
à  l'approche  de  l'hiver,  ils  n'ont  pas  de  quoi 
chauffer  les  classes.  La  campagne  qui  doit 
tenir  le  public  en  haleine  s'oriente  vers  cet 
objectif  :  l'achat  du  charbon  pour  les  écoles 
bilingues. 

A  Ottawa  même,  l'abbé  Groulx  vint  donner 
une  conférence  au  profit  des  écoles  bilingues, 
le  15  octobre,  sous  le  patronage  conjoint  de 
lady  Laurier  et  de  Mme  Landry.  Le  confé- 
rencier fut  présenté  par  Laurier  et  remercié 
par  Landry.  Heureuse  et  sjmibolique  rencon- 
tre d'un  grand  chef  libéral  et  d'un  grand  chef 
conservateur  patronnant  la  conférence  d'un 
jeune  prêtre  nationaliste.  Sans  révéler  les  lon- 
gues négociations  secrètes  qui  avaient  précédé 
la  motion  Lapointe,  cette  rencontre  parut  dé- 
mentir ceux  qui  qualifiaient  la  motion  de  sim- 
ple manoeuvre  politique.  Laurier  parla,  au 
témoignage  d'Héroux,  dans  sa  meilleure  ma- 
nière, simple  avec  une  certaine  énergie.  U  dit 
la  justice  de  la  cause  franco-ontarienne,  et  lui 
promit  la  victoire.  Landry  répéta  que  les  en- 
fants français  de  l'Ontario  apprendraient  le 
français  quoi  qu'il  advienne,  car  la  lutte,  con- 
duite depuis  quatre  ans,  serait  poursuivie  pen- 
dant un  an,  cinq  ans,  dix  ans  ou  cinquante  ans 

—  aussi  longtemps  qu'il  le  faudrait. 

En  divers  endroits  de  la  province  de  Qué- 
bec, s'organisèrent  des  soirées  au  bénéfice  des 
écoles  franco-ontariennes.  L'opinion  s'inquié- 
tait aussi  du  Manitoba  :  Mg^  Béliveau  parla 
le  17  octobre  à  l'Université  Laval  de  Québec. 
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Mgr  Béliveau  n'avait  pas  la  fougue  de  Mg^ 
Lançevin,  mais  il  avait  ses  convictions,  et  les 
étudiants  accueillirent  avec  enthousiasme  le 
successeur  du  "grand  blessé  de  l'Ouest".  Les 
femmes  de  ministres,  les  jeunes  filles  du  mon- 
de, lançaient  des  souscriptions,  organisaient 
des  concerts,  faisaient  des  quêtes  pour  le  Fonds 
Patriotique  ou  les  hôpitaux  ;  les  Oblats,  les 
Frères  des  Ecoles  Chrétiennes,  les  curés  et 
leurs  vicaires,  les  cercles  de  l'A-CJ-C,  lancè- 
rent des  souscriptions,  organisèrent  des  con- 
certs, firent  des  quêtes  pour  le  charbon  des 
écoles  bilingues. 

On  attendait  à  la  fois  l'arrêt  du  Conseil 
Privé  et  ime  encyclique  de  Benoit  XV.  Les 
évêques  irlandais  cherchaient  à  faire  approu- 
ver le  Règlement  17  par  le  Saint-Siège.  Le 
cardinal  Èégin  et  Mgr  Béliveau  avaient  l'un 
et  l'autre  accompli  des  démarches  à  Rome. 
Mgr  Béliveau,  comme  Mgr  Latulipe,  était  très 
optimiste  sur  l'issue  de  ces  démarches.  Le 
cardinal  Bégin  l'était  moins.  L'Association 
d'Education  avait  trouvé  ses  alliés  les  plus 
actifs  parmi  les  nationalistes.  Ce  qui  permet- 
tait aux  évêques  irlandais,  et  même  à  Mg^ 
Sbaretti,  ancien  délégué  apostolique  au  Cana- 
da, d'assimiler  les  Franco-Ontariens  aux  na- 
tionalistes, eux-mêmes  représentés  comme  des 
exaltés,  des  fanatiques.  Les  Franco-Ontariens 
voulurent  entretenir  un  défenseur  permanent 
auprès  du  Saint-Siège.  Rome  n'accepterait  pas 
un  délégué  qui  ne  serait  pas  mandaté  par  l'é- 
piscopat  unanime.  Il  faudrait  un  laïc.  Encore 
faudrait-il  que  ce  laïc  fût,  au  moins  officieuse- 
ment, présenté  par  un  personnage  de  grand 
poids,  par  exemple  par  le  premier  ministre 
de  la  province  de  Québec,  que  les  Franco- 
Ontariens  sentaient  sympathique  à  leur  cause. 
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Philippe  Landry  avait  déjà  pensé  à  Thomas 
Chapais,  bien  reçu  à  l'archevêché  de  Québec 
et  mieux  encore  à  l'archevêché  de  Montréal. 
Landry  pria  Chapais  de  voir  Mgr  Bruchési 
à  ce  sujet.  Sir  Lomer  Gouin  ne  refuserait 
sûrement  pas  à  M^  Bruchési  l'introduction 
nécessaire  à  im  délégué.  Chapais  tenta  la 
démarche.  Mais  Mgr  Bruchési,  ainsi  que  Mg^ 
Emard  et  Mgr  Mathieu,  réprouvait  discrète- 
ment "l'intransigeance"  de  Philippe  Landry, 
du  Père  Charlebois  et  de  leurs  amis.  La  dé- 
marche projetée  ne  lui  parut  "ni  opportune 
ni  même  pratique"^ 

L'arrêt  du  Conseil  Privé  et  l'encyclic^ue  de 
Benoît  XV  parurent  presque  simultanément. 
L'encyclique  —  la  lettre  Commisso  divinitus  — 
était  datée  du  8  septembre  et  adressée  "A 
notre  cher  fils  Nazaire  Bégin,  cardinal  prêtre 
de  la  Sainte  Eglise  Romaine,  Archevêque  de 
Québec,  et  aux  Archevêque  et  Evêques  du 
Canada".  Le  cardinal  la  communiqua  aux 
journaux  le  27  octobre.  Benoît  XV  pesait  les 
arguments  des  uns  et  des  autres,  et  remettait 
la  décision  "aux  évêques,  et  surtout  à  ceux 
qui  président  aux  diocèses  où  la  lutte  est  le 
plus  ardente".  Il  recommandait  le  calme,  et 
l'union  des  catholiques.  Le  Saint-Siège  sem- 
blait souhaiter  un  compromis.  En  somme,  le 
document  n'était  pas  encourageant  pour  les 
Canadiens  français.  Le  Devoir,  où  Bourassa 
et  tous  ses  collaborateurs  professaient  le  res- 
pect absolu  du  Saint-Siège,  ne  commenta  point 
l'encyclique.    L'Action   Catholique  en   donna, 


J.  Lettre  de  Philippe  Landry,  du  13  octobre  1916; 
réponse  de  Thomas  Chapais  du  27  novembre.  Dos- 
siers Landry,  aux  Archives  publiques  du  Canada. 
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sous  le  titre  "La  paix  par  la  charité",  un  com- 
mentaire pompeux  et  vague,  souhaitant  que 
chacun  tirât  son  profit  des  "nombreuses  le- 
çons" contenues  dans  l'encyclique.  Les  nom- 
breuses leçons  ne  s'adressaient-elles  pas  aux 
"intransigeants",  aux  perpétuels  adversaires 
des  compromis,  bref  aux  nationalistes  ?  La 
Patrie  ne  put  s'empêcher  de  crier  :  "Je  l'a- 
vais bien  dit!"  et  presque:  "C'est  bien  fait!" 
Elle  donna  aux  Franco-Ontariens  le  conseil  de 
suivre  désormais  d'autrea  guides  : 

"L'agitation  qui  a  été  faite  depuis  deux  ans  n'a  pas 
été  inspirée  par  ceux  qui  ont  mission  de  diriger  la 
nation.  Ceux  qui  ont  divisé  le  peuple  en  deux  fac- 
tions, apparemment  irréconciliables,  n'avaient  aucune 
autorité  pour  enseigner  le  peuple  et  le  guider.  Ceux 
qui  ont  la  responsabilité  du  gouvernement  de  l'Etat 
et  ceux  qui  ont  la  direction  des  âmes  n'ont  jamais,  en 
cette  controverse,  élevé  la  voix,  si  ce  n'est  pour 
tenter  d'opposer  un  frein  au  déchaînement  des  pas- 
sions et  prêcher  la  conciliation  et  la  douceur... 

"Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  tous  les  catholiques 
du  Canada  s'inclineront  devant  le  jugement  de  celui 
qui  a  autorité  pour  parler  à  leur  conscience.  Nous 
nous  réjouissons  à  la  pensée  que  l'union  va,  de  ce 
moment,  être  rétablie  dans  la  grande  famille  cana- 
dienne... 

"Arrière  les  irréfléchis,  les  fruits  secs,  les  fomenta- 
teurs  de  discorde,  les  exploiteurs  de  race  et  de  re- 
ligion. 

"Place  aux  hommes  de  bonne  volonté,  aux  modérés, 
aux  vrais  amis  du  progrès,  de  la  paix  et  de  l'harmo- 
nie entre  les  diverses  nationalités  qui  composent  notre 
population."i 

L'Evénement,  le  journal  conservateur  si 
longftemps  inspiré  et  aidé  par  Philippe  Landry, 
faisait  alors  à  Québec  le  pendant  de  la  Patrie 


1.     La  "Patrie",   27  octobre  1916. 
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à  Montréal.  Il  tendait  au  rôle  de  journal  offi- 
cieux. D.-O.  Lespérance,  président  du  conseil 
d'administration,  avait  décroché  la  présidence 
de  la  Commission  du  port  de  Québec  et  con- 
voitait un  siège  au  Sénat,  ce  qui  l'abriterait  des 
foudres  d'Armand  Lavergne,  aux  prochaines 
élections,  dans  le  comté  de  Montmagny.  J.-L,- 
K.  Laflamme,  secrétaire  de  Blondin,  transmet- 
tait les  instructions  ministérielles  au  journal 
québécois.  Et  Joseph  Bamard,  rédacteur  en 
chef,  apparenté  à  Doherty  et  neveu  de  Thomas 
Chapais,  rédigeait  des  éditoriaux  savamment 
balancés  et  adroitement  tendancieux-  Avec 
plus  de  forme  que  ses  confrères  de  la  Patrie, 
il  dit  à  peu  près  la  même  chose  : 

"Au  cours  du  conflit  ont  arien,  nous  avons  plus 
d'une  fois  regretté  certains  écarts  de  langage  et 
certaines  erreurs  de  tactique  chez  les  amis  de  notre 
cause.  Nous  avons  plus  d'une  fois  blâmé  les  appels 
aux  passions  et  aux  préjugés,  nous  avons  mis  nos 
lecteurs  en  garde  contre  les  procédés  démagogiques 
de  tels  orateurs,  de  tels  groupes,  et  contre  les  fer- 
ments de  révolte  que  l'on  semait  inconsidérément  au 
milieu  du  peuple.  Telle  méthode  de  combat,  disions- 
nous,  est  agitation,  et  non  point  défense  raisonnée 
et  raisonnable  de  nos  droits;  telle  action  sera  désas- 
treuse parce  qu'elle  est  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes les  plus  élémentaires  de  la  sagesse  politique, 
tel  arrangement  aurait  pu  être  accepté...  Nous  avons, 
en  un  mot,  conseillé  le  calme,  la  modération,  la  pru- 
dence. Qu  est-il  arrivé?  Nous  avons  été,  ça  et  là, 
l'objet  d'une  pitié  dédaigneuse;  qui  plus  est,  nous 
avons  reçu  des  injures.  Des  hommes  bien  intentionnés 
sans  doute,  et  dont  nous  nous  plaisons  à  louer  le 
dévouement,  nous  ont  traités  de  lâcheurs,  de  trans- 
fuges, de  partisans  aveugles. 

"Aujourd'hui,  notre  attitude  se  trouve  pleinement 
justifiée.  Nous  mentionnons  le  fait,  non  point  pour 
en  tirer  vanité,  ce  serait  trop  misérable,  mais  pour 
qu'il  se  grave  dans  nos  mémoires  et  éclaire  notre 
conduite  future."  i 
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Le  libéral  Canada  se  trouva  spontanément 
d'accord  avec  ces  confrères  conservateurs  : 

"Sourde  à  la  voix  de  l'autorité  ecclésiastique,  par- 
lant par  la  voix  du  cardinal  Bégin  et  de  Varcbevèque 
de  Montréal,  une  certaine  école  politico-religieuse  a 
jeté  la  discorde  dans  le  pays,  excité  les  Canadiens 
français  à  la  révolte  contre  les  lois  et  à  l'émeute, 
sous  le  prétexte  d'obtenir  une  mesure  de  justice. 

"Cette  manière  Violente  de  plaider  une  bonne 
cause  en  se  plaçant  sous  le  manteau  de  la  religion 
vient  d'attirer  au  groupe  nationaliste  une  juste  répri- 
mande de  la  part  du  Souverain  Pontife."  i 

Ces  journaux  exagéraient.  Les  frères  Tarte, 
Femand  Rinfret,  Joseph  Bamard  et  Henri 
d'Hellencourt  n'étaient  pas  très,  très  qualifiés 
pour  commenter  une  encyclique.  L'Action  Ca- 
tholique s'éleva  contre  les  exégètes  d'occasion, 
qui  sollicitaient  l'encyclique  pour  justifier  leurs 
partis  pris  : 

"Seuls  les  évêques  peuvent  être  auprès  des  fidèles 
les  interprètes  autorisés  de  la  pensée  de  Notre  Très 
Saint  Père.  II  est  donc  souverainement  regrettable 
que  certains  journalistes  usurpent  ce  rôle,  et,  ra- 
pt^tissant  ù  la  mesure  de  leur  esprit  les  directions 
pontificales,  y  cherchent  des  allusions  et  des  repro- 
ches qu'ils  distribuent  avec  une  téméraire  et  peu 
charitable  fantaisie...  Le  journaliste  catholique  qui 
passe  outre  fait  preuve  d'un  catholicisme  étrange  et 
manque  gravement  de  respect  à  la  parole  du  Pape."  * 

Mise  au  point  opportune.  Après  tout,  les 
conseils  de  modération  donnés  par  Benoît 
XV  pouvaient  aussi  bien  s'adresser  aux  ca- 
tholiques irlandais.  Ceux-ci  triomphaient 
bruyamment  et,  de  leur  côté,  refusaient  tout 


/.     "L'Evénement",   31    octobre   1916. 

1.  Le  "Canada".  28  octobre  1916. 

2.  "L'Action  Catholique",  31   octobre  1916. 
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compromis.  L'un  d'eux,  ancien  commissaire 
des  écoles  séparées,  dit  à  la  Free  Press  d'Otta- 
wa :  "Sam  Genest  peut  tendre  la  branche  d'oli- 
vier tant  qu'il  voudra.  C'est  lui  qui  a  voulu 
la  guerre,  et  il  l'aura  jusqu'au  bout."  L'en- 
cyclique avait  consterné  les  chefs,  surtout  les 
chefs  religieux,  de  la  résistance  franco-onta- 
rienne.  Belcourt  et  Landry  se  déclarèrent  sa- 
tisfaits, pour  sauver  la  face.  Héroux  repro- 
duisit, dans  le  Devoir,  l'interprétation  optimis- 
te du  sénateur  Landry.  Le  document  romain 
ne  contenait  tout  de  même  pas  la  "juste  ré- 
primande" que  le  Canada  prétendait  y  voir 
à  l'adresse  des  nationalistes.  Chaque  camp 
pouvait  y  puiser  des  raisons.  Genest  fut  un 
peu  vif  :  "Nous  n'avons  jamais  attaqué,  nous 
nous  sommes  simplement  défendus."  Consi- 
dération majeure,  en  effet.  Sans  la  résistan- 
ce canadienne-française,  sans  l'Association  d'E- 
ducation, sans  le  Père  Charlebois,  le  Règle- 
ment 17  eût  été  appliqué,  l'enseignement  fran- 
çais supprimé  en  Ontario,  et  voilà  tout. 

On  attendait  aussi  l'arrêt  du  Conseil  Privé. 
Moins  que  jamais  en  ces  heures  de  guerre,  et 
par  conséquent  de  propagande  et  de  parti  pris, 
le  "haut  tribunal"  ne  méritait  ce  nom.  Plus 
que  jamais  les  considérations  politiques  pe- 
saient sur  les  décisions  des  lords  chargés  de 
trancher  les  grandes  causes  coloniales.  La 
plupart  de  ces  lords  entretenaient  des  con- 
tacts avec  les  Max  Aitken,  les  Joseph  Flavelle, 
et  autres  personnalités  canadiennes  habitant 
Londres  ou  venant  à  Londres  en  mission.  Le 
Conseil  Privé,  examinant  deux  appels,  rendit 
sa  décision  le  2  novembre,  en  partie  double. 
Dans  la  première  cause,  il  renvoyait  l'appel 
de  la  Commission  des  écoles  séparées  d'Otta- 
wa ;    il  confirmait,  en  somme,  la  légalité  du 
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Règlement  17.  Dans  la  seconde,  il  infirmait 
au  contraire  la  création  de  la  "petite  com- 
mission" par  le  gouvernement  de  Toronto. 
Quelque  Machiavel  avait  inspiré  cette  applica- 
tion du  perpétuel  système  du  balancier,  avec 
oscillation  majeure  dans  le  sens  défavorable 
aux  Canadiens  français. 

Sous  les  coups  qui  leur  étaient  assénés,  les 
Franco-Ontariens  fléchiraient-ils  ?  Les  jeunes 
rédacteurs  de  L  Escholier,  membres  du  groupe 
de  l'Arche,  les  engagèrent  à  la  résistance,  en 
termes  violents.  L'Escholier  publia,  sous  le 
titre  significatif  "Nous  n'irons  pas  à  Canossa", 
deux  articles  consacrés  à  l'arrêt  du  Conseil 
Privé  et  à  l'encyclique  romaine.  Le  jeune  ré- 
dacteur —  Jean  Chauvin,  qui  signait  Georges 
Carrières  —  rappelait  ce  passage  d'un  dis- 
cours prononcé  par  Bourassa,  pendant  l'affaire 
du  Keewatin  :  "Saint  Père,  les  catholiques  du 
Canada  vous  vénèrent,  mais  dans  les  matières 
exclusivement  politiques,  citoyens  britanniques 
et  canadiens,  nous  réclamons  de  vous  la  liberté 
que  l'Eglise  a  toujours  reconnue  en  ces  matiè- 
res à  ses  fidèles." 

Philippe  Landry,  le  Père  Charlebois  et  leurs 
compagnons  agirent  autrement.  Sans  perdre 
une  journée,  ils  tirèrent  parti  de  la  décision 
avantageuse.  Samuel  Genest  réclama,  exigea 
les  documents  détenus  par  la  "petite  commis- 
sion" et  le  montant  des  taxes  scolaires  déte- 
nues par  la  ville.  Mais  la  décision  du  Saint- 
Siège,  plus  importante  encore  que  celle  du  Con- 
seil Privé,  pouvait  coûter  aux  Franco-Onta- 
riens l'indispensable  appui  du  clergé.  On  ex- 
plorait, on  interprétait  l'encyclique  en  tous 
sens.  Le  Père  Charlebois  vécut  des  heures 
poignantes.  Il  cassa  des  nuits  en  prière.  Il 
lança  un  appel  a  ses  amis  théologiens. 
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Mg^  Louis-Adolphe  Paquet,  le  pionnier  du 
thomisme,  le  plus  grand  théologien  du  pays, 
le  "premier  prêtre  du  Canada"  poursuivait 
sa  carrière  studieuse  à  l'Université  Laval.  Son 
discours  de  1902  sur  la  vocation  de  la  race 
française  en  Amérique  était  resté  célèbre,  et 
nul  "patriote"  n'avait  oublié  sa  défense  de  la 
langue  française,  étayée  de  raisons  spécifique- 
ment religieuses,  au  congrès  de  1912  —  au 
moment  où  le  conflit  ontarien  se  déclenchait. 
En  1916,  Mgr  Paquet  s'apprêtait  à  publier 
une  troisième  édition  de  son  "Cours  de  droit 
public  de  l'Eglise".  Il  suivait  aussi,  très  atten- 
tivement, la  lutte  des  Franco-Ontariens.  A  la 
demande  du  Père  Charlebois,  Mgr  Paquet  vint 
à  Ottawa  et  s'enferma,  plus  d'une  heure,  avec 
deux  autres  théologiens  qui  s'intéressaient  à 
la  cause  :  le  Père  Rouleau,  Dominicain,  pro- 
fesseur au  scolasticat  de  son  ordre,  et  le  Père 
Villeneuve,  Oblat,  professeur  au  scolasticat  de 
sa  congrégation.  Exceptionnelle,  et  dans  doute 
providentielle  conférence  du  plus  grand  théolo- 
gien du  pays  et  de  deux  futurs  cardinaux  ! 
Comment  ne  pas  soupçonner  une  grâce  accor- 
dée à  la  prière  du  "Père  Charles"  ? 

Le  Père  Rouleau  atteignait  la  cinquantaine 
et  comptait  de  longues  années  d'enseignement. 
C'était  un  grand  moine  un  peu  voûté,  nourri  de 
thomisme.  Les  principes  supérieurs  gouver- 
naient sa  pensée.  La  droiture,  mais  aussi  la 
modération,  la  prudence,  gouvernaient  ses  ac- 
tions. Le  Père  Villeneuve  était  encore  jeune 
pour  conférer  avec  des  théologiens  si  émi- 
nents.  C'était,  à  trente-trois  ans,  un  petit  prê- 
tre humble  et  maigre,  studieux,  vivant  entre 
ses  livres  et  ses  élèves.  Il  sortait  peu,  n'avait 
pas  ou  presque  pas  fait  de  ministère,  et  comp- 
tait passer  toute  sa  vie  dans  l'enseignement. 
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Les  élèves  raimaient  pour  son  habitude  de 
provoquer  leurs  questions,  leurs  objections, 
leurs  discussions  —  jusqu'à  la  limite  à  ne  pas 
franchir,  bien  entendu.  Ecrivain,  le  Père  Vil- 
leneuve s'attardait  au  romantisme,  qui  plaisait 
encore.  Canoniste  et  moraliste,  il  était,  comme 
théologien,  plus  psychologue  et  plus  souple 
qu'un  professeur  de  dogme,  par  exemple.  Il 
excellait  à  dégager,  dans  un  texte,  la  bsise  ras- 
surante sous  les  apparences  inquiétantes.  Le 
Père  Charlebois,  Oblat  comme  lui,  le  consul- 
tait souvent.  Des  trois  théologiens  penchés  sur 
le  problème  de  l'encyclique,  le  Père  Villeneuve 
avait  l'esprit  le  plus  agile. 

La  conférence  dura  plus  d'une  heure,  et 
dégagea  les  aspects  favorables,  les  conclusions 
rassurantes  de  l'encyclique.  Au  sortir  de  l'en- 
trevue, les  trois  prêtres  rayonnaient.  Ils  com- 
muniquèrent leur  certitude  aux  chefs  de  la 
résistance. 

Mgr  Paquet  reprit  son  édition  sous  presse, 
pour  redresser  l'interprétation  de  l'encyclique 
Commisso  divinitus  : 

"Au  milieu  d'exhortations  et  de  prescriptions  di- 
verses, destinées  à  rétablir  l'harmonie,  Benoit  XV 
pose  ce  principe  qui  est  la  base  des  revendications 
françaises:  'Les  Canadiens  français  ont  le  droit,  dans 
une  province  en  majorité  anglaise,  de  faire  enseigner 
leur  langue  et  de  la  défendre...'  L'attitude  ferme  des 
défenseurs  de  la  minorité  n'eût-elle  pour  effet  que 
de  faire  reconnaître  ce  principe  fondamental  par  la 
plus  haute  autorité  religieuse,  ceux  qui  ont  voué 
leur  talent  à  cette  oeuvre  de  défense...  auraient  bien 
mérité  de  la  patrie.  Le  Pape  énonce  un  autre  principe 
très  important,  et  analogue  au  premier,  à  savoir  que 
les  fidèles,  dans  une  paroisse^  ont  le  droit  d'être  des- 
servis et  de  recevoir  l'enseignement  religieux  dans 
leur  langue  maternelle.  Cela  suppose  des  prêtres 
pouvant,    comme    le    veut    le    Saint    Père,    parler    le 
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français  ou  l'anglais,  selon  le  besoin  des  fidèles.  Or, 
pour  créer  un  clergé  vraiment  bilingue,  il  faut  des 
écoles   bilingues  efficaces... 

"Le  Pape,  très  sûrement,  condamne  le  Règlement 
17  comme  inéquitable,  puisqu'il  demande  qu'on  tra- 
vaille "avec  zèle  et  charité"  à  améliorer  la  situa- 
tion et  à  faire  attribuer  aux  intéressés  ce  qui  est 
juste,"  I 

La  nouvelle  édition  du  livre  de  Mgr  Paquet 
se  terminait  par  une  citation  de  "l'un  des  plus 
fiers  champions  de  l'école  catholique,  M.  Henri 
Bourassa". 

La  réputation  de  Mgr  Paquet,  ses  fonctions 
à  Québec,  ses  amitiés  romaines,  la  confiance 
reposée  en  lui  par  le  cardinal  Bégin,  confé- 
raient à  son  interprétation  ime  immense  por- 
tée. Patriote  presque  bouillant,  Mgr  Paquet 
n'en  était  pas  moins  renommé,  comme  théolo- 
gien, pour  son  extrême  prudence.  Son  com- 
mentaire ranima  la  confiance.  Son  volume  ne 
pouvant  atteindre  le  grand  public,  Mgr  Paquet 
donna  également  un  article  au  Droit.  Le  Saint 
Père,  dit-il,  veut  qu'on  s'abstienne,  dans  les 
assemblées  et  dans  les  journaux,  de  ce  qui  pour- 
rait alimenter  la  discorde  entre  les  fidèles. 
"Ces  directions,  si  nous  les  entendons  bien,  ne 
vont  pas  jusqu'à  interdire  toute  réponse  calme 
et  motivée  à  des  propos  blessants,  à  des  asser- 
tions provocantes,  et  à  des  accusations  qui  dé- 
naturent le  sens  et  l'étendue  des  réclamations 
de  la  minorité.  Le  Pape  reconnaît  aux  Cana- 
diens français  le  droit  de  défendre  leur  lan- 
gue.   Cela  suppose  un  terrain  permis  où  les 


1.     M^T  L.-A.  Paquet:   "Cours   de   droit  public  de 
l'Eglise",  p.  336. 
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nôtres  puissent  se  placer  pour  exercer  ce  droit 
de  défense"^ 

Le  haut  clergé  de  la  province  suivait  donc 
sa  politique  traditionnelle,  conciliant  le  loya- 
lisme à  l'Angleterre  et  le  soutien  de  la  survi- 
vance française.  Il  encourageait  les  Franco- 
Ontariens,  tout  en  freinant  les  emportements 
inévitables.  Il  encourageait  le  recrutement, 
tout  en  redoutant  la  conscription.  Mgr  Fran- 
çois Pelletier,  recteur  de  Laval,  invita  Thomas 
Chapais  à  donner  un  cours  d'histoire  du  Ca- 
nada portant  sur  le  régime  anglais.  Chapais 
hésita  un  peu,  car  il  préparait  une  histoire  des 
intendants  de  la  Nouvelle-France,  pour  faire 
suite  à  son  livre  sur  l'intendant  Talon.  Déci- 
dé, il  commença  son  cours,  dans  le  genre  ora- 
toire et  classique,  en  accentuant  peut-être,  sous 
l'influence  des  événements  généraux,  le  parti 
pris  de  loyalisme  et  d'anglophilie  habituel  dans 
l'enseignement  de  Laval. 

Les  hommes  ont  leurs  contradictions.  L'étu- 
diant en  droit  Jean  Chauvin,  qui  venait  de 
lancer  un  flamboyant  :  "Nous  n'irons  pas  à 
Canossa  !",  reproduisit  le  geste  d'Olivar  As- 
selin.  Un  beau  jour,  il  pose  la  plume,  et  s'en- 
gage dans  une  batterie  d'artillerie  de  campa- 
gne. Interrogé,  il  répondrait,  comme  Asselin, 
par  une  explication  nuancée,  où  se  mêleraient 
l'honneur  du  Canada,  l'amour  de  la  France 
et  l'esprit  d'aventure.  Les  peuples  aussi  ont 
leurs  contradictions.  Les  Canadiens  français 
les  plus  hostiles  à  la  conscription,  et  même 
au  simple  recrutement,  se  sentaient  fiers  du 
22e.  Le  26  octobre,  au  moment  où  le  cardinal 
Bégin   communiquait   la   dernière   encyclique, 


1.     Le  "Droit".  2  décembre  1916. 
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Mgr  Bruchési  célébra  un  service  solennel  pour 
les  morts  du  22e,  à  Notre-Dame  de  Montréal. 
Tous  les  régiments  de  Montréal  se  rendirent 
en  corps  à  la  vieille  église.  Des  blessés  du 
22e,  conduits  en  auto,  furent  acclamés  dans 
les  rues.  Dans  le  choeur,  deux  officiers  blessés 
tenaient  les  drapeaux  confiés  par  le  22e  à  la 
Paroisse,  avant  son  départ,  deux  ans  plus  tôt. 
Cinq  mille  soldats,  dont  beaucoup  de  protes- 
tants, emplissaient  la  grande  nef.  Aux  pre- 
miers bancs  avaient  pris  place  sir  Samuel 
Hughes,  ministre  de  la  Milice,  méthodiste, 
orangiste  et  franc-maçon,  son  état-major,  tou- 
jours cliquetant,  les  ministres  Patenaude  et 
Doherty,  le  maire  Martin,  force  députés  et 
sénateurs.  L'archevêque  de  Montréal  prononça 
une  allocution  résumée  avec  force  en  ces  quel- 
ques mots  :    "Québec  a  fait  sa  part." 


vn 
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Conséquences  économiques  de  la  guerre  — 
Deuxième  catastrophe  du  pont  de  Québec 
—  Travaux  du  gouvernement  provincial  — 
Arthur  Sauvée  chef  de  l'opposition  —  Ques- 
tions montréalaises  —  Le  "Service  Na- 
tional". 


Avantages  et  inconvénients,  bénéfices  et  mi- 
sère, gloire  et  servitudes,  Québec  faisait  et 
prenait  sa  part. 

Les  produits  agricoles  s'exportent  à  bon  prix, 
et  la  superficie  cultivée  augmente  en  même 
temps  que  le  prix  des  terres.  Dans  presque 
toutes  les  villes,  ouvriers  et  ouvrières  tournent 
des  obus.  Les  industries  maîtresses  de  la 
province  :  la  chaussure,  la  métallurgie,  le  tex- 
tile, l'industrie  forestière  avancent  toujours  à 
grandes  enjambées.  L'industrie  hydroélectri- 
que et  le  papier  progres-sent  par  bonds. 

La  grande  compagnie  hydroélectrique  de  la 
province,  la  Shawinigan  Water  and  Power,  pro- 
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fite  doublement  de  la  situation  :  ses  débou- 
chés s'accroissent,  tandis  que  les  projete  ri- 
vaux sont  ajournés.  La  Shawinigan  règne  sans 
conteste  dans  la  vallée  du  Saint-Maurice.  Elle 
fournit  la  Montréal  Light,  Heat  and  Power, 
son  alliée,  qui  règne  dans  le  district  de  Mont- 
réal. La  Shawinigan  et  la  Montréal  Light, 
Heat  and  Power  contrôlent  conjointement  la 
Cedar  Rapids  Manufacturing  and  Power  Com- 
pany, dont  l'usine,  au  rapide  des  Cèdres,  fonc- 
tionne depuis  un  an.  La  Shawinigan  en  aban- 
donne le  contrôle  intégral  à  la  Montréal  Light, 
Heat  and  Power,  en  1916,  en  recourant  à  un 
procédé  curieux  pour  les  profanes,  assez  clas- 
sique pour  les  financiers-prestigiditateui^.  Une 
Civic  Investment  &  Industrial  Company,  créée 
pour  la  circonstance,  fusionne  la  Montréal 
Light,  Heat  and  Power  et  la  Cedar  Rapids 
Manufacturing  and  Power  Company.  Les  ac- 
tionnaires reçoivent  trois  actions  de  $100  de 
la  Civic  Investment  pour  une  action  de  $100 
de  la  Montréal  Power  et  une  action  de  $100 
de  la  Civic  Investment  pour  une  action  de 
$100  de  la  Cedar  Rapids.  Mais  la  Civic  Invest- 
ment disparaît  bientôt,  pour  se  transformer 
en  Montréal  Light,  Heat  and  Power  Consolidat- 
ed. Le  capital-actions  de  la  Montréal  Light, 
Heat  and  Power  Company,  devenue  la  Mont- 
réal Light,  Heat  and  Power  Consolidated,  est 
donc  triplé.  Les  actionnaires  ont  eu  l'occa- 
sion —  l'échange  étant  facultatif  —  de  tripler 
leur  portefeuille. 

A  Québec,  c'est  le  Merger  de  Rodolphe  For- 
get  —  la  Québec  Railway,  Light,  Heat  and 
Power  —  que  favorisent,  et  l'accélération  in- 
dustrielle, et  la  faillite  de  la  Dorchester  Elec- 
tric. Forget  a  sacrifié  tour  à  tour  la  Banque 
Internationale  et  le  Québec  et  Sagnenay  pour 
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mieux  se  retrancher  dans  son  Merger,  Les 
agents  de  change  L.  de  G.  Beaubien  et  Cie, 
qui  ont  sauvé  leur  réputation  en  rachetant  les 
obligations  de  la  Dorchester  placées  parmi  leur 
clientèle,  conservent  un  gros  paquet  de  titres 
douteux  sur  les  bras.  Mais  ils  sont  bien  vus 
à  la  Shawinigan,  qui  caresse,  d'ailleurs,  des 
visées  de  monopole.  Beaubien  et  Branchaud, 
agents  de  change  à  Montréal  sous  la  raison 
sociale  L.  de  G.  Beaubien  et  Cie,  provoquent  la 
fondation  d'une  Public  Service  Corporation  of 
Québec.  Le  service  public,  quel  noble  but  î 
Le  Royal  Trust,  agissant  comme  fiduciaire  des 
obligataires  de  la  Dorchester  qui  ne  paie  plus 
ses  intérêts,  vend  l'entreprise  à  un  comité  d'o- 
bligataires, qui  la  vend  à  son  tour  à  la  Public 
Service  Corporation.  La  nouvelle  compagnie 
émet  des  titres,  paie  les  dettes  de  la  Dorchester 
Electric  —  désintéresse  par  conséquent  la  mai- 
son L.  de  G.  Beaubien  —  engage  l'ingénieur 
Eugène  Tanguay,  dont  l'expérience  remonte 
au  temps  de  la  Compag^nie  Jacques  Cartier, 
et  renouvelle,  à  l'adresse  du  Merger,  le  défi 
lancé  par  la  Dorchester  Electric  en  1912.  Mais 
la  Shawinigan  détient  pour  $500,000  d'obliga- 
tions première  hypothèque  de  la  Public  Service 
Corporation.  En  réalité,  la  Public  Service  Cor- 
poration est  une  filiale  de  la  Shawinigan,  qui 
lui  fournira  la  majeure  partie  de  son  élec- 
tricité. La  Shawinigan  construit  une  ligne  de 
transmission  de  60,000  volts,  sur  pylônes  d'a- 
cier, de  Sha^vinigan  à  Québec.  Voici  Rodolphe 
Forget  de  nouveau  menacé  dans  son  dernier 
retranchement,  et  par  quel  adversaire  !  La 
Shawinigan,  présidée  par  Aldred,  alliée  aux 
intérêts  Holt  et  servie  par  des  techniciens 
comme  Julian  Smith,  est  formidablement  armée 
pour  la  lutte.   Plus  puissante  encore  que  l'Hy- 
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dro-Electric  ontarienne,  elle  traite  aussi  avec 
le  Bureau  Impérial  des  Munitions,  Certaines 
de  ses  filiales  traitent  directement  avec  le 
War  Office.  Dans  l'usine  de  la  Canadian  Elec- 
tro-Products,  fondée  par  Thomas  Wilson  en 
1904,  acquise  par  la  Shawinigan  en  1911,  et 
déjà  développée  pour  les  besoins  de  la  guerre, 
un  chimiste  américain  découvre  un  procédé  de 
fabrication  de  l'acétone,  par  traitement  du  car- 
bure de  calcium.  Une  autre  filiale,  la  Canadian 
Electrodes,  fournit  des  électrodes  aux  gouver- 
nements alliés.  Plusieurs  de  ces  industries 
nouvelles  survi\Tont  sans  doute  à  la  guerre. 

Une  autre  compagnie  hydroélectrique,  la 
Southern  Canada  Power,  qui  vise  au  monopo- 
le régional  dans  les  cantons  de  l'Est,  réussit  à 
conclure  un  accord  de  dix  ans  avec  le  conseil 
municipal  de  Saint-Hyacinthe.  La  génératrice 
municipale  arrête  ses  moteurs. 

Les  compagnies  d'électricité  fournissent  tou- 
tes les  autres  industries,  dont  la  plus  active 
est  la  fabrication  du  papier.  Les  peuples  avides 
de  nouvelles  se  jettent  sur  les  journaux,  et  le 
prix  du  papier  monte  continuellement.  Béné- 
fices pour  la  Laurentide,  pour  la  Belgo,  pour 
la  Saint  Maurice  Paper  —  sans  parler  de  la 
Wayagamack,  car  le  prix  du  kraft  suit  la  mê- 
me ascension  —  dans  la  région  trif luvienne  ; 
pour  la  Brompton  Pulp  dans  les  cantons  de 
l'Est  ;  pour  la  Gulf  Pulp  and  Paper,  des  frères 
Clarke,  sur  la  Côte  nord;  pour  les  Price  au 
Saguenay;  pour  la  Compagnie  de  pulpe  à  Chi- 
coutimi.  Alfred  Dubuc,  jeune  capitaine  d'indus- 
trie, aurait  pu  suivre  une  carrière  d'intellectuel 
ou  d'artiste.  Ses  entreprises  rayonnent  autour 
de  Chicoutimi  et  s'installent  à  Chandler,  en 
Gaspésie.  Le  village  de  Pabos  possédait,  quel- 
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ques  années  plus  tôt,  un  vieux  moulin  à  scie. 
En  1914,  des  Américains  y  construisent  une 
usine  et  le  rebaptisent  Chandler,  en  l'honneur 
d'un  gros  bonnet  de  la  Compagnie.  En  1916, 
l'usine,  achetée  par  le  syndicat  Dubuc,  fonc- 
tionne à  plein  rendement.  Le  village  de  pê- 
cheurs n'a  pas  repris  son  ancien  nom  ;  il  a  perdu 
son  cachet,  mais  quadruplé  sa  population.  Les 
Soeurs  de  la  Providence  y  ouvrent  un  hôpital. 
Dubuc  fabrique  la  pâte  mécanique  au  Lac- 
Saint-Jean,  la  pâte  chimique  à  Chandler,  à  des- 
tination du  marché  anglais.  Il  crépite  d'initia- 
tive. Il  a  convaincu  un  groupe  de  grands  jour- 
naux anglais:  le  London  Times,  le  Daily  Mail, 
le  Daily  Telegraph,  le  Daily  Mirror,  VEven- 
ing  News.  Avec  leur  concours,  et  avec  l'encou- 
ragement du  gouvernement  britannique,  il  or- 
ganise la  Ha! Ha!  Bay  Sulphite  Company,  bien- 
tôt transformée  en  Bay  Sulphite  Company,  qui 
construit  une  usine  et  fait  surgir  un  petit  cen- 
tre, pour  l'expédition,  à  Port-Alfred,  sur  la 
Baie  des  Ha! Ha!  L'industrie  de  la  pulpe  et  du 
papier  prend,  dans  la  province  de  Québec,  l'im- 
portance majeure  autrefois  concédée  à  la  pelle- 
terie, puis  au  commerce  du  bois.  La  produc- 
tion minérale  suit,  de  plus  loin,  ce  mouve- 
ment. Elle  atteint  $11.450.000  en  1915  contre 
$3.750.000  dix  ans  plus  tôt.  i 

Les  dividendes  se  dilataient.  Ceux  de  la 
Montréal  Ammunition  Company  scandalisè- 
rent, parce  qu'ils  représentaient,  pour  les  ca- 
pitalistes, un  rendement  de  700  p.  100.  Les 
actions  montèrent  en  conséquence,  et  la  finance 
prospéra  comme  l'industrie.  Les  Joseph  Fla- 


1.     Rapport    annuel   du   Service    des    mines   de   la 
Province  de  Québec. 
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velle,  les  Charles  Gordon  et  autres  membres, 
théoriquement  désintéressés,  du  Bureau  Im- 
périal des  Munitions,  bénéficiaient  du  mou- 
vement comme  administrateurs  et  actionnaires 
d'usines,  de  banques,  de  mergers.  En  septem- 
bre 1916,  un  nouvel  emprunt  de  guerre  de  l'Etat 
fédéral  fut  aisément  couvert  au  Canada.  Non 
seulement  le  marché  anglais  n'absorbait  plus 
les  emprunts  canadiens,  mais  les  banques  ca- 
nadiennes —  Banque  Royale  du  Canada  et 
Banque  de  Montréal  en  tête  —  avancèrent  de 
fortes  sommes  au  gouvernement  impérial,  pour 
payer  ses  achats  de  fournitures  et  de  muni- 
tions au  Canada.  Charles  Gordon,  à  la  fois  vice- 
président  de  la  Banque  de  Montréal  et  vice- 
président  du  Bureau  Impérial  des  Munitions, 
arrondissait  sa  fortune  tout  en  avançant  vers 
le  "sirage".  C'est  ce  qu'on  appelle  "la  défense 
de  la  démocratie". 

L'Angleterre  opérait  des  achats  plus  consi- 
dérables encore  aux  Etats-Unis.  La  DuPont 
de  Nemours  Corporation  fabriquait  40  p.  100 
de  la  poudre  briàlée  par  l'artillerie  des  alliés. 
Les  banquiers  de  Londres  transférèrent  à  New- 
York  —  en  nantissement,  pour  commencer  — 
des  titres  de  créances  sur  l'Etat,  les  provin- 
ces et  les  grandes  villes  du  Canada.  Les  Etats- 
Unis  se  substituaient  à  l'Angleterre  comme 
principal  créancier  du  Canada.  Or,  les  capi- 
taux américains  finançaient  déjà  l'industrie 
privée.  Ils  contrôlaient  la  fabrication  de  la 
pulpe  dans  la  région  trifluvienne  et  l'exploita- 
tion de  l'amiante  à  Thetford-les-Mines,  com- 
me l'extraction  du  nickel  en  Ontario.  Les  fa- 
bricants américains  d'automobiles  agrandirent 
les  usines  établies  dès  avant  la  guerre  en  On- 
tario, et  en  ouvrirent  de  nouvelles.  La  Kayser 
&  Co  (fabricants  de  gants  et  de  bas) ,  la  Can- 
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adian  Ingersoll  Rand,  la  Canadian  Connecticut 
Cotton  Mills,  toutes  compagnies  américaines, 
installèrent  des  usines  à  Sherbrooke.  Et  de 
nombreuses  maisons  canadiennes  étaient  des 
succursales  plus  ou  moins  camouflées  de  firrnes 
américaines.  La  guerre  favorisait  la  conquête 
économique  du  Canada  par  les  Etats-Unis. 

L'économie  de  guerre  comportait  encore 
d'autres  aspects  et  d'autres  conséquences.  D'a- 
bord, le  travail  des  femmes  dans  l'industrie, 
stimulé  au  Canada  comme  partout  à  la  même 
époque.  Ensuite  un  nouveau  déplacement  de 
main-d'oeuvre,  et  partant  de  population,  vers 
les  usines,  c'est-à-dire  vers  les  villes.  Enfin  la 
vie  chère  et  ses  problèmes. 

Les  pays  en  guerre  achetaient  à  n'importe 
quel  prix.  Et  le  prix  des  marchandises  expor- 
tées réglait  toute  la  cote.  La  hausse  continuelle 
encourageait  la  spéculation  élémentaire  qui 
consistait  à  stocker  des  marchandises.  Fabri- 
cants, grossistes  et  détaillants  prenaient  leur 
part,  chacun  à  sa  mesure.  La  raréfaction  de  la 
main-d'oeuvre  ag^cole  contribuait  aussi  à  la 
fermeté  des  prix,  A  Montréal,  le  pain  d'une 
livre  et  demie  se  vendait  sept  sous  en  août 
1914,  dix  sous  en  octobre  1916.  La  beurre  attei- 
gnait 44  sous  la  livre,  les  oeufs  50  sous  la 
douzaine,  les  pommes  de  terre  $1.40  la  poche. 
Ces  hausses  se  répercutaient  sur  le  moral  de 
la  population.  Un  James  Carruthers,  gros 
marchand  de  grains,  président  de  la  Canada 
Steamship  Lines,  dont  la  guerre  consolide  la 
fortune,  se  sent  naturellement  jusqu'au  boutis- 
te.  Le  cultivateur  et  l'ouvrier  qui  empochent 
un  bon  bénéfice  ou  un  bon  salaire,  tiendront, 
pourvu  qu'on  ne  leur  demande  point  de  se  muer 
en  militaires.  Mais  un  décalage  se  produit  en- 
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tre  la  hausse  des  prix  et  la  hausse  consécutive 
des  salaires.  Et  ceux  qui,  d'aventure,  n'appar- 
tiennent pas  aux  catégories  favorisées,  et  qui 
paient  de  plus  en  plus  cher  leur  pain,  leurs  vê- 
tements et  leur  tabac,  ceux-là  grondent  d'in- 
quiétude et  de  mécontentement.  Dans  leurs  as- 
semblées, les  ministres  Casgrain,  Blondin  et 
Patenaude  arguaient  de  la  prospérité  due  à  la 
giierre.  Mais  Georges  Pelletier  répondait  en  in- 
sistant sur  la  contre-partie  des  dépenses,  et  sur 
la  cherté  de  la  vie. 


Le  gouvernement  provincial  et  l'initiative 
privée  utilisèrent  les  avantages  de  la  situation. 
Léon  Lorrain,  secrétaire-trésorier,  réveilla  la 
Fédération  des  chambres  de  commerce  de  la 
province  de  Québec,  assoupie  pendant  deux 
ans.  La  Fédération  tint  son  sixième  congrès  à 
Sorel,  en  juin  1916.  Des  délégués  de  Montréal, 
en  particulier  J.-N.  Cabana,  voulurent  repren- 
dre le  projet  du  canal  de  la  Baie  Géorgienne. 
Ce  projet,  dirent-ils,  a  été  mis  de  côté  pour  ne 
pas  nuire  à  une  autre  entreprise  chère  à  Qué- 
bec, celle  du  Transcontinental.  Maintenant  que 
le  Transcontinental  est  terminé,  Montréal  es- 
père à  son  tour  l'appui  de  Québec.  En  effet,  le 
premier  express  de  Québec  pour  Winnipeg  et  le 
premier  express  de  Winnipeg  pour  Québec  sur 
la  ligne  du  Transcontinental  partirent  simulta- 
nément le  13  juin.  C'était,  sans  cérémonie  of- 
ficielle, l'inauguration  véritable  de  la  nouvelle 
voie.  Le  trajet  entre  Québec  et  la  métropole 
de  l'Ouest  se  trouvait  abrégé  de  plusieurs 
heures. 
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On  ne  pouvait  attendre  du  budget  fédéral, 
consacré  aux  dépenses  de  guerre,  que  l'achève- 
ment des  travaux  en  cours.  La  mise  en  place 
de  la  travée  centrale  du  pont  allait  enfin  com- 
bler Québec.  J.  G.  Scott,  élu  président  de  la 
Chambre  de  commerce,  exposa  l'utilité  du  pont 
dans  une  entrevue  avec  les  journalistes.  "Le 
pont  de  Québec,  dit-il,  est  le  trait  d'union  qui 
raccourcit  de  deux  cents  milles  la  distance 
entre  Halifax  et  Québec.  Il  facilitera  l'échange 
du  trafic  entre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  la  rive  sud:  Grand-Tronc,  Delaware  and 
Hudson,  Québec  Central,  Intercolonial,  et  cel- 
les de  la  rive  nord:  Pacifique-Canadien,  Can- 
adian  Northern,  Québec  et  Lac-Saint-Jean, 
Québec  et  Saguenay,  Transcontinental."  Trois 
mille  wagons  par  mois  passaient  déjà  d'une 
rive  à  l'autre,  par  les  bacs;  on  s'attendait  à 
doubler,  peut-être  à  tripler  ce  chiffre.  Mais 
l'événement  dépassait  encore  sa  portée  éco- 
nomique. Les  journaux  célébraient  à  l'avance 
le  pont  de  Québec  comme  la  huitième  merveille 
du  monde.  Le  pont  serait  pour  Québec  ce  qu'é- 
tait la  Tour  Eiffel  pour  Paris:  le  monument 
énorme,  et  surtout  original,  unique,  dont  aucu- 
ne ville  du  monde  ne  possède  l'identique.  On  le 
reproduirait  en  cartes  postales,  en  médaillons, 
en  presse-papier.  Popularisée  par  la  photogra- 
phie, la  silhouette  d'acier  serait  identifiée  à  la 
ville,  au  point  de  suffire  à  l'évoquer.  Elle  serait, 
en  même  temps,  le  symbole  de  cette  civilisation 
industrielle  à  laquelle  les  Canadiens  français, 
redoutant  de  passer  pour  des  retardataires,  dé- 
sirent passionnément  participer. 

Pour  rendre  l'événement  mémorable,  tout 
le  monde  se  mit  de  la  partie.  Le  grand  jour 
était  fixé  au  10  septembre.  Le  ministre  des 
Chemins    de    fer   avait   invité   un    contingent 
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d'hommes  politiques  et  de  journalistes  montré- 
alais, transportes  gratuitement  à  bord  du 
luxueux  "Rapid's  King".  Déjà  toute  une  flot- 
tille de  canots  automobiles,  de  yachts  et  de  re- 
morqueurs pavoises  mettait  sur  le  fleuve,  en 
amont  de  Québec,  une  joyeuse  animation.  Les 
rives  se  couvraient  de  curieux.  La  travée  arri- 
ve, énorme  cage  métallique,  remorquée  du 
chantier  de  construction.  Des  pompes  hydrau- 
liques halètent.  Il  s'agit  de  hisser  la  travée 
entre  les  deux  tabliers  de  la  rive  nord  et  de  la 
rive  sud.  La  masse  d'acier  monte  pouce  par 
pouce,  pied  par  pied.  La  foule  applaudit,  agite 
des  mouchoirs;  des  journalistes  brandissent 
leur  stylo;  les  sirènes  des  gros  et  des  petits 
vapeurs  sifflent  en  signe  de  joie.  La  travée 
atteint  ime  trentaine  de  pieds  au-dessus  du 
fleuve,  puis  s'incline,  ploie,  se  tord  avec  un 
grand  craquement,  et  s'enfonce  dans  un  bouil- 
lonnement d'eau,  à  l'endroit  où  s'est  produit 
le  premier  accident,  neuf  ans  plus  tôt. 

La  première  page  du  Soleil  annonça  la  ca- 
tastrophe tandis  que  la  page  éditoriale,  rédigée 
et  composée  d'avance,  exaltait  la  réussite.  Il 
y  eut  une  dizaine  de  morts.  Le  fleuve  attei- 
gnant à  cet  endroit  cent  cinquante  pieds  de  pro- 
fondeur, la  chute  de  la  travée,  haute  d'une  cen- 
taine de  pieds,  n'empêcherait  pas  le  passage 
des  paquebots.  L'entreprise  ne  serait  pas  aban- 
donnée; les  techniciens  se  remirent  immédiate- 
ment à  l'oeuvre. 

La  seconde  catastrophe  du  pont  de  Québec, 
envisagée  avec  tristesse  mais  avec  sang-froid, 
ne  détruisit  pas  la  confiance  des  entrepreneurs, 
des  ingénieurs,  des  chefs  de  l'opinion,  dans  la 
réussite  finale.  Grâce  à  la  division  des  pouvoirs 
entre  Ottawa  et  Québec,  le  gouvernement  pro- 
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vincial,  sans  responsabilité  relative  à  la  guerre, 
continua  de  se  consacrer  au  développement  de 
la  province.  La  Commission  des  eaux  couran- 
tes avait  commencé  la  construction  des  barra- 
ges du  Saint-Maurice  et  du  Saint-François.  Ou- 
vrages gigantesques,  entrepris  en  pleine  forêt, 
comme  pour  symboliser,  eux  aussi,  l'ère  moder- 
ne dans  la  vieille  province.  La  voirie  figurait 
en  bonne  place  au  budget  provincial.  Le  clergé 
bénissait  toujours  de  nouveaux  ponts  en  fer, 
en  présence  de  ministres  ou  de  députés.  Le 
rapport  du  ministre  des  Travaux  publics,  pré- 
senté à  l'ouverture  de  la  session  provinciale, 
donna  ces  chiffres  :  377  ponts  métalliques  cons- 
truits, 67  en  construction  et  50  projets  à  l'é- 
tude. L'Abitibi  profitait  des  améliorations  en- 
fin apportées  au  service  du  Transcontinental; 
le  trajet  d'Amos  à  Québec  s'accomplissait  en 
moins  de  vingt  heures.  Le  trésor  provincial 
avait  dépensé  en  un  an  $44.000  pour  les  che- 
mins de  colonisation  de  l'Abitibi  et  du  Témis- 
camingne.  Le  rapport  de  l'abbé  Caron  recense 
en  Abitibi  255  familles  et  1.847  âmes,  contre 
145  familles  et  1.254  âmes  en  1915.  Le  camp 
de  détention  installé  à  Spirit  Lake  abrite  mille 
internés  ou  prisonniers  de  guerre,  surveillés 
par  une  petite  garnison.  Les  commerçants  d'A- 
mos en  profitent.  Et  les  prisonniers,  employés 
au  défrichement,  ont  si  bien  travaillé  que  le 
gouvernement  fédéral  décide  d'aménager  en 
cet  endroit  une  ferme  d'expérimentation.  La 
capitale  de  l'Abitibi  continue  d'ouvrir  des  rues, 
de  construire  des  maisons.  Mgr  Latulipe  nom- 
me le  premier  curé  de  Macamic,  et  fixe  deux 
emplacements  d'église,  à  Dupuy  et  à  Ville- 
montel. 

La  Coopérative  des  Producteurs  de  grains 
de  semence,   fondée  sur  l'initiative  du  sous- 
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ministre  Gigault  et  du  fonctionnaire  fédéral 
Jules  Simard,  répandait  la  culture  des  grains 
de  semence.  Elle  avait  établi  un  centre  de 
production  à  Sainte-Rosalie. 

La  Société  Coopérative  des  Fromagers  de 
Québec,  fondée  sur  l'initiative  du  gouverne- 
ment provincial,  s'était  livrée,  depuis  quelques 
années,  à  un  sérieux  travail  d'éducation  de  ses 
membres  et  de  classement  des  produits.  Grâce 
aux  coopératives,  à  l'enseignement  de  l'école 
de  Saint-Hyacinthe  et  à  l'inspection  des  agents 
provinciaux,  l'industrie  laitière  avait  opéré  un 
rétablissement  et  regagné  son  prestige.  Les 
fromages  de  Québec  furent  de  nouveau  primés 
à  l'exposition  de  Toronto  en  1916.  Le  nom- 
bre des  agronomes,  passé  de  cinq  en  1913  à  six 
en  1915,  fut  porté  à  neuf  en  1916.  Le  gouver- 
nement avait  encore  chargé  Alphonse  Désilets, 
agronome  et  poète,  d'organiser  des  "cercles  de 
fermières"  où  les  jeunes  femmes  des  centres 
ruraux  complétaient  leurs  notions  d'économie 
domestique,  occupaient  leurs  loisirs  d'une  ma- 
nière intelligente  et  utile,  ranimaient  des  in- 
dustries locales. 

La  vie  intellectuelle  était  plutôt  fouettée  par 
la  fièvre  des  discussions  nationales  et  par 
l'activité  des  relations  avec  la  France.  Sui- 
vant un  plan  de  Max  Aitken,  des  artistes  de 
tout  l'Empire  étaient  chargés  de  peindre  di- 
vers aspects  de  la  guerre.  Sam  Hughes  avait 
oublié  de  nommer  des  Canadiens  français  dans 
ce  groupe.  Mais  les  médecins  des  deux  hôpi- 
taux canadiens  de  la  région  parisienne  formè- 
rent une  association,  et  tinrent  des  séances 
dans  le  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté  de 
Médecine  de  Paris,  avec  le  concours  d'illustres 
confrères  français,  i  A  Montréal,  l'Alliance 
Française   organisait,   sous   la   présidence  de 
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Gronzalve  Désaulniers,  des  conférences  brillan- 
tes et  très  suivies.  Marcel  Dugas  y  parla  de 
Verlaine.  Sans  constituer  une  révélation  aussi 
formelle  que  sa  conférence  de  1913  sur  Pég^^y. 
la  conférence  de  Dugas  fit  mieux  connaître  le 
poète  des  "Fêtes  galantes"  —  et  de  "Sagesse". 
Le  public  lisait  les  journaux  et  les  revues  de 
France  avec  plus  d'assiduité  que  jamais.  Aux 
librairies  Deom  et  Pony,  les  livraisons  de 
l'Illustration  s'écoulaient  par  centaines.  Louvi- 
gny  de  Montigny  lut  "Maria  Chapdelaine" 
dang  un  feuilleton  du  Temps  de  Paris,  datant 
de  1914.  Louis  Hémon  était  mort,  écrasé  par 
un  train,  en  Ontario,  en  s'en  allant  à  pied  vers 
l'Ouest.  Louvigny  de  Montigny,  saisi  par  la 
beauté  de  son  oeuvre,  prit  des  dispositions  pour 
la  faire  publier  en  volume  par  un  petit  impri- 
meur montréalais,  puis  en  feuilleton  par  le 
Nationaliste. 

Les  Frères  des  Ecoles  Chrétiennes  ouvri- 
rent l'Ecole  Saint-Paul  à  Montréal,  en  1916. 
Le  Frère  Marie- Victorin  (né  Conrad  Kirouac), 
s'était  découvert  une  vocation  de  botaniste  en 
séjournant  dans  les  Laurentides,  sous  la  mena- 
ce de  la  phtisie.  Il  se  forma  lui-même,  fournit 
des  communications  à  des  bulletins  spécialisés 
—  le  Naturaliste  canadien,  The  Ottawa  Natur- 
alist,  le  Bulletin  de  la  Société  de  géographie 
de  Québec  —  entra  en  rapports  avec  des  sa- 
vants américains  et  publia,  en  1916,  un  mé- 
moire de  cent  vingt-cinq  pages  sur  la  flore  du 
Témiscouata.  La  Congrégation  de  Notre-Dame 
ouvrit  trois  écoles  à  Montréal,  une  à  Laprairie 
et  une  à  Sorel  en  1915,  une  autre  à  Montréal 
en  1916.  Et  Mère  Sainte-Anne-Marie  —  la  re- 


1.     La   "Presse  Médicale",    de    Paris,    7  septembre 
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ligieuse  solidement  taillée,  à  l'intelligence  su- 
périeure et  à  la  charité  inépuisable,  qui  impo- 
sait sa  volonté  sans  avoir  besoin  d'élever  la 
voix  —  réussit  à  fonder,  avec  l'appui  de  Mgr 
Gauthier,  les  cours  de  pédagogie  dont  elle  rê- 
vait depuis  longtemps.  Les  élèves  de  ces  cours 
recevraient  un  titre  leur  conférant  un  certain 
prestige,  mais  non  pas  le  droit  d'enseigner. 
Pour  enseigner,  elles  passeraient  l'examen  du 
Bureau  Central.  Enfin,  le  26  octobre,  tandis 
que  Casgrain,  Blondin  et  Patenaude  prési- 
daient diverses  assemblées  de  recrutement, 
sir  Lomer  Gouin  et  Mgr  Georges  Gauthier  inau- 
gurèrent à  Outremont  l'Académie  Querbes,  l'é- 
cole primaire  la  mieux  outillée  de  tout  le  Ca- 
nada. Gouin,  à  cette  occasion,  toucha  un  mot 
du  bilinguisme:  "Nous  avons  deux  langues  of- 
ficielles au  Canada,  et  elles  dureront  aussi 
longtemps  que  le  pays." 

Le  Financial  World  de  Londres,  étudiant  à 
son  point  de  vue  la  province  de  Québec,  dé- 
clara son  administration,  sa  position  financière 
et  sa  situation  commerciale  également  excel- 
lentes. I  Pour  l'exercice  terminé  le  30  juin,  le 
trésorier  Walter  Mitchell  annonça  un  excédent 
budgétaire  de  $211.000  (recettes:  $9.647.000; 
dépenses:  $9.436.000).  En  septembre,  le  gou- 
vernement de  Québec,  seul  à  faire  ce  geste  avec 
celui  du  Manitoba,  souscrivit  à  l'emprunt  de 
guerre  fédéral.  Gouin  pouvait  négliger,  dans 
ses  calculs,  les  six  ou  sept  membres  de  l'oppo- 
sition provinciale. 


Après  les  élections  triomphales  du  22  mai, 
les  radicaux  demandèrent,  une  fois  de  plus,  la 
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"réforme"  de  l'instruction  publique.  Les  idées 
foisonnaient,  dans  ce  domaine.  Des  ecclésias- 
tiques comme  Mgr  Ross  et  des  laïcs  comme 
J.-C.  Magnan  voulaient  mieux  adapter  l'en- 
seignement rural  à  son  milieu.  Le  Dr  Ed- 
mond Dubé  demandait  l'enseignement  de 
l'hygiène  à  l'école.  Mais  surtout  les  ra- 
dicaux reprenaient  leurs  anciens  projets. 
Le  sénateur  Dandurand  et  le  juge  Eugène  La- 
fontaine  y  mettaient  une  forte  dose  de  civisme. 
Le  juge  Lafontaine,  membre  de  la  Commission 
des  écoles  catholiques  de  Montréal  depuis  dix 
ans,  prêchait  la  tempérance  avec  la  même 
opiniâtreté  que  l'instruction  obligatoire  et  l'u- 
niformité des  livres.  D'autres,  tels  les  membres 
de  la  "Petite  Eglise"  maskoutaine,  grands  élec- 
teurs de  T.-D.  Bouchard,  y  mettaient  une  plus 
forte  dose  d'anticléricalisme.  Tous  crurent  l'oc- 
casion propice.  "Marchez",  disaient-ils  à  Gouin 
et  à  ses  ministres,  qu'ils  croyaient,  au  fond  du 
coeur,  d'accord  avec  eux.  "Marchez,  vous  avez 
quatre  ans  devant  vous  et  une  majorité  écra- 
sante..." Gouin  se  garda  bien  de  "marcher''. 
La  question  prohibitionniste  provoquait  déjà 
des  escarmouches  entre  des  groupes  libéraux  et 
le  groupe  de  L'Action  Catholique. 

Bien  des  frasques  et  plusieurs  drames  im- 
putables aux  cas  d'ivresse  —  fréquents  parmi 
les  militaires  en  permission  —  justifiaient  la 
nouvelle  campagne  lancée  par  Mgr  Paul-Eugè- 
ne Roy.  L'Action  Catholique  soutenait  un  mou- 
vement d'une  certaine  ampleur,  mais  qui  ren- 
contrait de  fortes  résistances.  Les  syndicats 
"nationaux",  ou  catholiques,  appuyaient  la 
croisade  de  Mgr  Roy  et  les  "internationaux" 
la  combattaient.  Les  prohibitionnistes  avaient 
habilement  provoqué  le  référendum  dans  les 
villes  les  mieux  préparées.  Mais  après  les  pre- 
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miers  succès,  ils  essuyèrent  des  échecs.  A 
Saint-Hyacinthe,  où  l'élément  clérical  et  l'élé- 
ment avancé  se  partageaient  l'influence  depuis 
le  temps  des  Dessaulles,  ce  résultat  représen- 
tait une  petite  victoire  "rouge".  Le  clergé  s'a- 
dressa au  gouvernement  provincial. 

Ce  n'était,  pour  Lomer  Gouin,  le  moment 
de  proposer  l'instruction  obligatoire.  Mais  les 
rouges,  frustrés  sous  Marchand,  sous  Parent 
et  sous  Gouin,  montrèrent  de  l'humeur.  Marti- 
neau.  Perron  et  Prévost  n'avaient  rien  obtenu 
au  Comité  catholique  du  Conseil  de  l'Instruc- 
tion publique,  où  Chapais  et  Tellier  se  ran- 
geaient, régulièrement,  du  côté  des  évêques. 
Perron  était  assez  lié  avec  Arthur  Sauvé,  dé- 
puté des  Deux-  Montagnes,  réélu  par  acclama- 
tion, le  22  mai,  grâce  à  la  bienveillance  de 
l'organisation  libérale.  Les  rouges  engagèrent 
Sauvé  à  quitter  l'opposition  conservatrice, 
vouée  à  l'écrasement,  pour  former  avec  eux 
une  sorte  d'opposition  libérale  officielle.  Le 
groupe  attirerait  quelques  libéraux,  las  de  la 
férule.  Sauvé,  gros  enfant  gâté  qui  jouait  au 
Normand,  s'attendait  à  remplacer  Cousineau  à 
la  tête  du  parti  conservateur.  Sa  défection  pou- 
vait ruiner  un  parti  déjà  fort  anémié.  Sauvé 
refusa  "parce  que  le  parti  conservateur  mérite 
de  vivre  et  de  continuer  son  oeuvre".  Les  tra- 
vaux d'approche  n'allèrent  d'ailleui^  pas  très 
loin. 

Le  lieutenant-gouverneur  Leblanc  ouvrit,  le 
7  novembre,  la  première  session  de  la  quatorziè- 
me législature.  La  Chambre  comptait  vingt- 
sept  nouveaux  députés.  Antonin  Galipeault 
remplaça  Cyrille  Delage  à  la  présidence,  et  le 
Dr  Merrill  Désaulniers  —  un  bon  garçon  —  fut 
élu  vice-président.  Arthur  Sauvé  dirigea  l'op- 


LE  "service  national,''  215 

position,  comme  on  s'y  attendait.  Politicien  un 
peu  lourd,  mais  capable  de  vigueur,  et  déjà 
expérimenté,  il  observait  les  règles  formelles  ou 
tacites  de  la  comédie  parlementaire.  Mathias 
Tellier  venait  de  recevoir  sa  nomination  de 
juge  à  la  Cour  Supérieure,  pour  le  district  de 
Montréal.  Son  frère  Louis,  juge  à  la  même 
Cour,  avait  pris  sa  retraite  l'année  précédente. 
Mathias  Tellier,  juriste  dans  l'âme,  voyait  tout 
sous  l'angle  de  la  loi  et  du  code.  Il  ferait  vite 
autorité,  dans  ses  nouvelles  fonctions.  Philé- 
mon  Cousineau  aspirait  au  jour  où  il  rejoin- 
drait ce  prédécesseur,  dans  les  rangs  de  "L'E- 
glise triomphante". 

Le  discours  du  Trône  annonça  une  contri- 
bution d'un  million  au  Fonds  Patriotique  — 
destinée,  dans  l'esprit  des  ministres,  à  pallier 
l'infériorité  des  souscriptions  dans  la  provin- 
ce, par  rapport  à  celles  de  l'Ontario.  Il  parla 
des  grandes  entreprises  en  cours,  barrages  et 
routes.  Le  trésorier  provincial  prélèverait  des 
fonds  sur  les  usagers  des  routes,  en  haussant 
le  prix  des  permis  et  le  taux  des  amendes. 

Un  des  nouveaux  députés,  Hector  Laferté, 
appuya  l'adresse.  Grand  et  grêle,  le  cou  pris 
dans  un  col-carcan,  il  paraissait  très  jeune,  et 
ses  discours,  riches  en  citations  et  en  fleurs 
de  rhétorique,  sentaient  la  composition  fran- 
çaise du  brillant  élève  de  Nicolet;  mais  il 
s'était  entraîné,  dès  longtemps,  dans  les 
clubs  et  les  assemblées  publiques.  Laferté 
méritait  l'estime  de  la  Chambre,  la  confiance 
de  ses  électeurs,  et  celle  des  syndicats  natio- 
naux de  la  chaussure,  à  Québec,  qui  l'avaient 
choisi  pour  avocat.  Il  plaça  dans  son  discours 
un  témoignage  de  sympathie  pour  les  Franco- 
Ontariens.  Arthur  Sauvé  en  profita  pour  de- 
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mander  si  le  gouvernement  provincial  assiste- 
rait la  minorité  f  ranco-ontarienne.  C'était  la  re- 
quête, presque  l'exigence  de  Bourassa.  L'attitu- 
de de  Sauvé,  sur  ce  point,  contrastait  avec  celle 
de  Cousineau,  son  prédécesseur.  Le  nouveau 
chef  de  l'opposition  voulut  compenser  la  faibles- 
se numérique  de  ses  troupes  par  la  vigueur  de 
ses  attaques.  Il  dépassa  le  but.  Il  attribua  la  dé- 
faite conservatrice  "à  une  combinaison  d'inté- 
rêts et  à  l'exploitation  de  la  question  scolaire 
d'Ontario".  D'ailleurs  il  préférait  "la  défaite  du 
Belge  à  la  victoire  du  Boche".  Gouin  répondit 
qu'au  lendemain  des  élections,  M.  Sauvé  lui- 
même,  dans  une  entrevue  à  la  Presse,  avait 
attribué  la  responsabilité  de  la  défaite  aux 
chefs  de  son  propre  parti.  Quant  à  la  motion 
Lapointe,  représentée  comme  une  manoeuvre 
politique,  Gouin  répondit  simplement:  "M. 
Sauvé  dira  tout  ce  qu'il  voudra.  Je  considérerai 
toujours  que  le  député  Lapointe  et  ceux  qui 
l'ont  appuyé  ont  fait  un  acte  de  courage  com- 
me on  en  rencontre  rarement  dans  les  annales 
du  parti  conservateur".  Sauvé  fut  mal  soutenu 
par  une  opposition  presque  inexistante  (Gault 
lui  battait  froid;  Smart  était  aux  armées,  un 
ou  deux  autres  étaient  absents).  Sa  véhémen- 
ce, dans  le  vide,  sonna  faux.  Gouin  triompha 
sans  peine. 

U Action  Catholique  apprécia  le  discours  du 
Trône  avec  plus  de  bienveillance  qu'autrefois, 
mais  suspecta  le  silence  gardé  sur  la  question 
de  tempérance.  Le  clergé  réclamait  bel  et  bien 
la  prohibition.  Les  sociétés  "nationales"  l'ap- 
puyaient. Sir  François-Xavier  Lemieux,  puis 
Mme  Gérin-Lajoie,  conduisirent  des  déléga- 
tions auprès  des  ministres.  Mais  Gustave 
Francq,  secrétaire  du  Conseil  des  Métiers  et 
du  Travail,  fit  une  démarche  de  sens  contrai- 
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re,  à  la  tête  d'une  délégation  ouvrière.  Et  l'on 
vit  aussi  à  Québec  le  sénateur  Marcellin  Wil- 
son,  grand  distillateur,  administrateur  de  la 
Compagnie  de  publication  du  Canada,  A  peu 
d'exceptions  près,  les  "rouges"  repoussaient 
vivement  la  prohibition.  Le  juge  Eugène  La- 
fontaine  distinguait  tempérance  et  prohibition. 
Des  députés  de  langue  anglaise  paraissaient 
seuls  partisans  d'une  mesure  qui  coûterait  au 
Trésor  provincial  le  revenu  des  permis,  soit  la 
jolie  somme  de  deux  millions.  Le  trésorier 
Walter  Mitchell  traita  d'extrémistes  les  parti- 
sans de  la  prohibition.  Alors,  dit  L'Action  Ca- 
tholique, "les  huit  dixièmes  des  évêques  de  la 
province  de  Québec  sont  des  extrémistes".  Les 
huit  dixièmes:  ce  n'était  pas  l'unanimité.  Sauvé 
demanda  un  référendum.  Gouin  traîna  l'affaire 
en  longueur.  D'après  la  Semaine  religieuse  de 
Québec,  dirigée  par  Mgr  Roy,  plusieurs  minis- 
tres avaient  des  intérêts  dans  certaines  bras- 
series. Gk)uin  protesta:  "Aucun  ministre  du 
gouvernement  de  la  province  de  Québec  n'a 
un  intérêt  quelconque  dans  une  grande  ni  une 
petite  brasserie.  Et  je  parle  en  mon  nom  et  au 
nom  de  mes  collègues."  La  motion  Sauvé  pour 
le  référendum  fut  rejetée  par  61  voix  contre  7. 
Gouin  offrit  des  modifications  à  la  "Loi  des 
licences":  diminution  du  nombre  des  permis, 
séparation  des  commerces  d'alcool  et  d'épice- 
rie, réglementation  des  heures  de  vente,  res- 
trictions à  la  vente  aux  militaires.  Ces  mesu- 
res serviront  mieux  la  tempérance  qui  ne  fe- 
rait la  prohibition,  dit  le  premier  ministre  — 
sans  convaincre  L'Action  Catholique. 

Le  jeune  député  de  Dorchester,  Lucien  Can- 
non,  souleva  une  autre  question  piquante.  Aus- 
si acharné  qu'impétueux,  il  revenait  à  la  char- 
ge pour  l'admission  des  femmes  à  la  pratique 
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du  droit.  La  guerre  avait  multiplié  les  appels 
à  la  charité  féminine,  à  l'initiative  féminine,  et 
à  la  main-d'oeuvre  féminine.  Lucien  Cannon 
donna  cet  argument:  on  permet  à  la  femme 
de  gagner  sa  vie  comme  ouvrière,  à  l'usine; 
peut-on  lui  refuser  l'accès  d'une  profession 
plus  lucrative,  et  sans  doute  mieux  à  sa  por- 
tée? Joseph-Edouard  Perrault,  Auguste  Tes- 
sier  et  le  député  Israélite  Bercovitch  appuyè- 
rent leur  galant  collègue.  C'est  dire  que  de 
brillants  champions  arboraient  les  couleurs 
féministes.  J.-N.  Francoeur  et  Alexandre  Tas- 
chereau  les  combattirent  en  procéduriers  de 
ressources.  Le  premier  lieutenant  de  Cîouin 
n'aimait  pas  les  femmes  savantes.  Le  bill  fut 
repoussé  par  la  majorité  d'une  voix  (34  contre 
33),  comme  l'année  précédente,  après  un  débat 
de  très  bonne  tenue.  De  toute  façon,  il  eût 
échoué  au  Conseil  législatif. 

Les  questions  montréalaises  occupèrent  en- 
core une  fois  la  législature.  Le  déficit  du  bud- 
get municipal  avoisinait  $2.000.000.  Charles- 
Ernest  Gault,  député  tory  de  Montréal,  propo- 
sait la  mise  en  tutelle  de  la  grande  ville,  pour 
la  tirer  du  bourbier.  On  substituerait  aux  eche- 
vins  et  aux  commissaires  de  Montréal,  pour 
quelques  années,  une  commission  nommée  par 
le  gouvernement  provincial.  C'était  conforme 
aux  idées  émises  par  Philémon  Cousineau, 
pendant  les  sessions  précédentes,  mais  con- 
traire aux  idées  professées  par  Bourassa  et  par 
le  Devoir,  qui  récusaient  l'ingérence  provin- 
ciale dans  les  affaires  montréalaises.  Gault, 
expert  financier  de  l'opposition,  prononçait 
d'une  voix  sourde  des  discours  filandreux.  En 
l'occurrence,  il  était  le  porte-parole  des  ban- 
ques et  des  institutions  de  prêt,  inquiètes  pour 
leurs  créances.  Gouin  et  Sauvé  le  trouvèrent 
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trop  pressé.  Médéric  Martin  et  la  majorité  du 
conseil  municipal  eussent  levé  l'étendard  de  la 
révolte!  La  situation  n'est  pas  désespérée,  dit 
Grouin;  attendons  à  l'année  prochaine.  Par 
contre,  il  proposait  des  solutions  à  deux  pro- 
blèmes montréalais,  débattus  depuis  longtemps, 
celui  des  tramways  et  celui  de  l'administration 
scolaire. 

J.-L.  Perron  inspirait  la  solution  relative 
aux  tramways.  Une  commission  de  trois  mem- 
bres, le  financier  Frederick  J.  Cockburn  et  les 
sénateur^  Charles  Beaubien  et  J.-P.-B.  Cas- 
grain,  étudierait  et  réglerait  la  question.  Sous 
une  apparence  d'impartialité  —  Beaubien  était 
bleu  et  Casgrain  rouge  —  ce  choix  prenait 
un  caractère  cynique,  les  trois  hommes  étant 
également  inféodés  aux  g^os  intérêts  finan- 
ciers. Autant  charger  Edmund  Arthur  Robert 
et  J.-L.  Perron  de  régler  la  question  des 
tramways  !  Cette  maladresse  offrirait  une 
trop  belle  partie  à  l'opposition.  Gouin  accepta 
d'ajouter  deux  autres  commissaires,  Charles 
Laurendeau,  avocat  en  chef  de  la  ville,  et  Al- 
phonse Verville,  député  "ouvrier"  de  Maison- 
neuve. 

Le  juge  Eugène  Lafontaine  inspirait  la  so- 
lution du  problème  scolaire.  Eugène  Lafontai- 
ne descendait,  comme  Dominique  Monet,  d'une 
famille  de  "patriotes"  du  comté  de  Napier- 
ville.  Il  avait,  avant  Monet,  représenté  ce 
comté  à  l'Assemblée  législative.  Libéral  d'idées 
avancées,  il  s'intéressait  aux  questions  sociales, 
en  particulier  à  la  tempérance,  et  au  progrès, 
voire  à  la  réforme,  de  l'enseignement.  Il  sou- 
haitait la  gratuité  et  l'uniformité  des  livres, 
l'instruction  obligatoire,  et  le  développement 
de  l'enseignement  primaire  supérieur.    Mem- 
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bre  de  la  Commission  des  écoles  catholiques 
de  Montréal  depuis  1906,  il  déplorait  la  mé- 
diocre gestion  financière  de  certaines  commis- 
sions paroissiales,  et  souhaitait  ime  mesure 
centralisatrice.  Mais  le  clergé  craignait  une 
centralisation  qui  favoriserait  l'influence  de 
l'Etat  et  réduirait  celle  des  curés.  Lomer 
Gouin,  qui  refusait  obstinément  l'instruction 
obligatoire,  ne  voulait  pas  heurter  le  clergé 
dans  les  questions  d'enseignement.  Gouin  et 
Lafontaine  adoptèrent  une  solution  intermé- 
diaire qui  constituait,  dans  leur  esprit,  une 
étape:  suppression  de  la  commission  scolaire 
de  Montréal,  et  de  celles  des  municipalités 
voisines,  y  compris  Maisonneuve.  Agrandisse- 
ment du  territoire  scolaire,  divisé  en  quatre 
districts.  Chaque  district  est  confié  à  six  com- 
missaires, et  les  quatre  conunissions  sont  sou- 
mises à  la  juridiction  suprême  d'un  Bureau 
central.  Le  gouvernement  provincial,  le  conseil 
municipal  et  l'Archevêché  nomment  chacun 
im  membre  du  Bureau  central  et  deux  membres 
de  chaque  commission.  Enfin,  chaque  commis- 
sion délègue  un  de  ses  membres  au  Bureau 
central.  Ce  système  assez  arbitraire  revêtait 
un  caractère  centralisateur,  puisqu'il  substi- 
tuait un  Bureau  central  et  quatre  commissions 
de  district  à  un  plus  grand  nombre  de  com- 
missions paroissiales.  Il  entrerait  en  vigueur 
le  1er  juillet  1917,  après  nomination  des  mem- 
bres du  Bureau  central  et  des  commissaires. 

Pour  les  derniers  débats  de  la  session,  la 
législature  revint  aux  grandes  questions  na- 
tionales. 

Au  lendemain  des  élections  provinciales, 
Bourassa,  qui  s'attribuait  quelque  influence 
sur  les  résultats,  avait  signifié  son  exigence: 
le  vote  d'un  subside  à  la  minorité  franco-onta- 
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rienne.  Et  tout  le  temps  de  la  session,  Sauvé 
reprocha  aux  ministériels  d'oublier  la  cause 
franco-ontarienne,  exploitée  pendant  la  cam- 
pagne électorale.  D'après  Sauvé,  des  candidats 
ministériels  avaient  obtenu  l'appui  de  Victor 
Morin,  président  de  l'Association  Saint-Jean- 
Baptiste  de  Montréal,  en  promettant  une  aide 
matérielle  aux  Franco-Ontariens.  Ces  candi- 
dats, maintenant  élus,  tiendront-ils  leur  pro- 
messe ? 

Le  vote  d'un  subside  eût  simplement  renou- 
velé, sous  une  forme  plus  pratique,  le  geste  des 
années  précédentes  en  faveur  de  la  cause  fran- 
co-ontarienne. Mais  peut-être  cette  manifes- 
tation parut-elle  moins  opportune  après  l'en- 
cyclique? Gouin  répéta  que  la  question  bilin- 
gue lui  tenait  à  coeur,  et  qu'il  ferait  tout  en 
son  pouvoir,  comme  premier  ministre  et  comme 
citoyen,  pour  la  régler.  Mais  le  moment  d'agir 
ainsi  n'est  pas  venu  . . . 

Au  contraire,  le  gouvernement  offrait  un 
million  au  Fonds  Patriotique.  L'argent  provien- 
drait de  taxes  sur  les  spectacles,  les  champs 
de  course  et  les  débits  d'alcool.  Sauvé  ap- 
prouva. Lavergne  n'était  plus  à  la  Chambre; 
ceux  qui  regrettaient  le  million  n'osèrent  pas 
le  dire.  Un  des  jeunes  députés,  Athanase  David, 
prononça  son  "maiden  speech".  Le  fils  de  L.-O. 
David  était  un  libéral  de  sentiments  patrioti- 
ques, comme  avait  été  son  père  au  même  âge. 
De  plus,  condisciple  de  Paul-Emile  Lamarche 
au  Collège  Sainte-Marie,  il  appartenait  à  la 
génération  bourassiste.  Physionomie  agréable, 
parole  élégante,  et  facilité,  désinvolture  même  : 
ce  jeune  député  de  Terrebonne,  gendre  de  Guil- 
laume-Alphonse Nantel,  rappelait  Chapleau.  Il 
fit  un  véritable  tour  de  l'horizon  intellectuel. 
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Il  examina  les  divergences  d'idées  sur  la  par- 
ticipation à  la  guerre,  et  repoussa  les  attaques 
dirigées  contre  les  Canadiens  français  au  sujet 
des  enrôlements.  Il  en  profita  pour  lancer  un 
appel  adroit  et  chaleureux  en  faveur  des  Fran- 
co-Ontariens  :  En  nous  demandant  de  combat- 
tre sur  les  champs  d'Europe,  les  recruteurs 
insistent  sur  le  devoir  de  secourir  la  France; 
ne  reporteront-ils  pas  im  peu  de  ces  sentiments 
francophiles  sur  ceux  qui  restent  attachés  à  la 
langue  française?  Le  jeune  député  approuva 
le  don  d'un  million,  mais  à  la  fin  d'un  discours 
très  ferme,  d'allure  quasi  nationaliste,  sur  la 
place  et  les  droits  des  Canadiens  français  dans 
le  pay^.  Discours  remarqué:  avec  Perrault, 
Cannon,  David  et  Laferté,  les  ministres  possé- 
daient, le  cas  échéant,  une  brillante  équipe  de 
remplaçants. 

La  session  provinciale  s'acheva  le  22  décem- 
bre. A  ce  moment,  le  "Service  National"  pro- 
voquait de  nouvelles  résistances,  de  nouveaux 
incidents. 


Sam  Hughes  avait  promis  500,000  hom- 
mes à  la  "mère-patrie".  Le  163e  bataillon  fut 
envoyé  des  Bermudes  en  Angleterre.  Le  lieu- 
tenant-colonel Desrosiers  commanda  le  dépôt 
formé  de  tous  les  bataillons  canadiens-français 
envoyés  en  Angleterre  depuis  le  41e,  et  consa- 
cré à  renforcer  le  22e.  Le  171e  bataillon,  levé 
par  sir  William  Price,  s'embarqua  le  24  no- 
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vembre,  avec  un  effectif  de  27  officiers  et  574 
hommes,  en  partie  de  langue  française,  en 
partie  de  langue  anglaise.  Le  199e  —  Irish 
Canadian  Rangers  —  partirait  à  la  fin  de  dé- 
cembre. Mais  l'impérialiste  Sam  Hughes,  très 
canadien  par  certains  côtés,  renforçait  le  plus 
possible  l'indépendance  de  l'état-major  cana- 
dien par  rapport  au  haut  commandement  bri- 
tannique. Il  admirait  et  servait  l'Angleterre; 
il  ne  cherchait  pas,  comme  tant  d'autres,  à  la 
singer.  Il  ne  se  gênait  pas  pour  critiquer  les 
généraux  anglais  —  suffoqués  par  cette  audace 
d'un  "Colonial".  Au  Canada,  Sam  Hughes  fai- 
sait comprendre  aux  hauts  envoyés  britan- 
niques que  la  décision  lui  revenait  —  et  non 
pas  à  eux.  Il  faut  avoir  vu  la  déférence  accueil- 
lant, à  Ottawa,  le  moindre  personnage  venu 
d'Angleterre,  pour  apprécier  l'émancipation  de 
Sam  Hughes  —  de  l'impérialiste  Sam  Hu- 
ghes! Cette  attitude,  son  caractère,  ses  sautes 
d'humeur,  valurent  à  Sam  Hughes  de  nom- 
breux ennemis,  en  Angleterre  et  au  Canada. 
Ceux  d'Angleterre  écrivaient  à  Borden  ou  à 
des  gens  approchant  Borden.  Ceux  du  Canada 
se  groupèrent  sous  la  direction  de  deux  mi- 
nistres, Thomas  White  et  George  Foster,  qui 
réclamèrent  la  tête  de  leur  collègue.  Borden 
vouait  de  la  gratitude  à  Sam  Hughes,  qui  lui 
avait  offert  son  siège  —  sous  réserve  de  rati- 
fication par  les  électeurs,  bien  entendu  —  après 
un  échec,  en  1904.  Il  le  défendit  longtemps. 
Puis  il  envoya  son  ami  George  Perley  en  An- 
gleterre, avec  le  titre  de  "ministre  des  Trou- 
pes d'outre-mer".  Et  Paul  Bilkey.  du  Mail  and 
Empire,  put  répondre  aux  doléances  de  son  con- 
frère H.  A.  Gwynne,  éditeur  du  Morning  Post 
de  Londres:  "J'ai  montré  votre  lettre  à  sir 
Robert  Borden,  qui  a  paru  très  impressionné... 
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La  nomination  de  sir  George  Perley  est  un 
grand  pas  vers  l'élimination  de  sir  Sam  Hu- 
ghes... Celui-ci  est  encore  nominalement  mi- 
nistre de  la  Milice,  mais,  en  pratique,  tous  les 
services  importants  de  l'administration  mili- 
taire ont  été  détachés  et  placés  sous  le  contrôle 
d'autres  personnes.  Il  était  plus  facile  de  sup- 
primer la  charge  que  de  supprimer  le  minis- 
tre..."  i 

Sous  la  pression  du  ministre  des  Finances, 
Thomas  White,  chef  d'une  nombreuse  conjura- 
tion, Borden  finit  par  exiger  la  démission  du 
fantasque  Sam  Hughes.  Mais  le  premier  minis- 
tre avait  endossé  la  promesse  de  500.000  hom- 
mes à  l'Angleterre,  et  voulait  la  tenir.  Il  créa 
ime  "Commission  du  Service  National"  char- 
gée de  recenser  les  hommes  valides  et  d'acti- 
ver le  recrutement.  Pour  qui  voyait  clair,  c'é- 
tait le  prélude  de  la  conscription.  Laurier  refu- 
sa poliment  un  siège  à  la  Commission,  présidée 
par  R.  B.  Bennett,  l'actif,  loquace  et  impéria- 
liste député  de  Calgary. 

Borden  pria  aussi  les  ministres  canadiens- 
français,  Casgrain,  Blondin  et  Patenaude,  de 
poursuivre  et  d'intensifier  leur  campagne  en 
faveur  du  recrutement.  "Mais,  dit  Patenaude, 
on  va  me  demander  si  nous  préparons  la  cons- 
cription. Que  pourrai-je  répondre  ?"  —  "  Il 
n'est  pas  question  de  préparer  la  conscription", 
affirma  Borden.  "Puis-je  le  dire,  si  la  question 
m'est  posée  ?"  —  "Certainement."  Casgrain, 
Blondin  et  Patenaude,  transformés  en  ser- 
gents recruteurs,  prononcèrent  des  allocutions 


1.  Paul  Bilkey:  "Persons,  Papers  and  Tbings."  La 
correspondance  avec  H.  A.  Cwynne  est  d'octobre- 
novembre  1916. 
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à  Verchères,  à  Chateaugiiay,  à  Sainte-Rose,  à 
Fraserville.  A  Québec,  sir  François-Xavier  Le- 
mieux,  juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure, 
refusa  d'annuler  l'enrôlement  de  jeunes  gens 
mineurs,  engagés  malgré  leurs  parents.  A  Qué- 
bec aussi,  le  conseil  municipal,  sur  discrète  in- 
tervention de  Casgrain  et  de  Leapérance,  vota 
$5.000  pour  la  campagne  de  recrutement.  Mais 
ce  vote  souleva  les  protestations  de  l'échevin 
Eugène  Dussault.  Et  les  recruteurs,  même  mi- 
nistres, affrontèrent  des  auditoires  glacés. 
Dans  son  discours  de  Sainte-Rose,  Patenaude 
vint  à  dire:  "Oh,  je  sais  qu'il  existe  un  groupe, 
peu  nombreux,  qui  ne  veut  pas  de  la  participa- 
tion à  la  guerre..."  —  "J'en  suis",  cria  un  audi- 
teur, applaudi  par  la  foule.  Et  l'orateur  sui- 
vant —  Alban  Germain  —  modifia  la  note  de 
son  discours.  Le  zèle  de  Blondin  et  de  Pate- 
naude ne  leur  valait  pas  grâce  aux  yeux  des 
Ontariens.  Pour  l'Association  réformiste  de 
l'Ontario,  qui  groupait  les  libéraux  les  plus  of- 
ficiels de  cette  province,  de  Hugh  Guthrie  à 
Cîeorge  Graham,  la  présence  de  deux  "nationa- 
listes" dans  le  cabinet  expliquait  la  coupable 
faiblesse  avec  laquelle  sir  Robert  Borden  dé- 
fendait l'Empire  et  conduisait  la  guerre. 

Le  Service  National  devait  dresser  la  liste 
des  hommes  en  état  de  porter  les  armes.  Il 
ferait  remplir  à  tous  les  citoyens  une  fiche  de 
renseignements.  Beaucoup  déclarèrent  qu'ils 
ne  rempliraient  rien,  qu'ils  ne  signeraient 
rien.  On  fit  alors  circuler  des  "explications" 
rassurantes,  mais  spécieuses:  le  gouvernement 
cherche  à  connaître  les  spécialistes  utiles  à  l'a- 
griculture et  à  l'industrie,  pour  les  maintenir 
à  leur  poste;  le  Service  National  procède  à 
un  inventaire  de  la  main-d'oeuvre,  pour  mieux 
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l'utiliser.    Des    députés    libéraux   dénoncèrent 
cette  "farce",  ce  "piège",  i 

Le  6  décembre  se  tinrent  deux  assemblées  à 
Montréal:  une  assemblée  Bourassa,  au  profit 
de  la  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul,  à  la 
Pointe-Saint-Charles,  et  une  assemblée  du 
"Service  National",  avec  Borden,  Patenaude  et 
Bfennett,  au  Monument  National. 

La  Société  de  Saint- Vincent-de-Paul  et  sa 
filiale,  la  Société  Catholique  de  Protection  et 
de  Renseignements,  se  montraient  fort  actives 
en  ces  années  de  guerre.  Elles  se  consacraient 
sans  bruit  au  soulagement  des  misères  civiles 
que  l'éclat  des  oeuvres  de  guerre  tendait  à  fai- 
re oublier.  Le  directeur  du  Devoir,  sollicité 
pour  une  pareille  cause,  n'hésita  point.  L'abbé 
Laçasse,  curé  de  la  Pointe-Saint-Charles,  prési- 
da son  assemblée.  Des  jeunes  filles,  le  corsage 
orné  d'un  flot  de  rubans  tricolores,  vendirent 
l'Almanach  de  la  Langue  française  pour  1917, 
publié  par  la  Ligue  des  droits  du  français  dans 
le  même  esprit  que  l'année  précédente.  Devant 
un  auditoire  de  partisans,  de  convaincus,  d'a- 
mis, Bourassa  fit  une  causerie  de  ton  familier 
sur  "Le  devoir  national".  Il  développa  ce  thè- 


1.  Us  avaient  évidemment  raison.  En  1917,  à  la 
Chambre  des  communes,  un  député  demanda  si  les 
cartes  du  Service  National  avaient  révélé  le  nombre 
d'hommes  en  état  de  porter  les  armes.  Le  premier 
ministre  répondit,  le  20  juin  1917:  "252.034  célibatai- 
res âgés  de  18  à  45  ans  ont  déclaré  qu'ils  étaient  su- 
jets britanniques  de  naissance  ou  par  naturalisation, 
et  apparemment  en  état  de  porter  les  armes;  c'est-à- 
dire  que  leur  vue,  leur  ouïe,  leurs  bras  et  leurs  pieds 
étaient  dans  un  état  normal."  (Débats  de  la  Chambre 
des  communes.  Session  de  1917,  p.  2549  de  la  version 
française.) 
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me:  "Soyons  intensément  catholiques  et  fran- 
çais. A  défaut  de  la  supériorité  du  nombre  ou 
de  la  richesse,  que  nous  n'aurons  sans  doute 
jamais,  notre  foi,  pourvu  que  nous  sachions  la 
vivre,  nous  assurera  une  supériorité  morale; 
notre  civilisation,  pourvu  que  nous  sachions  ne 
pas  déroger,  nous  assurera  une  supériorité 
intellectuelle. 

A  la  liste  des  devoirs  nationaux,  énumérés 
par  le  conférencier,  Paul-Emile  Lamarche 
ajouta  le  devoir  de  reconnaissance  "envers 
l'homme  qui  a  dépensé  vingt  années  de  sa  vie  à 
nous  montrer  la  route  du  devoir".  —  "Pour  ma 
part,  ajouta  Lamarche,  je  lui  dois  une  recon- 
naissance dont  ma  vie  entière  ne  saurait  m'ac- 
quitter."  Le  sentiment  de  Paul-Emile  Lamar- 
che, partagé  par  un  certain  nombre  de  jeunes 
Canadiens,  ressemblait  au  sentiment  des  li- 
gueurs d'Action  Française,  qui  devaient  à 
Maurras  un  redressement  moral  et  intellectuel, 
et  lui  vouaient  une  reconnaissance  totale. 

Le  même  soir,  au  Monument  National,  Bor- 
den,  Patenaude  et  Bennett  "expliquaient"  le 
Service  National.  Borden  remporta  un  succès 
d'estime,  mais  Bennett  et  Patenaude  furent 
interrompus  et  hués.  Quand  Patenaude  invita 
les  jeunes  gens  à  s'enrôler,  des  auditeurs  criè- 
rent: "Donne  l'exemple!"  On  cria  la  même 
chose  en  anglais  à  Bennett  :  "Why  don't  you 
enlist  ?"  Blondin,  présent  sur  l'estrade,  fut 
aussi  conspué.  Des  étudiants  menaient  le  raf- 
fut. Patenaude  se  décontenança  un  peu.  Ben- 
nett se  tira  mieux  de  l'épreuve,  grâce  à  son 
aplomb  et  à  son  abondance  verbale.  A  la  sortie, 
les  étudiants  se  fermèrent  en  rangs  par  quatre, 
et  défilèrent  en  chantant: 
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^,,"Pat'naude  s'en  va-t-en  guerre, 
^(.  Mironton,  mironton,  mirontaine, 
^^,Pat'naude  s'en   va-t-en   guerre, 
Q'iEt  puis  Blondin  itou." 

Ce  sabotage  d'une  réunion  tenue  par  le  pre- 
mier ministre  et  trois  de  ses  collègues  fit  du 
bruit.  La  Presse  et  la  Patrie  s'en  scandalisè- 
rent. "Où  allons-nous  ?"  demanda  la  Patrie  : 
"Quelle  formation  intellectuelle  donnons-nous 
à  nos  jeunes  gens,  en  qui  reposent  nos  espé- 
rances pour  l'avenir,  pour  que  leur  jugement 
puisse  à  ce  point  s'égarer  ?" 

Le  lendemain,  Borden,  Casgrain  et  Bennett 
"expliquèrent"  le  Service  National  à  l'Audito- 
rium de  Québec.  Sir  Evariste  Leblanc,  lieute- 
nant-gouverneur, sir  François-Xavier  Lemieux, 
juge  en  chef,  et  sir  Lomer  Gouin,  premier  mi- 
nistre, les  entourèrent  sur  l'estrade,  comme 
porte-respect.  Les  orateurs  mirent  de  plus  en 
plus  d'eau  dans  leur  vin.  Le  Service  National, 
loin  d'annoncer  la  conscription,  se  propose  de 
recenser  les  forces  vives  du  pays  pour  en  tirer 
le  meilleur  parti.  Les  officiels  laissent  presque 
entendre  qu'il  s'agit  de  connaître  les  spécialis- 
tes, les  gens  indispensables,  pour  les  préserver 
de  la  conscription  . .  .  Bennett  était  toujours 
im.poî'tant,  volubile,  assuré.  Il  y  eut  des  in- 
terruptions, mais  beaucoup  moins  graves  qu'à 
Montréal. 

Le  lendemain  encore  —  8  décembre  —  Lau- 
rier et  Gouin  donnèrent  leur  concours  à  une 
assemblée  de  recrutement,  à  la  salle  Saint- 
Pierre  à  Québec.  Toutes  les  personnalités  de 
la  ville  y  assistèrent,  de  Taschereau  à  Sévi- 
gny.  Le  vieux  Laurier,  par  sa  prestance,  sa 
sérénité,  la  noblesse  un  peu  mélancolique  de 


i 
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ses  accents,  évoquait  irrésistiblement  l'image 
d'un  couchant  glorieux. 

Les  questionnaires  du  Service  National,  dis- 
tribués par  la  poste,  devaient  être  remplis  et 
retournés  dans  la  première  semaine  de  janvier 
1917.  Mais  les  habitants  craignirent  un  piège, 
le  prélude  d'un  enrôlement  forcé.  On  savait 
les  pertes  énormes  sur  le  front.  Le  Corps 
canadien,  terriblement  éprouvé  à  l'automne, 
avait  quitté  la  Somme  et,  malgré  le  renfort 
de  la  4e  division,  ne  participerait  pas  à  des 
actions  d'envergure  avant  le  printemps.  Mais 
les  Canadiens,  même  en  secteur  calme,  multi- 
pliaient les  patrouilles  et  les  coups  de  main. 
Et  les  nouvelles  de  la  guerre  n'étaient  pas 
fameuses.  Les  Allemands  occupaient  Buca- 
rest ;  la  France  et  l'Angleterre  subissaient 
des  crises  ministérielles.  La  victoire  finale 
des  alliés  paraissait  moins  assurée.  L'année 
1916  finissait  sur  une  vague  de  pessimisme. 

Le  prix  des  denrées  monta  encore.  Le  peu- 
ple, en  simplifiant,  attribuait  la  cherté  de  la 
vie  aux  "profiteurs".  Les  partisans  de  la  guer- 
re totale,  en  simplifiant,  attribuèrent  la  vague 
de  pessimisme  à  Bourassa.  "Cet  homme-là", 
écrivit  le  Soleil,  "semble  destiné  à  assumer 
toutes  les  besognes  néfastes  et  démoralisantes." 
La  Patrie,  qui  avait  publié  la  lettre  du  capi- 
taine Talbot  Papineau  à  Bourassa,  publia  en- 
core une  lettre  du  capitaine  Gustave  Lanctôt, 
ancien  collaborateur  d'Asselin  dans  le  recru- 
tement du  163e,  et  passé  dans  un  régiment 
anglo-canadien.  D'après  Gustave  Lanctôt,  l'at- 
titude de  Bourassa  produisait  un  effet  désas- 
treux en  France  et  en  Angleterre,  et  causait 
un  tort  énorme  au  Canada.   John  S.  Ewart,  de 
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moins  en  moins  d'accord  avec  Bourassa,  lui 
envoya  une  curieuse  lettre  de  blâme,  un  peu 
inattendue  d'après  leur  correspondance  précé- 
dente. Les  rares  Anglo-Canadiens  qui  sont 
nationalistes  en  temps  de  paix  redeviennent 
impérialistes  le  jour  où,  l'Angleterre  courant 
un  danger  et  la  propagande  agitant  le  drapeau, 
leur  atavisme  se  réveille  et  leur  sang  ne  fait 
qu'un  tour.  Une  seule  chose  compte  alors  :  le 
salut,  la  suprématie  de  l'Angleterre.  Ewart 
adoptait  la  thèse  :  L'heure  n'est  plus  à  ces 
discussions  ;    gagnons  la  guerre  d'abordé 

Bourassa  ne  s'ébranlait  pas  facilement.  Des 
reporters  du  Devoir,  journal  impécunieux,  vin- 
rent en  corps  se  plaindre  à  Georges  Pelletier 
de  l'insuffisance  de  leur  salaire  —  cinq  à  sept 
dollars  par  semaine.  Ils  parlaient  même  de 
grève.  "Attendez,  leur  dit  Pelletier,  M.  Bou- 
rassa va  vous  recevoir".  Bourassa  reçoit 
les  quasi-révoltés,  leur  tient  un  discours 
sur  la  mission  du  journaliste,  sur  la 
noblesse  des  sacrifices,  et  les  empoigne  au 
point  que  le  plus  hardi,  Ubald  Paquin,  inter- 
prète de  ses  camarades,  s'écrie  :  "Nous  tra- 
vaillerons pour  rien  s'il  le  faut,  monsieur  Bou- 
rassa." Et  les  reporters  reprennent  le  harnais, 
au  même  salaire,  avec  plus  d'enthousiasme  que 
jamais.  Bourassa  répondait  rarement  aux  at- 
taques dirigées  contre  lui.  Il  laissait  passer 
un  article,  deux  articles,  trois  articles.  Les 
imprudents  s'enhardissaient  —  jusqu'au  coup 
de  griffe,  subit  et  cuisant,  du  lion  trop  long- 
temps agacé.  A  la  fin  de  1916,  le  chef  natio- 
naliste s'appliquait  encore  à  souhaiter,  avec 


1.     Lettre  du  1er  décembre  1916.  Archives  privées 
de   M.  T.  S.  Ewart,  Ottawa. 
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le  Pape,  la  paix  "juste  et  durable"  qui  exige- 
rait de  tous  les  belligérants  des  sacrifices  d'in- 
térêt et  d'amour-propre.  Le  Canada,  la  Presse, 
la  Patrie,  le  Soleil  et  L'Evénement  soutenaient 
la  thèse  opposée,  celle  des  "jusqu'auboutistes", 
qui  ne  voulaient  poser  les  armes  qu'une  fois 
l'Allemagne  vaincue.  Une  longue  série  d'atta- 
ques fit  sortir  Bourassa  de  ses  gonds.  Ce  fut 
celle  de  l'abbé  d'Amours.  Ce  prêtre  acharné 
provoquait  Bourassa  en  combat  singulier  ;  il 
se  posait  en  rival  de  Bourassa.  Pour  les  na- 
tionalistes, c'était  une  audace  inadmissible  — 
comme,  pour  les  libéraux,  celle  de  Bourassa 
se  posant  en  rival  de  Laurier.  L'abbé  d'Amours 
avait  envoyé  à  la  Croix,  de  Paris,  les  éléments 
d'un  long  article  dénonçant  l'action  de  Bou- 
rassa et  des  nationalistes  canadiens.  Cet  ar- 
ticle n'était  pas  encore  paru  au  début  de  dé- 
cembre. Mais  la  Presse  inséra  des  articles  de 
l'abbé  d'Amours,  exceptionnellement  violents. 
L'abbé  d'Amours  étant  rédacteur  en  chef  de 
L'Action  Catholique,  on  pouvait  lui  supposer 
de  très  hauts  appuis.  Philippe  Landry  se  plai- 
gnit au  cardinal  Bégin,  car  ces  attaques  pou- 
vaient nuire  à  la  cause  franco-ontarienne,  dont 
Bourassa  paraissait  l'un  des  plus  fermes  sup- 
ports^  Mais  Bourassa  se  chargea  lui-même 
de  sa  défense.  Le  7  décembre,  il  publia  contre 
l'abbé  d'Amours  —  l'abbé  Damours,  car  il  lui 
refusait  la  particule  —  un  article  bref,  écra- 
sant de  mépris,  rappelant  certaines  apostrophes 
de  Barrés,  rappelant  aussi  l'article  qui  avait 
disposé  de  Cousineau,  sept  mois  auparavant  : 
en  quelques  paragraphes,  un  homme  rayé, 
biffé,  supprime,  volatilisé,  rejeté  au  néant.   Le 


1.     Dossiers    Landry,    aux    Archives    publiques    du 
Canada. 
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6  décembre,  l'abbé  d'Amours  recevait  des  let- 
tres de  félicitations.  Le  8,  persoime  n'ose  pren- 
dre son  parti.  Mgr  Bruchési,  en  conversation, 
blâme  l'abbé  d'Amours,  qui  appartient  au  dio- 
cèse de  Québec,  d'avoir  publié  ses  articles  dans 
un  journal  montréalais  sans  lui  en  demander 
l'autorisation.  L'écrabouillé  écrit  à  Mgr  Bru- 
chési, pour  invoquer  la  légitime  défense  contre 
les  "attaques  méchantes"  du  Devoir.  Puis  : 
"Dans  ces  conditions,  et  après  les  bienveil- 
lants encouragements  que  Votre  Grandeur 
avait  plus  d'une  fois  bien  voulu  me  donner 
pour  la  résistance  que  j'ai  cru,  pour  le  bien 
de  l'Eglise  et  de  notre  patrie,  devoir  opposer 
à  la  désastreuse  campagne  nationaliste,  j'ai 
pensé  qu'une  demande  régulière  d'autorisation 
pour  la  publication  de  ma  défense  ne  pouvait 
qu'embarrasser  inutilement  Votre  Grandeur"^ 
Fondé  ou  non,  ce  plaidoyer  importe  peu  ;  l'abbé 
d'Amours  n'existe  plus. 


1.     Lettre  du  12  décembre  1916.  Archives  de  l'Ar- 
cbevêcbé  de  Montréal. 


TABLE  DES  MATIERES 
Tome  XXI 
CHAPITRE  I 

LE    DRAME   DU    CANADA    FRANÇAIS 

L'armée  des  épingles  à  chapeaux  —  Sam 
Hughes  multiplie  les  lieutenants-colonels  —  At- 
titude de  l'épiscopat  —  Complexité  des  fac- 
teurs déterminant  l'attitude  des  Canadiens 
français    9 

CHAPITRE  II 

LA  MOTION  GALIPEAULT 

Les  écoles  ontariennes  :  la  législature  de  Qué- 
bec revient  à  la  ch'arge;  attitude  d'Armand  La- 
vergne  ;  attitude  de  Philémon  Cousineau  ;  nou- 
velles interventions  d'évêques  ;  manifestation 
féminine  de  la  Fédération  Saint-Jean-Baptis- 
te —  "Hier,  aujourd'hui  et  demain"  .  .  .j.,^,,^,^.^.  ,  3^ 

CHAPITRE  III 

LE  RECRUTEMENT  DANS   LA  PROVINCE 
DE  QUEBEC 

Succès  et  revers  des  campagnes  de  recrute- 
ment —  Philippe  Landry  parcourt  la  province 
de  Québec  —  Les  évêques.  les  chefs  politiques, 
et  la  question  franco-ontarienne  —  Le  presby- 
tère du  curé  Mvrand 65 


233 


234         HISTOiitE  DE   LA   PROVINCE  DE  QUÉBEC 

CHAPITRE  IV 

LA  MOTION  LAPOINTE 

Réélection  de  Médéric  Martin  —  La  motion 
Lapointe  —  Achat  du  Québec  et  Saguenay  — 
Elections  provinciales  du  22  mai  1916  —  Dé- 
mission de  Philippe  Landry    91 

CHAPITRE  V 

COURCELETTE 

Bataille  du  ]\Iont-Sorrel  —  La  propagande  de 
guerre  et  la  défense  de  la  France  —  Talbot 
Papineau  et  Bourassa  —  Courcelette.  victoire 
canadienne-française     139 

CHAPITRE  VI 

LA  "BONNE  ENTENTE" 

Echec  devant  la  Tranchée  Regina  —  Démis- 
sion de  Paul-Emile  Lamarche  —  Premier 
voyage  de  "Bonne  Entente"  —  Encyclique  du 
8  septembre  1916  —  Intervention  de  Mgr  L.-A. 
Paquet     169 

CHAPITRE  VII 

LE  "SERVICE  NATIONAL" 

Conséquences  économiques  de  la  guerre  — 
Deuxième  catastrophe  du  pont  de  Québec  — 
Travaux  du  gouvernement  provincial  —  Ar- 
thur Sauvé,  chef  de  l'opposition  - —  Questions 
montréalaises  —  Le  "Service  National"    ....    199 


INDEX 


Abitibi.  15.  22.  70.  71.  209. 

Académie  Bouillon.   157. 

Acadiens.    134. 

Achim  (Honoré).  Député  de  Labelle,  44.  54. 

Action  Catholique  (L').  Journal  quotidien  de  Qué- 
bec, 19.  130:  132.  —  Attitude  devant  la  guerre, 
145,  146.  _  La  "Bonne  Entente",  183.  188.  — 
Question  franco-ontarienne,  191.  —  Prohibition, 
213.  216.  217.  —  Rapports  avec  Bourassa,  231. 

Agriculture.  22.  96.  98.   199.  209.  210. 

Agronomes.  210. 

Ainey  (Joseph).  Commissaire  de  la  Ville  de  Mont- 
réal. 94.  170.  171. 

Aitken  (Sir  Max).  125.  126.  192.  210. 

Aldred  (J.  E.).  Président  de  la  Shawinigan  Water 
and  Power  Company,  201. 

Allard  (Jules).  Ministre  des  Terres;  Conseiller  lé- 
gislatif, 102. 

Almanach  de   la   Langue    française.   226, 

Amiante   (Industrie  de  V).  204. 

Anderson  (E.A.H.).  Général,  139. 

Andrews  (Alfred  J.).  Ancien  maire  de  Winnipeg, 
60. 

Angus.  Usines  Angus  à  Montréal,  72. 

Archambault  (Louis-H.).  Lieutenant-colonel,  com- 
mandant du  41e  bataillon,  66. 

Arche  (Groupe  de  1').  193. 

Arsenal  de  Québec.  148. 

Asselin   (Olivar).  Major  au  163e  bataillon,  15.   18. 

19.  28  à   30   (explique  son  enrôlement).  53.  69 
142.  171.  197. 


235 


236         HISTOIRE  DE   LA   PROVINCE  DE  QUÉBEL 

Association  canadienne- française  d'Education  de 
l'Ontario.  11.  14.  36.  43.  44  à  47.  74.  83.  85.  109. 
121.  126.  134.  136.  137.  186.  187.  192. 

Association  catholique  de  la  Jeunesse  canadienne- 
française  (A.C.J.C.).  Soutient  les  Franco-Onta- 
riens,  13.  30.  31.  46.  48.  55.  69.  75.  79.  81.  S3. 
91.  134.  135.  136.  187. 

Association  des  Citoyens  de  Montréal.  94. 

Association  civique  de  recrutement  de  Montréal.  95. 

Association  civique  de  recrutement  de  Québec.  34. 
69.  95. 

Association  conservatrice  de  Montréal.  177. 

Association  d'Education  des  Canadiens  français  du 
Manitoba.  160. 

Association  de  la  Jeunesse  libérale  de  Québec.  103. 

Association   des    Manufacturiers  canadiens.    184. 

Association  pharmaceutique  de  la  Province  de  Qué- 
bec. 56. 

Autonomie  provinciale.  78.  85. 

Autorité   (L').  Hebdomadaire  montréalais.   101. 


Baker  (George  Harold).  Député  de  Brome  et  lieu- 
tenant-colonel. 9.  —  Tué  en  1916.  140.  141. 

Banque  Canadienne  de  Commerce  (Canadian  Bank 
of  Commerce).  122. 

Banque  Internationale  du  Canada.  200. 

Banque  de  Montréal.  204. 

Banque  Royale  du  Canada.  204. 

Baril  (Dr  Georges-Hermyle) .  Président  de  l'A.C. 
J.C.  31.  133. 

Barnard  (Joseph).  Rédacteur  en  chef  de  l'Evéne- 
ment, 120.  190.  191. 

Barrage  sur  le  Saint-Maurice  (Futur  :  Barrage 
Gouin).  22.  101.  209. 


i  *^n  3'iT/iitif%%^.A  Ma  .iMioi>in        237 

Barré    (Hercule).    LieûVcnant-coIoriél,    commaiidant 

du  150e  bataillon.  15.67.  142.  168. 
Barrés  (Maurice).  231.  '     "      "' 

Bauset  (Maurice).  Capitaine  au  23ébatâîllôrt,'l'^. 

167.  .«;'-  y-'-[ 

Bay  Sul{)hite  Company.  203.  '  >■'■■■"■ 

Bazinet  (Abbé  Jean^Baptisîe).  Curé' dé' SarrttC'^Aga- 

the   22.  27.       '  'î  •''^•'  .i'V.ii;;.<  •  i-  "•iJov.CC  u!' 

Beàùbien  (Char\e^y:^énk{BP:%:W.  iHSfttz^l'j^'fé. 

Beaubien  (L.  de  C.  Beaubien  et  Cie.).  201.    ,  '    ,,. 

Beauchamp  (C-P^.).  Colôtid,  conimandatit . tWopîtal 
Général  No  6.  66.'     /. 

Beauchesne  (Arthur).  Gréfi^ier  adjoint  dç  la  Cham- 
bre des  communes.  41. 

Beaudry   (Abel).  Lieutenant  au  22c  bataillon,   164. 

Beaudry   (Jean-Louis).   164!*^^    "'^•'^^^  "•^^"^^'''•.., 
Bégin      (Louis-Nazairc).     Cardinal-archevêque     de 

Québec.    Soutient   les   Franco-Ontariens,  43.   44. 

47.  83.  130.  132.  —  Attitude  devant  la  guerre. 
'  145.  —  Soutient  le^  Fratico-Ontalnens,  187.  188. 
"^im  196.  197.  231.  ' 

Béique    (Frédéric-Ligudri).    Sénateur,   34.  "'  ^'' 
Béique  (Mme  F.-L..  née  Dessaulles).  57.  58^'' 
Béland   (Dr  Henri).  Député  de  la  Beauce;  interhé 
en  Allemagne.   39. 

Belcourt  (Napoléon-Antoine).  Sénateur;  avocat  des 

!  Frdnco-Ontarien.s  26.  30.  36.  46.  54.  55    74.  75. 

76.  77.  79.  80.  83.  85.  109.  121.  124.  131.-432. 

.     133.135.159.160.192.  .Tfi.ll)     n;'>;ni.:r>:î 

Bel.go-Canadian  Paper  Gomixmy.  202. 

Béliveau   (Mgr  Arthur).  Archevé(iue  de  Saint^Bo- 

ni  face.  45.  ;  53.  -87.  '  K)7:.  1 86.  1 87.     U  .-ïm^.ilfin 
Beizile  .  T.'euten;\m  au  22e  hatantori.''lf>5*. 

Bennett  (Richard  Bedford).  Député  albertain,  116. 


238  HISTOIRE   DE    I.A    PROVINCE   DE   QUEBEC 

117.  —  Préside  le   Service   National,  224.  226. 

227.  228. 
Benoît  XV.  43.  45.  47.  187.  188.  191.  195. 
Bercovitch    (Peter).   Député  prov.   de   Saint-Louis, 

125    218 
Bilkey  (Paul).  158.  223. 

Bilodeau  (Ernest).  Correspondant  parlementaire 
du  "Devoir"  à  Ottawa.  97.  114.  149. 

Biais  (Mgr  André- Albert) .  Evêque  de  Rimouski, 
47. 

Blondin  (Pierre-Edouard).  Secrétaire  d'Etat,  14. 
25.  54.  70.  S3.  86.  87.  88.  112.  118.  124.  157. 
160.  161.  170.  172.  177.  190.  206.  212  224  225. 
227.  228. 

Board  of  Trade  de  Montréal.  72. 

Bolduc  (Joseph).  Sénateur.  26.  75.  76.  127.  —  Pré- 
sident du  Sénat.  130. 

"Bonne  Entente"  (Voyages  de).  180  à  185. 

Bonne  Parole  (La).  Organe  de  la  Fédération  Natio- 
nale Saint-Jean-Baptiste,  12. 

Borden  (Robert  Laird).  Premier  ministre  du  Ca- 
nada, 10.  13.  14.  24.  39.  41.  42.  44.  54.  56.  85. 
87.  88.  100.  112.  113.  115.  118.  127.  129.  147. 
149.  153.  161.  173.  223.  224.  225.  226.  227.  228. 

Bouchard  (T.-Damien).  Député  prov.  de  Saint-Hya- 
cinthe, 124.  213. 

Boudreault  (Lauréa).  136 

Boulay  (Hermenégilde).  Député  de  Rimouski,  14. 
44. 

Bourassa  (Henri).  Directeur  du  "Devoir".  Sou- 
tient les  Franco-Ontariens.  12.  13.  30.  31.  —  Son 
influence,  19.  20.  21.  33.  —  Critique  l'impé- 
rialisme. 25.  26.  28.  38.  39.  42.  43.  —  Soutient 
les  Franco-Ontariens,  46.  57.  60.  —  Etudie  l'im- 
périalisme, 61  à  64.  73.  94.  95.  —  Soutient  les 


INDEX  239 

Franco-Ontariens,  ^T .  83.  85.  —  Questions  mon- 
tréalaises, 93.  —  Bourassa  et  la  France,  63.  93. 
95.  —  Attitude  devant  la  guerre,  95.  96.  —  Politi- 
que provinciale,  106.  109.  110.  112.  113.  125.  — 
Question  franco-ontarienne,  116.  119.  126.  129. 
130.  132.  133.  134.  135.  —  Attitude  devant  la 
guerre,  146.  147.  148.  149  à  153.  —  Soutient  les 
Franco-Ontariens,  161.  162.  —  Politique  géné- 
rale, 170.  —  Attaque  Laurier,  172  à  174.  178. 
179.  —  Répudié  par  les  deux  partis,  180.  —  De- 
vant la  "Bonne  Entente",  181.  183.  —  Soutient 
les  Franco-Ontariens,  192.  193.  216.  220.  — 
Questions  montréalaises,  218.  —  Conférence  sur 
le  devoir  national,  226.  227.  —  Attitude  devant  la 
guerre,  229.  230.  —  Polémique  avec  l'abbé  d'A- 
mours, 231.  232. 

Bourassa  (Napoléon).  161. 

Bourgeois  (Charles).  Avocat  aux  Trois-Rivières, 
134. 

Branchaud    (Charles-Henri).   Financier,   201. 

Brillant  (Jean).  Lieutenant  au  22e  bataillon,  68. 

British  Chemical   Company.    185. 

British  Munitions  Company.  72.  157. 

Brompton  Pulp  and  Paper  Company.  202. 

Brosseau  (Jacques).  Lieutenant  au  22ç^  bataillon, 
tué  en   1916,  141. 

Brousseau  (Léger).  Rédacteur  au  "Progrès  du  Sa- 
guenay",   121. 

Bruchési  (Mgr  Paul).  Archevêque  de  Montréal. 
Attitude  devant  la  guerre,  17  à  19.  21.  30.  —  Dé- 
fend les  Franco-Ontariens,  31.  2^2.  ZZ.  34.  55. 
77.  ^.  84.  ^7.  108.  132.  —  Attitude  devant  la 
guerre,  155.  198.  —  Question  franco-ontarienne, 
188.  —  Rapports  avec  Bourassa,  232. 

Brunault  (Mgr  Joseph-Simon-Hermann).  Evêque 
de  Nicolet,  80. 


(S40         HISTOIRE  DE   LA   PROVINCE  DE   QUÉBEC 

Brunet   (Mgr  François-Xavier).  Evêque  de  Mont- 
Laurier,  27 . 
Bryson   (George).  Conseiller  législatif,  51. 
Budget  de  la  province.  212. 
Buller   (H.C.).  Colonel,  140. 
.Bullock  (William  Stephen).  Député  prov.  de  Shef- 

ford,  79. 
Bulletin  de  la   Société  de  Géographie  de  Québec, 

211.  ... 

Bureau  (Jacques).  Député  des  Trois-Rivières,  113. 
Bureau  Central  des  Examinateurs  catholiques,  212. 
Bureau   Impérial   des    Munitions    (Impérial    Muni- 
,:■  tions  Board).  71.  157.  169.  184.  185.  202.  2(H. 
Byng  (Sir  Julian).  Commandant  du  C^rps  canadien, 

139.  141.  ... 

.!i(>L  .i^  <aTtJc»fn 
(^A  .(«TO'MoqB»^)  c^<Jlnf/<>i^ 
.?/»-iMviH-2ioi  r    YMn    îi;x»vA    .  (ii'ïhr.dvJ)    WYi^j^nn'Q. 
Cabana  (J.-N.).  20.  206.  :  ' - 

Cameron  (E.R.).  Greffier  de  la  Cx)ur  Suprême,  60. 
Campeau  (Joseph-Léon-Napoléon).  Chanoine;  curé 

de  la  Basilique  d'Ottawa,  13.  14.  54. 
Canada  (Le).  Journal  libéral  de  Montréal,  101.  154. 

155.  178.  191.  192.  217.  231.:.;  nan  r,  .,q;  ,     ^ 
Canada  Steamship  Lines.  205,  ■  ">«?»♦•>{;{)    i/ay^^-o;;: 
Canadian  C^r  and  Foundry  Company.  72j'>  6ti{ 
Canadian  Club  de  Québec.  79.  .To-.^if rnH 

Canadian  Connecticut  Cotton  Mills.  205.   's\a^\i% 
Canadian  Courier  (The),  de  Toronto.  60.  i?î>d>Mi*i 
Canadian   Electrodes   Company.   202.  ■<  ^nxùwK 
Canadian  Electro-Products  Company.  202.  ba*») 
Canadian  Ingersoll  Rand.  204.  205.  '-8  ,^'v 

5th  Canadian  Mounted  Rifles.  9.  140.  141>-n':»ti3 
Canadian  Northern  Railway.  88.  122.  207.  -''«^ 
Cannon     (Lucien).    Député    prov.    de    Dorchester, 

101.  102.  217.  222.  .'>'.  ,3-jioDr/.  .. 


INDEX  241 

Carbonneau  (Jean-Baptiste).  Gouverneur  de  la  pri- 
son de  Québec,  22. 

Canadian  Press.  Agence  de  nouvelles,  179. 

Canal  de  la  Baie  Géorgienne.  Projet,  206. 

Carnegie   (David).  Colonel,  169.  185. 

Caron  (Joseph-Edouard).  Ministre  (provincial)  de 
l'Agriculture,  34.   100. 

Caron   (Abbé  Ivanhoë).  Pionnier  de  l'Abitibi,  209. 

Carruthers  (James).  Industriel;  président  de  la 
Canada  Steamship  Lines,  205. 

Casgrain   (J.-P.  B.).  Sénateur,  26.  219. 

Casgrain  (Thomas-Chasse).  Ministre  des  Postes, 
14.  25.  29.  54.  56.  74.  76.  81.  83.  87.  88.  112.  116. 
118.  128.  130.  132.  155.  156.  157.  170.  177.  180. 
206.  212.  224.  225.  228. 

Cedar  Rapids  Manufacturing  Company.  200. 

Censure  de  la  presse.  39. 

Cent  dix-septième  bataillon  d'infanterie.   157. 

Cent  quarante-huitième  bataillon  d'infanterie.  15. 
168. 

Cent  cinquantième  bataillon  d'infanterie  (canadien- 
français).  15.  67.  142.  168. 

Cent  soixante-troisième  bataillon  d'infanterie  (ca- 
nadien-français). 15.  28.  67.  142.  168.  222. 

Cent   soixante-cinquième   bataillon   d'infanterie.   67, 

Cent  soixante-septième  bataillon  d'infanterie  (cana- 
dien-français). 15.  67.  142. 

Cent  soixante  et  onzième  bataillon  d'infanterie.  15. 
67.  222. 

Cent  soixante  dix-huitième  bataillon  d'infanterie  ca- 
nadien-français).  15.  67.  144. 

Cent  quatre  -  vingt  -  neuvième  bataillon  d'infan- 
(canadien-français).  16.  67.  68.  142.  168. 

Cent  quatre-vingt-dix-neuvième  bataillon  d'infan- 
terie (Irish  Canadian  Rangers).  16.  158.  223. 

Cercles  de  fermières.  210. 


242  HISTOIRE  DE   LA   PROVINCE   DE   QUÉBEC 

Chaballe  (Joseph).  Capitaine  au  22e  bataillon,  165. 
166. 

Chabot    (J.-L.).   Député  d'Ottawa,   118. 

Chalifoux  (Mgr  Hubert-Olivier).  Evêque  auxiliai- 
re de  Sherbrooke,  75. 

Chambre  de  commerce  de  Québec.  123.  206. 

Chapais  (Thomas).  Conseiller  législatif.  Question 
franco-ontarienne.  83.  84.  188.  190.  —  Profes- 
seur d'histoire,  197.  —  Membre  du  Conseil  de 
l'Instruction  publique,  214. 

Charlebois  (R.  P.  Charles).  Oblat.  Ame  de  la  résis- 
tance franco-ontarienne.  30.  36.  46.  55.  77 .  80. 
81.  85.  87.  185.  188.  192.  193  à  195. 

Charlebois  (Mgr  Ovide).  Vicaire  apostolique  du 
Keewatin.  45.  81.  87. 

Charron  (Alphonse-T.).  Ancien  président  de  l'As- 
sociation canadienne-française  d'Education  de 
l'Ontario,  80. 

Chartier  (Mélodie).  136. 

Chassé  (Aimé).  156. 

Chauvin  (Jean).  18.  193.  197. 

Choquette  (Philippe-Auguste).  Sénateur.  26.  27.  28. 
76.  96.  97. 

Chronicle  (The),  de  Québec.  10.  35. 

Chronicle  (The  DailvT.  de  Londres.  168. 

Church  (Thomas).  Maire  de  Toronto,  52.  157. 

Cinquième  Carabiniers.  Voir:  5th  Canadian  Mount- 
ed  Rifles. 

Cinquante-septième  bataillon  d'infanterie  (cana- 
dien-français). 66.   142. 

Citizen   (The  Ottawa).  60. 

Civic  Investment  and  Industrial  Company.  200. 

Cloutier  (Mgr  François-Xavier).  Evêque  des  Trois- 
Rivières,  80. 

Club  de  la  Garnison,  à  Ouébec.  74. 

Club  de  Réforme,  de  Montréal.  78.  79.  92.  103.- 106. 


INDEX  243 

Cochrane    (Frank).   Ministre  des  Chemins  de   fer, 

123. 
Cockburn   (Frederick).  219. 
Coderre  (Louis).  Juge,  156. 
Colonisation.  209. 

Commission  des  eaux  courantes.  101.  209. 
Commission    des    Ecoles    catholiques    de    Montréal. 

Souscrit  pour  les   écoles   franco-ontariennes,   51. 

—  Remaniement  en  1916,  220. 
Commission   des    Ecoles    séparées    d'Ottawa.    160. 

186.  193. 
Commission  du  port  de  Montréal.  177. 
Commission  du  port  de  Québec,  130.  190. 
Commission  scolaire  de  Grand'Mère.   135. 
Commission  scolaire  de  Hull.  121. 
Commission    scolaire   de    Lachine.    121. 
Commission  scolaire  de  Shawinigan.  121. 
Commission  scolaire  de   Sherbrooke.    135. 
Commissions  scolaires   (diverses).    135. 
Commisso  divinitus.  Encyclique,    188.   195. 
Compagnie  Jacques-Cartier.  201. 
Compagnie  de  Pulpe  de  Chicoutimi.  202.  203. 
Compagnie  des  Tramwavs  de  Montréal.  92.  93.  102. 

177.  219. 
Congrégation  de  Notre-Dame.  211. 
Congrès  de  la  Langue  française  (de  1912).  194. 
Connaught  (Duc  de).  Gouverneur  général,  10.  180. 
Conscription.  Présages  de  conscription,  17.  IZ.  143. 

159.  169.  171.  174.  175.  197.  224.  228. 
Conseil  de  l'Instruction  publique.  103.  214. 
Conseil  des  Métiers  et  du  Travail  de  Montréal.  216. 
Conseil  municipal  de  Lévis.  56. 
Conseil  municipal  de  Québec.  52.  126.  225, 
Conseil  Privé.  192. 
Coopératives  agricoles.  209.  210. 
Coopérative  des  Fromagers.  210. 


244  HISTOIRE  DE   LA   PROVINCE   DE   QUEBEC 

Coopérative  des  Producteurs  de  grains  de  semence. 
209.  210. 

Côté  (Thomas).  Commissaire  de  la  Ville  de  Mont- 
réal, 94. 

Courcelette  (Bataille  de).  163  à  168.  173. 

Cousineau  (Philémon).  Chef  de  l'opposition  provin- 
ciale, 23.  49  à  51  (combat  le  bill  Galipeault).  91. 
—  Elections  de  1916,  101.  104.  105.  106.  107. 
110  à  112.  120.  —  Défait  le  22  mai.  124.  125. 
156.  161.  214.  215.  216.  218.  231. 

Cowan  (Walter  Davy).  Maire  de  Regina.  53. 

Croix  (La)  de  Paris.  231. 

Croix-Rouge  canadienne.  59. 

Croteau  (Mme).  70.  71.  88. 

Curotte  (Abbé  Joseph- Arthur).  43. 

Currie  (Arthur  William).  Général,  commandant  la 
première  division,  141.'   -'^^  ^iu-aco».  n 

D 

Dafoe  (John  Wesley).  Rédacteur  en  chef  de  la  Free 
Press,  de  Winnipeg,  52.  116.  117.  118.  119. 

D'Amours  (Abbé  Joseph-Guillaume- Arthur).  Ré- 
dacteur à  L'Action  Catholique,  63.  64.  130.  132. 
145.  150.  155.  231.  232. 

Dandurand  (Raoul).  Sénateur,  26.  34.  74.  76.  119. 
181.  182.  183.  184.  213. 

Dansereau  (Adolphe).  Lieutenant-colonel;  comman- 
dant du  69e  bataillon.  67.  68. 

D'Auteuil  (Pierre).  Député  prov.  de  Charlevoix  et 
Saguenay,  50.  124.  125.  ..nun  i: 

Daveluy   (Marie-Claire).   12.   13.  57.  ;|niirn  li 

David  (Athanase).  85.  103.  —  Député  ptfty 45, de 
Terrebonne,  124.  221.  222.  .   ;i)>;i-^cio<' 

David    (Laurent-Olivier).   178.  221.  '>  sYiîsi^qoc 


:^rr   -ï-      INDEX  245 

Davidson  (Peers).  Avocat;  lieutenant-colonel  du 
73ç  bataillon,  67. 

Décarie  (Jérémie).  Député  prov.  d'Hochelaga;  se- 
crétaire provincial,  28.  106.  111.  153. 

Delage  (Cyrille).  Président  de  l'Assemblée  législa- 
tive, 73.  —  Surintendant  de  l'Instruction  publi- 
que, 103.  183.  214. 

Delaware  and  Hudson  (Chemin  de  fer).  207. 

Deniers  (Joseph).  Député  de  Saint-Jean  et  Iber- 
ville,  54. 

Demers   (Louis- Philippe).  Juge,  48.  50.  54. 

Deom.  Librairie  à  Montréal,  211. 

Désaulniers    (Gonzalve).   Avocat,    157.   211. 

Désaulniers  (Merrill).  Député  prov.  de  Chambly; 
vice-président  de  la  Législative,  214. 

Désautels  (Laurette).  136. 

Desloges   (Béatrice).  11.  13. 

Desloges  (Diane).  11.  13. 

Descarries  (Joseph- Adélard) .  Député  de  Jacques- 
Cartier,  118.  120. 

Désilets   (Alphonse).  Agronome  et  poète,  210. 

Désilets  (Auguste).  Avocat  à  Grand'Mère,  135. 

Deslongchamps  (L.-P.).  Gérant  du  "Devoir",  20. 

Desrochers  (Félix).  124. 

Desrosiers  (Henri).  Lieutenant-colonel,  comman- 
dant du  163e  bataillon,  15.  53.  67.  142.  —  Com- 
mande un  dépôt  en  Angleterre.  222. 

Dessaulles  (Louis-Antoine).  214. 

Deux  cent  sixième  bataillon  d'infanterie  (canadien- 
français).  16.  67.   143.   168. 

Deux  cent  trentième  bataillon  d'infanterie  (cana- 
dien-français). 67.    168. 

Deux  cent  trente-troisième  bataillon  d'infanterie  (ca- 
nadien-français.  67. 

Deux  cent  trente-sixième  bataillon  d'infanterie.  121. 

Devlin    (Emmanuel).   Député  de  Wright.   75.    113. 


246         HISTOIRE  DE   LA   PROVINCE  DE  QUEBEC 
115. 

Devoir  (Le),  de  Montréal.  Son  influence,  19.  20. 
21.  39.  42.  50.  54.  55.  63.  69.  93.  —  Attitude 
devant  la  guerre,  95.  97.  —  Politique  provinciale, 
101.  105.  110.  125.  —  Motion  Upointe,  114.  116. 
— Soutient  les  Franco-Ontariens.  132.  —  Atti- 
tude devant  la  guerre.  150.  152.  159.  162.  — 
Politique  fédérale,  156.  —  Soutient  les  Franco- 
Manitobains,  160.  188.  —  Soutient  les  Franco- 
Ontariens,  192.  —  Questions  montréalaises,  218. 
—  Influence  de  Bourassa,  230.  232. 

Dohertv  (Charles  Joseph).  Ministre  de  la  Justice, 
14.  17.  97.  190.  198. 

Dorchester  Electric  Company.  201. 

Doyon  (R.  P.  Constant) .  Dominicain  ;  aumônier  du 
22e  bataillon,  164. 

Droit  (Le).  d'Ottawa.  Z6.  37.  134.  196. 

Drouin  (Oscar).   103. 

Dubé  (Dr  Edmond).  213. 

Dubuc  (J.-E.  Alfred).  Industriel,  107.  121.  202.  203. 

Dubuc  (Arthur-Edouard).  Major  au  22e  bataillon, 
167.  173. 

Ducharme  (Guillaume-Narcisse).  Commanditaire  du 
"Devoir",  20. 

Dudemaine  (Abbé  Viateur).  Curé  d'Amos,  15. 

Duff   (Tht)mas  A.).  Colonel,  185. 

Dugas  (Marcel).  Littérateur,  211. 

Dupire    (Louis).   Rédacteur  au  "Devoir",   50. 

Du  Pont  de  Nemours  Corporation,  204. 

Durocher  (Béatrice).  136. 

Dussault  (Eugène),  Echevin  de  Québec,  225. 


Ecole  des  Hautes  Etudes  Commerciales.  99. 
Ecole  d'Industrie  laitière.  210. 


INDEX  247 

Ecole  technique  de  Montréal.  99. 

Ecole  technique  de  Québec.  99.  188. 

Ecoles  du  Keewatin.  81.  113.   127.  193. 

Ecoles  du  Manitoba.  52.  53.  84.  85.  87.  186.  187. 

Ecoles  du  Nord-Ouest.  83. 

Edwards  (John  Wesley).  Député  ontarien,  39.  116. 

Elections  provinciales  du  22  mai  1916.  98  à  125. 

Emancipation  (L').  Loge  maçonnique.  41.  101. 

Emard   (Mgr  Médard).  Evêque  de  Valleyfield,  84. 

87.  108.  188. 
Emprunts  de  guerre  (fédéraux).  204.  212. 
Emprunts  de  la  province.  98.  99. 
England    (Mme).    102. 
Episcopat.    Attitude    devant    la    participation    à    la 

guerre,  16  à  18.  21.  25.  26.  31.  62.  64.  —  Question 

franco-ontarienne,  87.   108.   128. 
Escholier  (L').  Journal  d'étudiants,  18.  21.  30.  193. 
Ethier  (Calixte).  Député  des  Deux-Montagnes,  57. 
Evénement  (L'),  de  Québec.  80.  120.  145.  157.  177. 

189.  190.  231. 
Ewart  (John  S.).  64.  79.  229.  230. 
Express   (The  Daily),  de  Londres,  168. 


Falardeau  Officier  au  22e  bataillon,  165. 

Fallon  (Mgr  Michael).  O.M.L  Evêque  de  London, 
43. 

Fauteux   (André).  Avocat,  134.   157. 

Fédération  des  Chambres  de  commerce  de  la  Pro- 
vince, 206. 

Fédération  Nationale  Saint- Jean-Baptiste.  12.  57  à 
59.  101.  102. 

Féminisme.  101.  102.  217.  218. 

Femmes  (Travail  des).  72.  157.  158.  169.  171.  205. 

Ferguson   (Howard).  Ministre  dans  le  cabinet  on- 


248         HISTOIRE  DE    LA    PROVINCE  DE   QUÉBEC 

tarien,  74.  75.  87.  114.  160.  vr..;    J 

Filiatrault  (J.-A.).  Capitaine  au  22e  bataillon,  165. 

Financial  World  (The),  de  Londres.  212. 

Finnie  (John  Thom).  Député  prov.  de  Saint-Lau- 
rent, 78. 

Fitzpatrick  (Sir  Charles).  Juge  en  chef  de  la  Cour 
Suprême,  14.  95.  145. 

Flavelle  (Joseph  W.).  Industriel  et  financier  de  To- 
ronto; président  du  Bureau  Impérial  des  Muni- 
tions; propriétaire  du  Toronto  News,  61.  122 
184.  192.  203.  204. 

Foisy  (J.-A.).  Rédacteur  en  chef  du  "Droit",  134. 

Fonds  Patriotique.  10.  24.  27.  28.  31.  49.  56.  61. 
94.  180.  187.  215.  221. 

Foran  (J.K.).  60. 

Forbes  (Mgr  Joseph-Guillaume).  Evêque  de  Joliet- 
te,  155. 

Forest  (Yvonne).  136. 

Forget  (Sir  Rodolphe).  Financier;  député  de  Char- 
levoix,   118.   122  à   124.  200.  201. 

Foster  (George  Eulas).  Ministre  du  Commerce,  116. 
223. 

Fournier  (Jules).  Rédacteur  de  "L'Action",  92. 
93.  94. 

France.  Relations  avec  la  France,  63.  94.  95.  145. 
146.  147.  162.  174.  175.  176.  177.  197.  210.  222. 

Franco-Manitobains.  53. 

Franco-Ontariens.  11  à  14.  27  à  32.  33  à  38.  43  à  48. 
74  à  82.  83  à  88.  108.  109.  112  à  119.  127  à  138. 
160.  161.  168.  185  à  196.  215.  216.  220.  221.  222. 

Francoeur  (Joseph-Napoléon).  Député  prov.  de 
Lotbinière,  218. 

Francq  (Gustave).  Chef  ouvrier,  216. 

Free  Press  (The  Manitoba).  52.  116.  117.  118.  160. 

Free  Press  (The),  d'Ottawa.  192. 

Frères  des  Ecoles  Chrétiennes.   187.  211. 


INDEX  249 


Galipeault  (Antonin).  Député  prov.  de  Bellechasse. 

Présente    la    "motion    Galipeault",    48  à    51.    — 

Président  de  l'Assemblée  législative,  214. 
Garceau  (Napoléon).  Avocat,  182. 
Garneau    (Sir  Georges).   184. 
Gasparri    (Pierre).    Cardinal.    Secrétaire   d'Etat   du 

Saint-Siège,  160. 
Gaudet    (Frédéric).    Promu    général    et    inspecteur 

d'usines,  66.  [    ^l  l    i  m  ' 

Gault  (Charles  Ernest).  Député  prov.  de  Montréal- 

St-Georges,  22.  23.  24.  106.  120.  216.  218. 
Gault   (Hamilton).  Major,  140. 
Gauthier    (Mgr    Georges).    Evêque    auxiliaire    de 

Montréal.  84.  87.  107.  108.  179.  212. 
Gazette  (The  Montréal).  23.  108. 
Genest  (Samuel).  Chef  franco-ontarien,  30.  36.  38. 

46.  54.  55.  60.  17.  81.  109.  134.  137.  160.  185. 

192.  193. 
George  V.  52. 
Gérin-Ivajoie    (Mme).   Présidente  de  la  Fédération 

Nationale  Saint-Jean-Baptiste,  57.   58.   101.  216. 
Germain  (Alban).  Avocat,  225. 
Gignac  (Joseph-Narcisse).  Chanoine,  30.  43. 
Gilbert    (L.-].).   Lieutenant-colonel,  commandant   le 

117ebatainon,  157. 
Girard  (Joseph).  Député  de  Chicoutimi  et  Saguenav. 

118. 
Globe  (The  Toronto).  61.  96. 

Gigault    (Georges-Auguste).    Sous-ministre   de   l'A- 
griculture, 210. 
Giguère  (Eva).  136. 
Gingras   (Abbé  Apollinaire).   Poète,   150. 


250         HISTOIRE  DE   LA   PROVINCE  DE  QUÉBEC 

Gladstone   (William).   114.  115. 

Godfrey  (John  Milton).  Avocat  ontarien,  180.  181. 

Gordon  (Charles).  Président  de  la  Dominion  Tex- 
tile; administrateur  de  la  Banque  de  Montréal; 
membre  du  Bureau  Impérial  des  Munitions,  71. 
72.  204. 

Gouin  (Sir  Lomer).  Premier  ministre  de  la  pro- 
vince de  Québec,  23.  33.  34.  49.  51.  —  Ques- 
tions montréalaises,  92.  —  Prête  son  concours  à 
la  propagande  de  recrutement.  95.  —  Tient  des 
élections,  98.  99.  101.  102.  103.  105.  106.  107. 
110.  112.  113.  116.  120.  125.  126.  —  Propagande 
du  recrutement,  153.  180.  —  Question  franco- 
ontarienne,  188.  —  Le  bilinguisme,  et  politique 
générale,  212.  —  Questions  d'enseignement,  213. 
214.  —  Session  d'automne  de  1916,  216.  217. 
218.  219.  220.  221.  —  Le  "Service  National" 
et  le  recrutement,  228. 

Graham  (George).  Ancien  ministre,  député  onta- 
rien, 119.  123.  225. 

Graham  (Hugh).  Propriétaire  et  directeur  du 
"Star",  52.  61. 

Grand-Tronc  (Chemin  de  fer  du).  207. 

Grave]   (Pierre).   150. 

Greffard  Officier  au  22e  bataillon,  165. 

Grenier  (Armand).  Organisateur  conservateur,  106. 

Grenon  (Alexandre).  Secrétaire  de  l'Association 
canadienne-française  d'Education  de  l'Ontario, 
134. 

Groulx  (Abbé  Lionel).  Professeur  à  l'Université 
Laval  de  Montréal,  19.  55.  186. 

Guertin  (R.  P.  Arthur).  Curé  de  Notre-Dame  de 
Hull,  46.  134.  135. 

Guertin  (Mgr  Toseph-Ludger).  Vicaire  général  de 
Saint-Hyacinthe,  80.  155. 

Guilbault    (Joseph-Pierre-Octave).    Député   de    Jo- 


INDEX  251 

liette,  113.  117. 
Guilbert    (Yvette).  61. 
Gulf  Pulp  and  Paper  Company.  202. 
Guthrie  (P.A.).  Lieutenant-colonel,  commandant  du 
236e  bataillon,  121. 

Guthrie  (Hugh).  Chef  libéral  ontarien,  225. 
Gwynne  (H.A.).  223. 

H 

Ha  !  Ha  !  Bay  Sulphite  Company.  203. 

Hamilton  Spectator  (The).  34. 

Hawkes    (Arthur).   Journaliste   ontarien,    148.    149. 

180.  181. 
Hazelton   (Robert).  96. 

Hearst  (William  Henry).  Premier  ministre  de  l'On- 
tario. Question  franco-ontarienne,  75. 
Hébert  (Dr  L.-A.).  82. 

Hellencourt  (Henri  d').  Rédacteur  en  chef  du  "So- 
leil", 191. 
Hémon  (Louis).  211. 
Henrv  K.  Wampole,  Limited.  82. 
Herald  (The  Montréal).  61.  159. 
Héroux    (Omer).   Rédacteur  en  chef  du   "Devoir". 
Soutient   les    Franco-Ontariens.    12.    13.    19.   20. 
36.  46.  47.   55.   80.   137.  —  Attitude  devant  la 
guerre,    159.  —   Soutient   les   Franco-Ontariens, 
160.  186.  192. 
Hocken  (Horatio  Clarence).  Chef  orangiste,  138. 
Holt    (Sir    Herbert).    Financier;    président    de    la 
Banque   Royale   du    Canada    et   de   la    Montréal 
Light,  Heat  and  Power,  201. 
Hôpital  Général  canadien  Xo  1.  44. 
Hôpital  Général  canadien  No  2.  44. 
Hôpital  Général  canadien  No  3.  44.  66. 
Hôpital  Général  canadien  No  6.  66.  89.  147. 


252         HISTOIRE  DE    LA   PROVINCE   DE  QUEBEC 

Hôpital   Général   canadien    No    8.   A    Saint-Cloud, 

66.  89.  147. 
Hudon  (Abbé  Siméon).  Curé  de  Rockland.  131. 
Huguenin  (Mme).  Rédactrice  à  la  "Patrie",  57.  59. 
Hughes  (Samuel).  Ministre  de  la  Milice,  10.  15.  19. 

28.  68.  72.  91.  109.  143.  144.  145.  147.  156.  168. 

185.  198.  210.  222.  223.  —  Démissionne.  224. 
Hurtubise  (Dr  J.-R.).  Chef  franco-ontarien,  55. 
Hygiène  publique.  213. 


Illustration    (L'),  de  Paris.    168.   211. 

Immigration.  40.  42.  43.  180. 

Impérialisme  britannique.  Défini  par  Bourassa,  61 
à  64.  152. 

Industrie.  En  1916,  98.  199  à  205. 

Industrie  de  la  chaussure.  98.   199. 

Industrie  forestière,  199. 

Industrie   hydroélectrique.    199   à   202. 

Industrie  laitière.  210. 

Industrie  métallurgique.  98.  169.  199. 

Industrie  de  la  pulpe  et  du  papier.  199.  202.  203.  204. 

Industrie  textile.  98.  199. 

Instruction  obligatoire.  Demandée  par  les  radicaux, 
213.  214.  219.  220. 

Instruction  publique.  213. 

Intercolonial  (Chemin  de  fer).  14.  56.  207. 

Irish  Canadian  Rangers.  (Voir:  Cent  quatre-vingt- 
dix-neuvième    bataillon   d'infanterie).    16. 

Irlandais.  Leur  attitude  vis-à-vis  des  Canadiens 
français,  131.  132.  160.  187.  191.  192. 

Issoire   (Laurina).  136. 


INDEX  253 


Jésuites  (RR.  PP.).  19. 

Jeune    Barreau.    Association   du    Jeune    Barreau,    à 

Québec.  82. 
Journal  (The  Ottawa).  79. 
Journal  d'Agriculture   (Le).   101. 

K 

Kaine  (John  C).  Conseiller  législatif,  22. 
Kayser  and  Company.  204. 
Keable   (Joseph).  Caporal  au  22e  bataillon,  68. 
King  (Mackenzie).   170. 

Kirouac    (Conrad).   En   religion.    Frère   Marie-Vic- 
torin.  211. 


La  Bruère    (Pierre  Boucher   de).   Surintendant   de 

l'Instruction  publique.  A  la  retraite.   102. 
La    Bruère-Girouard    (R.    de).    Lieutenant-colonel; 

lève  le  178e  bataillon,  15.  67. 
Laçasse    (Dr  Gustave),  de  Tecumseh.   55. 
Laçasse    (Abbé  Auguste-Octavien-Rodolphe).   Curé 

de  la   Pointe-Saint-Charles,  226. 
Laferté  (Hector).  103.  Député  prov.  de  Drummond, 

124.  215.  222. 
La  flamme  (J.-L.-K.).  Journaliste.  85.  190. 
Laf lèche    (Mgr   Louis-François).  80.   135. 
Laflèche  (Léo-Richer).  Major  au  22e  bataillon,  141. 
La  fontaine   (Eugène).  Juge.  213.  217.  219.  220. 
Lafontaine    (Louis-Hippolyte).    77. 
Lamarche  (Paul-Emile).  Député  de  Nicolet.  10   20. 

39.  "40.  41.  44.  62.  83.  84.  85.  86.  108.  109.  113. 


254         HISTOIRE  DB   LA   PROVINCE  DE  QUEBEC 

117.  (Discours  sur  la  motion  Lapointe).  134.  — 
Démissionne,  172  à  174.  177.  178.  181.  183.  221. 
227. 

I^amothe-Girard    (Mme  de).   58. 

Lamoureux   (Antoinette).   136. 

Lanctôt   (Gustave).  Capitaine,  229. 

Lanctôt  (Roch).  Député  de  Laprairie-Napierville, 
57.  172.  175.  176. 

Landry  (Philippe).  Président  du  Sénat  et  président 
de  l'Association  canadienne-française  d'Educa- 
tion de  l'Ontario,  10.  14.  20.  30.  31.  33.  34.  36. 
45.  46.  51.  53.  55.  56.  59.  74  à  77.  79  à  83.  85. 
86.  88.  91.  96.  97.  106.  108.  109.  112.  117.  —  Dé- 
missionne de  la  présidence  du  Sénat,  127  à  133. 
135.  160.  161.  185.  186.  188.  189.  192.  193.  231. 

Landry  (Mme  Philippe,  née  Dionne).  57.  59.  186. 

Landry   (Joseph-Philippe).  Général,   142. 

Langelier   (Charles).   Juge,  82. 

Langevin  (Mgr  Adélard).  Archevêque  de  Saint- 
Boniface.  Mort  le  15  juin  1915,  45.  87.  187. 

Langlais  (Roméo).  Organisateur  conservateur,  106. 

Langlois  (Godfroy).  Représentant  de  la  province  en 
Belgique,  41.  103.  125.  155. 

Languedoc  (Bernard).  Capitaine  au  22e  bataillon, 
165. 

Laplante  (Jean-Baptiste-René).  Greffier  adjoint  de 
la  Chambre  des  communes,  40. 

lapointe  (Ernest.  Député  de  Kamouraska,  26.  27. 
85.  86.  —  Question  franco-ontarienne  (Motion 
Lapointe),  112  à  119.  216. 

Lapointe  (Mgr  Eugène).  Organisateur  du  syndica- 
lisme catholique  à  Chicoutimi,  121. 

Lapointe  (Louis-Audet).  Echevin  et  député  de  Saint- 
Jacques;  défait  à   l'échevinage,  92.  93. 

Larocque  (Mgr  Paul).  Evêque  de  Sherbrooke,  55. 
56.  79.  155. 


INDEX  255 

Latulipe  (Mgr  Elie).  Vicaire  apostolique  du  Témis- 
camingue,  43.  45.  46.  137.  187.  209. 

Laurendeau  (Charles).  Chef  du  contentieux  de  la 
Ville  de  Montréal,  177.  219. 

Laurentide  Company  Limited.  202. 

Laurentide   Power   Company.    168. 

Laurier  (Sir  Wilfrid).  Chef  de  l'opposition  fédé- 
rale, 13.  21.  24.  25.  26.  39.  41.  42.  —  Question 
franco-ontarienne,  44.  56.  84  à  86.  88.  —  Atti- 
tude devant  la  guerre.  96.  —  Consulté  par  Gouin, 
98.  —  Question  franco-ontarienne.  108.  112.  114. 
115.  116.  118.  119.  144.  —  Politique  fédérale, 
123.  125.  147.  149.  —  Aide  le  recrutement.  144. 
146.  —  Influence  générale,  150.  —  Attitude  de- 
vant la  guerre,  154.  161.  170.  171.  172.  —  Atta- 
qué par  Bourassa,  173.  178.  179.  231.  —  Ques- 
tion franco-ontarienne,  186.  —  Refuse  de  siéger 
au  "Service  National",  224.  —  Aide  le  recrute- 
ment, 228. 

Laurier  (Lady).  186. 

Lavallée  (Joseph-Octave).  Député  de  Bellechasse, 
69. 

Lavergne  (Armand).  Député  prov.  de  Montmagny, 
20.  23.  24.  25.  26.  27.  28.  29.  —  Soutient  les 
Franco-Ontariens,  30.  46.  —  Attitude  devant  la 
guerre,  39.  —  Soutient  les  Franco-Ontariens,  49. 
50.  51.  60.  74.  77.  81.  85.  —  Attitude  devant  la 
guerre,  96.  —  Appuie  la  cause  féministe.  102.  — 
Politique  provinciale.  103.  105.  106.  —  Quitte 
la  politique  provinciale.  109.  110.  124.  130.  — 
Défend  les  Franco-Ontariens,  134.  135.  146.  — 
Politique  générale.  170.  —  Attitude  devant  la 
guerre,  175.  176.  181.  183.  190.  221. 

Lavergne   (Mme  Joseph).  57.   58. 

Lavigueur  (Henri-Elzéar).  Maire  de  Québec,  lOL 
102. 


256         HISTOIRE  DE   LA   PROVINCE  DE   QUÉBEC 

Lavoie  .  Officier  au  22e  bataillon.  165. 

I^aw   (Bonar).   Secrétaire  des  Colonies,    126. 

Lebel  (A.-E.).  Médecin  lieutenant-colonel,  com- 
mandant l'Hôpital  No  8.  147. 

I^bel  .  Sergent  au  22e  bataillon,  165. 

Leblanc  (Evariste).  Lieutenant-gouverneur  de  la 
province  de  Québec,  21.  153.  214.  228. 

Leclerc  (Charles).  Secrétaire  de  l'Union  Saint-Jo- 
seph d'Ottawa,  134. 

Leduc   (Louis).  Lieutenant-colonel,   142. 

Lefebvre   (René).  Capitaine  au  22e  bataillon,  165. 

I/Cgal  (Mgr  Emile-Joseph).  Archevêque  d'Edmon- 
ton,  87. 

Legris   (Joseph-Hormisdas).  Sénateur.  75.  76.  173. 

Lemieux  (Sir  François-Xavier).  Juge  en  chef  de 
la  Cour  Supérieure,  216.  225.  228. 

Lemieux  (Rodolphe).  Député  de  Rouville.  25.  26. 
28.  34.  56.  85.  86.  98.  116.  124.  153.  154.  155. 
171.  180. 

IvcMoine   (Clérina).   136. 

LeMoyne  (Georgette),  de  la  Fédération  Nationale 
Saint-Jean-Baptiste,   58. 

Lenfant    (Mgr).   Evêque  de   Digne.   76. 

Lepailleur  (Mgr  Georges-Marie).  Curé  de  Saint- 
François  d'Assise,   19. 

Lespérance  (David-Ovide).  Député  de  Montmagny, 
118.  122  à  124.  —  Président  de  la  Commission 
du  port  de  Québec,  130.  156.  190.  225. 

I^ssard   (François-Louis).  Général,  142.  168. 

Létourneau  (Séverin).  Organisateur  libéral;  député 
prov.  d'Hochelaga,  102. 

Liberté   (La),  de  Winnipeg,   160. 

Tvigue  des  Droits  du  français.  226. 

Lorrain  (Léon).  206. 


INDEX  257 


M 


Macdonnd    (A. H.).    Général,    commandant    lu    5e 

brigade  d'infanterie,  164. 
Mackenzie  et  Mann.  Entrepreneurs  de  chemins  de 

fer,  88.  100.  122. 
Magce   (A. A.).  Lieutenant-colonel,  commandant  du 

148e   bataillon,    15.    168. 
Magnan    (Jean-Charles).  Agronome,  213. 
Mail  (The  Daily),  de  Ix)ndres.  203. 
Mail  and  Kmpirc  (The),  de  Toronto.  26.  35.  52.  59. 

118.  125.  223. 
Maillet  (Gaston).   101. 

Mairie  de  Montréal.  Elections  de  1916,  92  à  94. 
Marchand  (Félix-Gabriel).  214. 
Marchand   (Mme   P.-E.),  d'Ottawa,    11. 
Marcil   (Charles).   Député  de  Bonaventure,  40.   54. 

56.  97.  116. 
Maria  Chapdelainc.  Roman,  211. 

40.  —  Réélu  maire  en  1916,  92  à  94.  102.  111.  171. 

177.  179.  198.  219. 
Marie-Victorin    (R.   Frère).   Botaniste,  211. 
Marois   (Alfred).  Industriel.  98. 
Marois  (Alfred)   (Fils).  Industriel.  98. 
Marsil   (Tancrède).  92.  93.   175.   176. 
Martin  (Blanche).  136. 

Martin    (Mcdéric).    Maire   et   député   de    Montréal. 
Martincau   (Paul-G.).   157.  —  Membre  du  Conseil 

de  l'Instruction  publique,  214. 
Mason  (James).  Sénateur,  71. 
Massicotte  (Jules).  Chanoine;  curé  de  la  cathédrale 

des  Trois-Rivières,  134. 
Mathieu   (Mgr  Olivier- Elzéar) .  Archevêque  de  Re- 

gina,  ^7.  i88. 
Maurras  (Charles).  227. 
McCorkill  (Charles  Joseph  Sarsfield).  Juge,  79. 


258  HISTOIRE  DE   LA    PROVINCE  DB  QUÉBEC 

McDonald  (Duncan).  Commissaire  de  la  Ville  de 
Montréal,  92.  93.  94. 

McMaster  (Andrew  Ross).  Avocat,  151.  153. 

McNaughton  (A.G.L.).  Lieutenant-colonel  d'artil- 
lerie,  172. 

Médecins.  210. 

Meighen  (Arthur).   Solliciteur  général,   123. 

Mercer  (M.S.). Général,  tué  en  1916,  140. 

Mercier  (Honoré).  75. 

Mercier  (Mme  Honoré).  58. 

Mercier  (Honoré)  (Fils).  Député  prov.  de  Châ- 
teauguay,  ministre  de  la  Colonisation,  des  Mines 
et  des  Pêcheries,  100.  111. 

Meurling.  Refuge,  19. 

Michaud  (Benjamin).  Sous-ministre  de  la  Voirie, 
100. 

Mignault    (Arthur).   Médecin-major,   147. 

Mines.  203. 

Mirror  (The  Daily),  de  Londres.  203. 

Mitchell  (VValter).  Trésorier  provincial,  23.  79.  98. 
100.  111.  153.  212.  217. 

Mondou  (Albéric-Archie).  Député  d'Yamaska,  113. 

Monet   (Dominique).  219. 

Mouette  (Gustave).  175. 

Monk  (Frederick  Debartzch).  83.  112.  125.  127. 

Montigny   (Ivouvigny  de).  211, 

Mont-Laurier.  22. 

Montréal  (Ville  de).  Situation  générale  et  élections 
municipales,  91  à  94.  —  Situation  générale,  218 
à  220. 

Montréal  Ammunition  Company.  72.  203., 

Montréal  Light,  Heat  and  Power  Company.  De- 
■  vient  la  Montréal  Light,  Heat  and  Power  Con- 
solidated, 200. 

Montréal  I^^ocomotive  Company,  72. 

Mont-Sorrel  (Bataille  du).  140  à  142.  146.  151. 


INDEX  259 

Monty  (Rodolphe).  157. 

Moore  (William  H.).  38.  60. 

Morin  (Joseph-Octave).  Député  prov.  de  l'Islet. 
défait  en  1916,  120. 

Morin  (René).  Maire  de  Saint-Hyacinthe,  102. 

Morin  (Victor) .  Notaire  ;  président  de  la  Société 
Saint- Jean-Baptiste  de  Montréal,  31.  46.  133.  221. 

Aîorning  Post  (The),  de  Londres.  223. 

Morphy   (Hugh  Boulton).  Député  ontarien,   116. 

Mousseau    (Affaire).    111. 

Mulloy.  Colonel,  181.  183. 

Mvrand  (Abbé  Joseph-Alfred).  Curé  de  Sainte- 
Anne  d'Ottawa,  13.  14.  44.  54.  85.  86.  88.  108. 
109.  121.  131. 

Murphy  (Charles).  Député  de  Russell,  121. 

N 

Nantel  (Bruno).  Membre  de  la  Commission  des 
chemins  de  fer.  156. 

Nantel    (Guillaume- Alphonse).    221. 

National  Steel  Factory.  185. 

Nationaliste  (Le).  21 1. 

Naturaliste  Canadien   (I^e).  211. 

Ne  temere  (Décret).  36. 

New  York  Times   (The).  29. 

News   (The  Dailv),  de  Londres.   168.  203. 

News  (The  Toronto).  60.  61.  138.  147. 

Nicol  (Jacob).  Avocat  et  homme  d'affaires  de  Sher- 
brooke, 102. 


Oblats  (RR.PP.).  131.  187. 

Oliver  (Frank).  Député  d'Edmonton,   123. 


260  HISTOIRE  DE    LA    PROVINCi;  DE   QUEBEC 

Ontario  Hydro-Electric  Commission.  201.  202. 
Ontario  Reform  Association.  225. 
Orangistes.  38.  85.  131.  155. 
Ottawa  Naturalist   (The).  211. 


Pacifique-Canadien  (Chemin  de  fer).  72  (participa- 
tion à  la  guerre).  207. 

Page.  (L.-N.-J.)  Chef  populaire,  158. 

Pagnuelo  (Tancrède).  Lieutenant-colonel,  comman- 
dant du  206e  bataillon.  16.  67.  68. 

Pankhurst  (Emmeline).  61. 

Papineau   (Louis-Joseph).  77.  179. 

Papineau  (Amédée).  156. 

Papineau  (Talbot).  Capitaine.  150  à  153.  156.  229. 

Paquet  (Eugène).  Député  de  L'Islet.  44.  124. 

Paquet  (E.-T.).  Lieutenant-colonel,  commandant  du 
57e  bataillon.  54.  66.  142. 

Paquet  ^Islgx  Louis-Adolphe).  Théologien.  Soutient 
les  Franco-Ontariens.  55.  130.  194  à  196. 

Paquin  (Ubald).  230. 

Paradis  (Philippe).  Organisateur  libéral  dans  le 
district  de  Québec.  102. 

Parent   (Etienne).  77. 

Parent    (Simon-Napoléon).   76.    101.  214. 

Pariseau  (Dr  Léo).  Radiologiste,  89. 

Parson  (S.R.).  Vice-président  de  l'Association  des 
Manufacturiers   Canadiens,    184. 

Participation  aux  guerres  impériales.  62.  63.  7Z. 
74.  145.  157.  171.  174.  175.  222.  225. 

Pa.scal  (Mgr  Albert).  Evêque  de  Prince-Albert,  87. 

Patenaude  (Esioff).  Ministre  (fédéral)  du  Revenu, 
14.  22  25.  83.  85.  86.  87.  88.  107.  112.  118.  124. 
157.  160.  170.  198.  206.  212.  224.  225.  226.  227. 
228. 


INDEX  261 

Patrie  (U),  de  Montréal.  54.  59.  108.  111.  112. 
119.  125.  150.  151.  153.  155.  157.  180.  189.  190. 
228.  229.  231. 

"Patriote".  Pseudonyme  de  l'abbé  d'Amours,  150. 
155. 

Pêcheries.  98. 

Péguv   (Charles).  211. 

Peinture  (Art  de  la).  210. 

Pelletier  (Mc^  François).  Recteur  de  l'Université 
Laval,  197. 

Pelletier  (Georges).  Rédacteur  au  "Devoir",  21. 
105.  114.   116.  168.  206.  230. 

Pelletier  (IvOuis-Ph'ilippc).  Juge  à  la  Cour  d'Appel. 
68.  156. 

Pelletier  (Dr  Pantaléon).  Commissaire  de  la  provin- 
ce à  Londres,  84. 

Pelletier    (Rose-Emma).    136. 

Péloquin  (All->erta).  136. 

Perley  (Sir  George).  Député  d'Argenteuil.  ministre 
dans  le  cabinet  Borden,  89.  223.  224. 

Pérodeau  (Narcisse).  "Leader"  du  gouvernement  au 
Conseil  législatif,  103. 

Perrault  (Joseph-Edouard).  Député  prov.  d'Artha- 
baska.  218.  222. 

Perrier  (Abbé  Philippe).  Curé  du  Saint-Enfant- 
Jésus.  19.  20.  46. 

Perron  (J.-Léonide).  Député  prov.  de  Verchères  : 
membre  du  Conseil  de  l'Instruction  publique.  48. 

—  S'occupe  des  questions  montréalaises,  92.  93. 

—  Cx)nseillcr  législatif.  102.  —  Membre  du  Con- 
seil de  rinstrtiction  publique,  214.  —  Questions 
montréalaises.   210. 

Peterson      (William).      Principal      de     l'Université 

McGill,  179.  180. 
Petit   Parisien   (Le),  de  Paris.   168. 


262         HISTOIRE  DE  LA   PROVINCE  DE   QUÉBEC 

Pinault  (Joseph).  Officier  au  189e  bataillon,  68. 
Pittsburgh  Observer  (The).  79. 
Piuze    (Philippe-A.).    Lieutenant-colonel,    comman- 
dans  du   189e  bataillon  d'infanterie,   16.   54.  67. 
68.  142.  168. 
Poincaré    (Rayinond).    Président  de   la   République 

française,  89. 
Pont  de  Québec.  207.  208. 
Pony.  Librairie  à  Montréal,  211. 
Pope  (Sir  Joseph).  47.  48.  60.  97. 
Pope  (Maurice).  Brigadier,  158. 
Pope  (Rufus).  Sénateur,  75.  76.  106. 
Port  de  Montréal.  183. 
Porter   (Nelson  D.).  Maire  d'Ottawa,  37. 
Prendergast  (James).  Juge  au  Manitoba,  53. 
i'resse    (La).    Journal   quotidien   de    Montréal,    24. 

54.  150.  157.  216.  228.  231. 
Prévost  (Jean).  Député  prov.  de  Terrebonne  ;  mort 

en  1915,  22.  23.  101.  105.   124. 
Prévost    (Jules-Edouard).    Membre   du   Conseil   de 

l'Instruction  publique,  214. 
Price  (Sir  William).  Industriel;  lève  le  171e  batail- 
lon, 15.  54.  67.  130.  202.  222. 
Prince  (Dr  J.-B.).  20. 
Princess   Patricia's  Canadian   Light  Infantry.    140. 

151. 
Progrès  du  Golfe  (Le),  de  Rimouski,  14. 
Progrès  du  Saguenay  (T^e).  121. 
Prohibition.  213.  216.  217. 
Proulx  (Edmond).  Dputé  de  Prescott,  44.  54. 
Public  Sen-ice  Corporation  of  Québec.  201. 
Pvne   (Robert  Allan).  Ministre  de  l'Instruction  pti- 
blique  en  Ontario,  147. 


INDEX  263 


Quatorzième    bataillon    d'infanterie.    142. 

Quarante  et  unième  bataillon  d'infanterie  (cana- 
dien-français). 66.  222. 

Quatre-vingt-septième    bataillon    d'infanterie.    157. 

Québec   Central   Raiiway.   207. 

Québec  et  Lac- Saint- Jean  (Chemin  de  fer).  207. 

Québec  Railwav,  Light,  Pîeat  and  Power  ([x)mpany 
(ou  "Merger").  200.  201. 

Québec  et  Sagucnay  (Chemin  do  fer).  118.  122  à 
124.  130.  200.  207. 

Qtiesncl   (Florence).   Institutrice,   137. 

R 

Rainville  (Joseph).  Député  de  Chanibly-Verchèrcs, 
170. 

Ranger    (Emile).   Major,   142. 

Raymon<l  (Abbé  Léon-Calixte).  Curé  de  Bourget, 
131. 

Readman  (Onésime).  Lieutenant-colonel,  comman- 
dant du  167e  bataillon,  15.  54.  67. 

Regina.  Bataille  de  la  Tranchée  Regina,  173. 

Règlement  17  (en  Ontario).  45.  48.  52.  74.  79.  84. 
^7.  97.  114.  125.  132.  147.  160.  180.  187.  192. 
193.  196. 

Renaud.  Officier  au  22e  bataillon,  165. 

Riel  (Affaire).  56.  75.  122. 

Rinfret  (Fcmand).  Directeur  du  "Canada".  Con- 
troverse avec  Bourassa,  154.  178.  191. 

Robert  (Edmund  Arthur).  Président  de  la  Compa- 
gnie des  Tramways  de  Montréal  ;  député  prov. 
de  Beauhamois,  50.  93.  102.  120.  125.  219. 

Rodier  (Charkimagne) .  170.   171. 

Rodier  (J.-A.).  170.  171. 


264  HISTOIRE   DE    LA    PROVINCE   DE   QUÉBEC 

Rogers  (Robert).  Ministre  (fédéral)  des  Travaux 
public,  125. 

Ross  (Philip  Dansken).  Propriétaire  de  l'Ottawa 
Journal,  79. 

Ross  (Mg-r  François-Xavier).  Principal  de  l'Ecole 
Normale  de  Rimouski  ;  vicaire  général,  77 .  80. 
213. 

Ross  (A.  Guv).  Commissaire  de  la  Ville  de  Mont- 
réal, 94. 

Rouleau  (Félix-Ra}-mond-Marie).  Religieux  do- 
minicain, 194. 

Routhier  (A. -G.).  Capitaine  au  22e  bataillon,  165. 

Rowell  (Newton  \\'eslev).  Chef  de  l'opposition  en 
Ontario,  114.  118.  119. 

Roy  (Ferdinand).  Avocat,  145. 

Rov  (Mgr  Paul-Eugène).  Evêque  auxiliaire  de 
Québec.  132.  213.  217. 

Roy  (Philippe).  Représentant  du  Canada  en  Fran- 
ce, 89. 

Roval  Trust.  201. 


Saint-Hyacinthe  (Ville  de).  Question  de  l'électri- 
cité,  202.  —  Question   prohibitionniste,   214. 

Saint    Maurice   Construction   Company.    101. 

Saint-Maurice  Paper  Company,  Limited.  202. 

Sainte-Anne-Marie  (R.  Mère),  de  la  Congrégation 
de  Notre-Dame.  211.  212. 

Salaberrv  (René  de).  Lieutenant-colonel,  comman- 
dant du  230e  bataillon,  67.  168. 

vSalvail   (Anastasie).   136. 

Sauvé  (Arthur).  Député  prov.  des  Deux-Monta- 
gnes, 51.  104.  120.  —  Chef  de  l'opposition  provin- 
ciale, 214.  215.  216   217.  218.  221. 


INDEX  265 

Sbaretli   (Mgr  Donat).   187. 

Scott  (Frederick  George).  Chanoine  de  l'Eglise  an- 
glicane; aumônier  militaire,   141. 

Scott   (James  Guthrie).  35.   123.  207. 

Sellar  (Robert).  138. 

Semaine  religieuse  (La),  de  Québec.  217. 

Service  National  (Commission  du).  224.  225.  226. 
227.  228.  229. 

Session   fédérale  do  1916.  24. 

Sessions  provinciales.  11  janvier  1916,  21.  —  7 
novembre  1916.  214. 

Sévigny  (Albert) .  Député  de  Dorchester  ;  vice-pré- 
sident de  la  Chambre  des  communes,  24.  120. 
124.  153.  156.  172.  228. 

Shaughnessy  (Sir  Thomas).  Président  du  Pacifique- 
Canadien  ;  élevé  à  la  prairie,  72.  89. 

Shaughnessy  (A. T.).  Capitaine,  tué  au  front,  89. 

Shawinigan  Water  and  Power  Company.  199  à  202. 

Shell  Committee.  71. 

Sherbrooke   (Ville  de).  204. 

Sifton  (Clifford).  52.  "Siré".  117.  122. 

Simard   (Jules).  Agronome,  210. 

Simon  (Sir  John).  159. 

Skelton   (O.D.).  118. 

Smart  (Charles  Allan).  Député  prov.  de  Westmount 
et  colonel  de  cavalerie.  22.  120.  216. 

Smith  (Goldwin).   149. 

vSmith    (Julian).   Ingénieur  à  la   Shawinigan,  201. 

Société  catholique  de  Protection  et  de  Renseigne- 
ments. 226. 

Société  Saint- jean-Rantiste  de  Montréal.  46.  82. 
132  à  134.   137.  221. 

Société  Saint-Jean-Baptiste  d'Ottawa.   131.   160. 

Société  de   vSaint-Vincent-de-Paul.  226. 

vSoeurs  de  la  Présentation  de   Marie.    136. 

Soeurs  de  h  Providence.  203. 


266         HISTOIRE  DB  I^  PROVINCE  DE  QUÉBEC 

Soixantième  bataillon  d'infanterie.  72. 

Soixante-neuvième  bataillon  d'infanterie  (canadien- 
français).  67. 

Soixante-treizième  bataillon  d'infanterie.  67.  157. 

Soleil  (Le).  Journal  libéral  de  Québec,  13.  24.  26. 
32.  69.  80.  81.  96.  105.  119.  130.  144.  145.  153. 
154.  157.  178.  208.  229.  231. 

Southern  Canada  Power  Company.  202. 

Sproule  (Thomas  Simpson).  Sénateur,  75. 

Star  (The  Montréal).  52.  59.  60.  61. 

Star  (The  Toronto).  148.  149. 

Stephens  (George  Washington)  (I).  140. 

Sutherland  (John  C).  35.' 

Sylvestre  (Joseph-Charles).  Capitaine  au  22e  ba- 
taillon, tué  en  1916,  173. 

Syndicalisme  ouvrier.   172. 

vSyndicalisme  catholique.  213. 

Syndicalisme  "international".  213. 


Taillon  (Louis-Olivier).  "Siré"  le  1er  janvier  1916, 
10. 

Talbot  (Onésiphore).  Ancien  député;  major;  fait 
du  recrutement,  15.  54.  69. 

Tanguay   (Eugène).  Ingénieur,  201. 

Tarte   (Eugène).   191. 

Tarte  (Mme  L.-J.).  59. 

Taschereau    (Elzéar- Alexandre),   (^^rdinal.  80. 

Taschereau  (Alexandre).  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics ;  premier  lieutenant  de  (K>uin,  23.  —  Défend 
les  Franco-Ontariens,  3^.  59.  —  Politique  géné- 
rale. 49.  105.  145.  218.  —  Aide  le  recrutement, 
228. 

Taschereau  (Alleyn).  Avocat,  24. 

Taylor   (George).  Sénateur,  75. 


INDEX  267 

Telegram  (The  Toronto).  13.  26. 

Telegram    (The  Winnipeg).  60.  148. 

Telegraph  (The  Daily),  de  Londres.  203. 

Tellier  (Louis).  Juge;  à  la  retraite,  215. 

Tellier    (Mathias).    Député   prov.    de    Joliette,    23. 

24.    105.    —    Quitte    la   politique,    110.    124.    — 

Membre    du    Conseil    de    l'Instruction    publique, 

214.  —  Juge,  215. 
Tempérance.  213.  216.  217.  219. 
Temps   (Le),  d'Ottawa.  75. 
Temps  (Ivc),  de  Paris.  211. 

Tessier  (Auguste).  Député  prov.  de  Rimouski,  218. 
Tessier  (Camille).  Délégué  de  l'A.C.J.C,  46. 
Te.ssier  (Joseph-Adolphe).  Député  prov.  des  Trois- 

Rivières;  ministre  de  la  Voirie,  100.  102.  111.  134. 
Thériault    (Elisée).    103.    120.  —   Député   prov.   de 

rislet,  124. 

Times  (The  Ix)ndon).  168.  203. 
Trahan   (Arthur).  Député  prov.  de  Nicolet,  80. 
Transcontinental  (Chemin  de  fer).  15.  206.  207.  209. 
Transvaal   (Guerre  du).  62.  162.  174. 
Tremblay       (Thomas-Louis) .       Lieutenant-colonel, 
commandant  du  22e  bataillon,  66.  164  à  167.  — 

KA'acué,  173. 
Trente-troisième  bataillon  d'infanterie,  19. 

Trépanier  (Léon).  Tournaliste,  135. 

Trbune   (La),  de  Sherbrooke.   102. 

Trih'cy  (H.J.).  Lieutennnt-colonel,  commandant  du 
199e  bataillon  d'infanterie,   16. 

Turgeon  (Adélard).  Pré,sident  du  Con.seil  législa- 
tif,  111. 

Turgeon    (Onésiphore).   Député  de  Gloucestcr.    54. 


268  HISTOIRE  DE  LA  PROVINCE  DE  QUEBEC 


u 


Uniformité  des  livres.  213.  219. 

Union  Saint- Joseph  d'Ottawa.  134. 

Université    Laval.    Soutient    les    Franco-Ontariens, 

55.  79.  186.  194.  —  Enseignement.  197. 
Université  Laval  de  Montréal.  17.  55.  66.  89.  147. 
Université  McGill.  Participation  à  la  guerre,  44.  66. 
Université  d'Ottawa.   131.  132. 


V 


Valcartier  (Camp  de).  142.  146.  168. 

Vanier  (Georges).  Lieutenant  au  22e  bataillon.  9.  10. 

Vanier  (Guy).  Animateur  de  l'A.C.J.C,  20.  48. 

Verlaine  (Paul).  211. 

Verville  (Alphonse).  Député  de  Maisonneuve,  170. 
171.  219. 

Vie  chère.  205.  206.  229. 

Vien  (Thomas).  Avocat  et  major;  fait  du  recrute- 
ment, 15. 

Villeneuve  (E.W.).  Commissaire  de  la  Ville  de 
Montréal,  94. 

Villeneuve  (Rodrigue).  Oblat,  professeur  au  Sco- 
lasticat  d'Ottawa,  194.  195. 

Vincent    (Joseph-Ulric).    Sous-ministre,    13.    121. 

Vingt-deuxième  bataillon  d'infanterie.  Au  front,  9. 
10.  35.  54.  66.  68.  70.  88.  141.  142.  —  BataiUe 
de  Courcelette,  163  à  168.  —  Bataille  de  la  Tran- 
chée Regina,  173.  197.  198.  222. 

Vingt-quatrième  bataillon.  1(34.  173. 

Voirie.  22.  100.  104.  209. 


INDEX  269 

w 

War   Office.  202. 

Watson  (David),  Général,  commandant  la  5e  bri- 
gade; "Siré",  10.  35.  —  Commandant  la  5e  di- 
vision, 140. 

Wayagamack  Pulp  and  Paper  Company.  202. 

White  (Thomas).  Ministre  des  Finances,  223.  224. 

Whitney  (Sir  James).  75. 

Williams  (V.A.S.).  Général.  140. 

Willison   (John).  Journaliste,  61. 

Wilson    (Marcellin).   Sénateur,  217. 

Wilson    (Thomas).  202. 

Y 

Young  (McGregor).  11.  12. 


0 


F  Rumilly, Robert 

5i;70  Histoire  ae  la  province 

R8  de  Québec 

t.  19-21 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
SLIPS  FROM  THIS  POCKET 


UNIVERSITY  OF  TORONTO 
LIBRARY 


